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DU SYSTÈME PÉmTENTIAIRE EN SUISSE. 


La réforme pénitentiaire a fait en Suisse , depuis 
quelques années , de notables progrès ; et l’étude 
des péniteneiers de Lausanne , de Genève et de 
Berne n’est pas moins intéressante et moins féconde 
peut-être en enseignements utiles que celle d’un 
grand nombre d’établissements analogues aux 
Etats-Unis. 

Les maisons de Genève et de Lausanne ont un 
caractère particulier, c’est leur peu d’étendue et 
l’exiguité de leur population. Ce sont, si je puis 
m’exprimer ainsi , des pénitenciers en miniature. 
Les résultats qu’on y obtient sont généralement 
satisfaisants; mais il ne faut pas non plus perdre 
de vue qu’il est beaucoup plus facile de maintenir 
une discipline sévère parmi une cinquantaine de 
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prisonniers qnc parmi les 8 ou 900 détenus qui 
cneombrent chaeune de nos maisons centrales. On 
courrait donc risque de tomber dans une erreur 
grave si l’on croyait pouvoir obtenir chez nous un 
résultat absolument semblable , en adoptant pure- 
ment et simplement le système de Lausanne et de 
Genève. Mais on y trouvera au moins un antécé- 
dent et un exemple susceptibles d’etre invoqués à 
l’appui des plans analogues formés pour la réforme 
de nos prisons. 

Les documents que j’ai réunis sur les établisse- 
ments pénitentiaires de Suisse sont extraits et résu- 
més de notes que j’ai recueillies sur les lieux à la 
fin de 1832 ; je les ai complétées à l’aide de ren- 
seignements plus récents insérés dans la Feuille 
du canton de Faud, dans la Revue étrangère de 
Législation publiée par M. Fœlix et dans le nou- 
vel ouvrage de M. Lucas sur la théorie de V empri- 
sonnement. 


1. — PÉaiTESClEB DE I.ACSANNE 

Avant la révolution de 1798, les habitants du 
pays de Yaud , condamnés à une détention crimi- 
nelle ou correctionnelle, étaient transférés à Berne 
et subissaient leur peine dans ce qu’on appelait le 


' V. lanotice de M. Taillandier sur les pénitenciers de Lau- 
sanne et de Genève. Revue étrangère. Janvier 1834. 


_ .Digilized by Google 



EX SUISSE. 


3 


Sckallentoerk. Il n’existait dans le pays de Vaud 
aucune maison centrale de détention , mais seule- 
ment des prisons communales où les condamnés 
par les tribunaux inférieurs , dans les limites de 
leur compétence, étaient renfermés. 

Le pays de Vaud étant entré, en 180S, dans 
la pleine jouissance de son indépendance, dut 
créer les établissements dont il était dépourvu, 
et en particulier organiser une maison centrale de 
détention. 

Le gouvernement du nouveau canton ne trouva 
dans le premier moment d’autre emplacement 
convenable que celui de l’hôpital , appartenant à 
la ville de Lausanne. Le 3° étage de ce bâtiment 
fut destiné à la détention criminelle, le second 
fut réservé pour les malades, et l’on plaça les con- 
damnés à la détention correctionnelle dans la par- 
tie inférieure du bâtiment. 

Cet état de choses , qui avait de nombreux in- 
convénients, dura plusieurs années. Enfin l’amé- 
lioration de la situation financièredu canton permit 
au grand conseil de voter les sommes nécessaires 
pour la construction d’une maison de détention, et 
de rendre le bâtiment de l'huspicc à sa véritable 
destination. La première pierre du pénitencier fut 
posée le 11 mars 1822, et dans le mois de mai 1826 
le nouvel édifice put recevoir les détenus des deux 
divisions , criminelle et correctionnelle. Les frais 
d’achat de terrain , de construction , d’ameuble- 
ment des ateliers et des cellules , des fournitures 
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de lUs, de vêtements, d’ustensiles de ménage, 
objets qui durent presque tous être établis à neuf, 
s’élevèrent à la somme de â-48,000 francs ( de 
Suisse * ). 

Le pénitencier de Lausanne consiste en un vaste 
bâtiment, présentant un parallélogramme de 280 
pieds de longueur sur 70 de largeur’* ; il est situé 
à peu de distance de la ville et dans la plus belle 
position où un établissement de ce genre puisse 
se rencontrer. 

A l’extérieur , le pénitencier offre plutôt l’as- 
pect d’un hospice que celui d’une prison : point 
de gardes destinés à empêcher les prisonniers de 
s’évader; point de ces énormes barreaux de fer 
qui attristent râme en rappelant sans cesse la desti- 
nation des bâtiments dont ils garnissent les fenêtres. 

Mais c’est surtout à l’intérieur que des impres- 
sions toutes nouvelles attendent le visiteur. Les 
guichetiers n’ont pas cet air rébarbatif devenu en 
quelque sorte classique pour cette classe de fonc- 
tionnaires. La propreté est extrême, le silence le 
plus absolu règne dans toute la maison. Vous 
arrivez dans le cabinet du directeur, et à peine lui 
avez-vous annoncé que vous venez visiter l’établis- 
sement pénitentiaire confié à ses soins , qu’il tire 
une petite trappe fixée dans la paroi de l’uue des 

' Le franc de Suisse vaut 1 fr. 45 c. de France. Le rappe, 
1 J centime. 

^Le pied vaudois est de 3 décimètres. 
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murailles, et de suite vous voyez, à travers un 
grillage très fin , un vaste atelier dans lequel une 
quinzaine de détenus travaillent dans le plus grand 
ordre. Un surveillant se promène au milieu d’eux et 
les empêche de causer et d’interrompre leur travail. 

Quatre trappes ainsi pratiquées dans la muraille 
vous font successivement apercevoir les difierents 
ateliers établis dans la maison. Ainsi, le directeur 
peut, à chaque instant, et sans se déranger, voir 
par lui-même la conduite des détenus et inspecter 
leur travail. 

Les cellules, au nombre de 104, sont au pre- 
mier étage. Chacune de celles qui sont occupées 
se trouve pourvue de tout ce qui est nécessaire 
pour la propreté du prisonnier et pour son amé- 
lioration morale : une brosse, un peigne, une 
serviette, de l’eau, un lit d’une grande propreté, 
une chaise et quelques livres de morale et de re- 
ligion composent tout le mobilier de ces cellules. 
De plus , la vue que l’on aperçoit de ce premier 
étage est magnifique et bien propre à répandre 
dans l’âme des détenus les sentiments de calme et 
de bien-être qui doivent présider à leur réforme ; 
le lac dans son immense étendue , les Alpes dans 
toute leur splendeur, forment la partie principale 
do cet admirable panorama. 

Une chapelle, une infirmerie, un bureau dans 
lequel sont tenus les registres ouverts sur le compte 
de tous les détenus, se trouvent situés encore au 
premier étage. 

II. 1. 
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Autour des Lâtiments se trouvent les cours et 
jardins. Les détenus dont on est satisfait ont la 
permission de se livrer à l’exercice du jardinage 
pendant leurs heures de récréation. 

La base du régime suivi dans la maison peut se 
réduire à ces deux mots ; travail et silence ; c’est 
sur leur pratique rigoureuse qu’est fondé l’espoir 
de rendre à la société de bons et utiles citoyens , 
lorsque les détenus auront terminé la durée de 
leur peine. 

Le pénitencier de Lausanne est destiné à ren- 
fermer les détenus des deux sexes , condamnés à 
plus de S mois d’emprisonnement. Les prisonniers, 
indépendamment de la classification par sexe, sont 
encore classés en condamnés correctionnellement 
et condamnés criminellement; car il y a une par- 
faite analogie, sous ce rapport, entre le code pénal 
du canton de Vaud et le nôtre. 

Des dififércnces dans le costume, et surtout dans 
la sévérité du régime , sont les signes distinctifs 
auxquels on reconnaît les deux classes des con- 
damnés correctionnellement et criminellement. 

Lors de la création du pénitencier , la peine de 
discipline la plus sévère consistait à renfermer les 
détenus qui se conduisaient mal dans une cage 
dont le plancher était composé de carrelets en 
chêne du diamètre de deux pouces , ce qui fai- 
sait que les malheureux enfermés dans cette cage 
ne pouvaient jamais avoir les pieds sur une sur- 
face plane , mais nu contraire sur des barres de 
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bois extrémeraent aiguës. Des réclamations nom- 
breuses se sont élevées contre une peine aussi 
cruelle. M. Charles Lucas , entre autres , dans 
l’ouvrage qu’il a publié sur le régime pénitentiaire, 
s’est plaint de cet excès de rigueur ; sa voix géné- 
reuse a été entendue, et les cages disciplinaires 
ont été abolies. 

Auprès du pénitencier est placée une petite 
maison située à l’extrémité d’un vaste jardin : c’est 
celle du pasteur, aumônier de la prison. Ce pas- 
teur , M. Roud , ne borne pas ses fonctions à 
l’exercice de son saint ministère , il s’est encore 
rendu le professeur de morale de la prison : il y est 
sans cesse ; exhortant les détenus à se corriger . 
en leur montrant tout l’avantage qu’ils trouveront 
à devenir meilleurs. 

L’administration et la haute surveillance du pé- 
nitencier sont attribuées à la commission des hos- 
pices et des établissements de détention. Cette 
commission , réorganisée par l’arrêté du 27 dé- 
cembre 1834, se compose d’un membre du con- 
seil d’État , président ; d’un vice-président et d’un 
membre du conseil de santé. Le pasteur de la 
maison pénitentiaire , le chapelain de l’hospice et 
le contrôleur des établissements, siègent dans la 
commission avec voix consultative , lorsqu’il s’agit 
d’objets qui rentrent dans leurs attributions. 

La population de la maison , au 31 décem- 
bre 1833 , était de 94 condamnés , répartis de 
la manière suivante : 
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Division criminelle, 53 hommes 5 femmes. 
i> correetionnelle , 23 » 13 » 

Total. ... 76 it 18 » 

Sur ee nombre il se trouvait 31 hommes et 4 
femmes étrangers à la Suisse ou au canton. 

Le nombre des journées de consommation s’est 
élevé, pendant l’exercice de 1833, à 30,360 équi- 
valant à 83 7 ^ individus entretenus toute l’année. 
— Si l’on ajoute aux journées de détenus les 
3,328 journées d’employés entretenus par la mai- 
son , on aura un total de 35,688 journées de 
consommation , représentant un nombre de 97 j 
individus. 

Il n’y a eu pendant l’année que deux décès. 

La dépense générale a été de 3-4,812 francs 
( de Suisse). La retenue sur le travail des détenus 
et les recettes diverses se sont élevées à fr. 4,017. 
Ce qui laisse à la charge de l’État une somme de 
fr. 30,293. Mais si l’on déduit de ce chiffre les 
articles , tels que les frais de construction , qui 
n’appartiennent pas aux dépenses annuelles et 
courantes , qui peuvent varier plus ou moins d’une 
année à l’autre et qui présentent, pour 1835, un 
total de fr. 7,704, on aura, pour base du coût 
moyen de la journée de consommation , une somme 
de fr. 22,391. Cette somme, répartie sur les 33,688 
journées de consommation comprenant les 5,38o 
des employés , donnerait par jour 63 rappes : 
mais si , comme cela doit être , on fait supporter 
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aux détenus les journées des employés , le chiffre 
s’élèvera à 7-4 rappes ( 1 fr. 7 cent.) à fournir par 
la caisse de l’État. La nourriture seule figure dans 
ce chiffre pour 31 rappes (-4S centimes). 

Celte nourriture se compose, chaque jour, de 
20 onces de pain his de froment pur pour les hom- 
mes et de 16 pour les femmes. Le matin, une soupe 
aux légumes secs ou verts. A midi , des légumes 
secs ou verts , assaisonnés au beurre , et des pom- 
mes de terre bouillies. Le soir, une soupe comme 
le matin. Le dimanche et le jeudi, | livre de viande. 
Le médecin seul peut apporter quelque change- 
ment à ce régime. La nourriture est assez abon- 
dante pour suffire aux besoins des détenus. Il n’y 
a pas de cantine. Aucun autre aliment , aucune 
boisson ne peuvent être introduits secrètement. Le 
tabac est absolument interdit. L’entretien des déte- 
nus n’est pas confié à un entrepreneur. La maison 
présente l’aspect d’un grand ménage , dont l’in- 
specteur a la direction. Les grands achats de 
provisions sont ordonnés par la commission, sur 
le préavis du contrôleur, qui s’entend, pour cela, 
avec l’inspecteur. Ce dernier n’est autorisé qu’à 
faire les emplettes d’objets de détail qui doivent 
être payéi^ comptant. 

Outre la chemise, les mouchoirs de col et de 
poche, qui sont changés toutes les semaines, l’ha- 
billeiuent des hommes consiste dans un bonnet , 
une veste , un gilet , un pantalon et des guêtres 
courtes , le tout en laine. 
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Les détenus correctionnels ont cet habillement 
d’une seule couleur, en gris. Pour les criminels , 
il est moitié bleu , moitié gris. 

En hiver , tous ont de plus un gilet à manches 
et des bas en laine. En été , le pantalon est en 
toile , barrée en travers pour les correctionnels , 
en long et en travers pour les criminels. 

L’habillement des femmes , outre la chemise et 
la coiiTe qui est noire pour les correctionnelles et 
bleu clair pour les criminelles , outre les mou- 
choirs de col et de poche , des bas de fil en été et 
de laine en hiver, se compose d’une jaquette et 
d’une jupe en étolfe de laine de couleurs diverses 
comme celles des hommes , et d’une jupe de des- 
sous en toile barrée comme celle des pantalons. 
En hiver la jupe de dessous est en laine. — Tous 
ont des souliers. 

Les détenus de la division criminelle , condam* 
nés à la peine des fers , et c’est le plus grand nom< 
bre, ont un collier en fer rivé, et qu’ils ne quittent 
jamais. 

On a vu que tous les détenus ont leur cellule , 
meublée d’une manière uniforme. Les draps de 
lit sont changés tous les mois ; la paille est renou- 
velée tous les six mois , et les couvertures lavées 
une fuis dans l’année. 

Chaque détenu doit , le matin , balayer sa cel- 
lule, faire son lit, se laver la 6gure et les mains, 
ouvrir sa fenêtre. 

On renouvelle l’air des ateliers en ouvrant les 
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grandes fenêtres et celles des corridors ; on balaie 
chaque matin les ateliers , qui sont , en outre , 
lavés le samedi. 

Quant à la sûreté intérieure, elle paraît garantie 
autant qu’elle peut l’être dans une maison péni- 
tentiaire dont les cachots ont dû être bannis. Les 
cellules n’ont d’issue que dans les ateliers ; ceux- 
ci sont éclairés pendant la nuit , et un factionnaire 
armé circule dans les corridors dont les fenêtres 
ouvertes lui permettent de voir tout ce qui pour- 
rait se passer au dehors. Les cellules sont d’ailleurs 
d’une inspection facile; les employés les ouvrent 
et les ferment plusieurs fois dans lejour, et il serait 
difficile que la moindre tentative pour percer les 
murs ou attaquer les fenêtres, pût leur échapper. 
Chaque soir , en outre , après le coucher des déte- 
nus , leurs habits leur sont enlevés , pour ne leur 
être rendus qu’au moment du lever. 

Le personnel des employés est composé de la 
manière suivante : un inspecteur chargé de l’éco- 
nomie et de la police de la maison. Il est logé avec 
sa famille. Il reçoit , outre le bois nécessaire à sa 
consommation, 1,200 fr., et de plus 400 fr. pour 
une aide chargée des détails du ménage , qu’il 
choisit et qu’il nourrit , et dont il est respon- 


sable fr. 1,600 

Un employé pour les écritures , qui 
remplace au besoin l’inspecteur. . . 430 

Quatre chefs d’ateliers , dont l’un est 


A reporter . . . 2,030 
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Report . . 2,050 

maître cordonnier ; leur traitement est 


de 300 fr 1,200 

Deux suppléants de 300 fr. . . 600 

Un maître tisserand 300 

Un cuisinier 300 

Un employé pour le service extérieur 240 

Deux gouvernantes pour les femmes 

(à2o0fr.) 600 

Une suppléante 180 

Une cuisinière pour la table des em- 
ployés 200 


B. A l’exception de l’inspec- 
teur, qui a son ménage particulier , ces 
divers employés sont entretenus par la 
maison). 

EnOn un portier , qui est en même 
temps cordonnier ; il reçoit les prati- 
ques dans sa loge , prend les mesures 
et prépare l’ouvrage pour l’atelier. 11 
est logé avec sa famille ; il reçoit, outre 


le bois et la lumière. . . . . . 660 

En tout 16 employés, dont 14 sont 
nourris fr. 6,130 


Des journaliers, hommes et femmes, sont char- 
gés du coupage du bois et des lessives '. 

' Il pourrait paraître étrange que les détenus ne soient pas 
chargés de ces travaux, mais pour cela ils devraient sortir 
de leurs quartiers , et leur surveillance exigerait une 
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Le pasteur du pénitencier jouit du même trai- 
tement que les autres pasteurs du canton. Le 
médecin, qui est en même temps celui de la mai- 
son des aliénés , reçoit 600 fr. , dont 400 sont 
fournis par la caisse do l’hospice. 

On ne saurait assez le répéter ; c’est du bon 
choix des employés que dépend essentiellement 
le succès d’un pénitencier tel que celui de Lau- 
sanne. Il en est ici comme de la machine la mieux 
construite qui peut, à tout instant, être arrêtée 
dans sa marche , éprouver des perturbations dont 
les suites sont incalculables , si les ouvriers qui 
doivent en surveiller le jeu manquent d’adresse , 
s’ils sont distraits, négligents , s’ils s’endorment 
lorsqu’il faudrait agir. Ayez le pénitencier le mieux 
approprié à son but, dont l’organisation ne laisse 
rien à désirer, dont le réglement ait prévu jus- 
qu'aux moindres détails, si vos employés ne sont 
que de simples mercenaires , sans éducation , dé- 
pourvus de tact , de fermeté teniperée par la dou- 
ceur , du dévouement consciencieux et du zèle 

augmentation d’employés dont le traitement excéderait ce 
que l'on paie aux simples journaliers. Il résulterait, en outre, 
de la circulation dans le bâtiment du centre , les cours et 
les bûchers, les plus graves atteintes au régime péniten- 
tiaire, et c’est ici le point capital. Si l’on veut recueillir les 
fruits de ce régime, il faut l’adopter avec toutes ses consé- 
quences. Or, dans un pénitencier tel qu’il doit être pour 
répondre à son but, le travail des détenus ne doit nullement 
être regardé comme affaire de spéculation ; il n’est qu’un 
rouage moral. 
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que la religion peut seule inspirer, votre péni- 
tencier ne sera qu’une ])rison ordinaire , vous 
n’aurez que de grossiers porte-clefs. 

C’est là l’écucil contre lequel la coininisslon de 
Lausanne a eu à lutter dès son début dans le nou- 
veau système ; ce n’est qu’avec beaucoup de temps 
et de ]»eines qu’elle a pu ])arvcnir à se procurer 
des surveillants comprenant l’importance de l’in- 
fluence qu’ils peuvent exercer sur les détenus dont 
on leur confie la garde. Aujourd’hui elle ne voit 
point en eux de simples geôliers , mais des colla- 
borateurs qu’elle cherche à entourer de considé- 
ration ; aussi est-il rare que les détenus s’oublient 
jusqu’à méconnaître l’autorité dont leurs surveil- 
lants sont revêtus ; lorsque de tels cas se présen- 
tent , l’inspecteur en est sur le champ averti par 
les sonnettes placées dans son bureau ; il se rend 
immédiatement à cet appel et ordonne l’applica- 
tion de la peine, qui consiste dans la réclusion au 
pain et à l’eau dans les cellules et les geôles éclai- 
rées ou ténébreuses, selon la gravité de la faute. 
Si cette réclusion doit so prolonger au-delà de 
24 heures , l’inspecteur en réfère à la commission. 

C’est, comme nous l’avons déjà dit , la commis- 
sion qui dirige l’établissement. Le pasteur est 
chargé de la partie morale, le contrôleur de la 
partie économique, l’inspecteur de l’administra- 
tion et de la surveillance ; l’employé-chef, sous la 
direction du contrôleur, tient les écritures du con- 
trôle de la recette et de la dépense de l’inspecteur. 
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11 n’y a point, comme à Genève , de livres de 
rapports. Mais tous les rapports devant être faits 
à la commission, sont consignés dans ses procès- 
verbaux ; ils sont ensuite classés dans les comptes 
moraux qui sont ouverts aux détenus sur un livre 
appelé registre matricule. Ces comptes présentent 
l’analyse des jugements, les actes notables de con- 
duite , les indications extraites des procès-verbaux 
de la commission , et pour chaque année l’emploi 
du tcmpsainsi que le produit et l’emploi du pécule; 
enfin, après la sortie des détenus, les comptes pré- 
sentent le résumé des renseignements confidentiels 
pris chaque année, pendant 5 ans, sur leur compte. 

Quatre fois la semaine l’employé-chef donne 
dans les ateliers des hommes des leçons de lecture, 
d’écriture, d’orthographe et de calcul aux détenus 
qui demandent à les recevoir, et l’on en compte 
ordinairement une douzaine dans chaque division. 
Les gouvernantes des femmes sont chargées de ce 
soin dans leurs divisions respectives et s’en acquit- 
tent avec zèle et succès. En général les résultats 
de cet enseignement sont des plus satisfaisants. 

\oici comment est réglée la distribution des 
heures de la journée. 

1° Du 1" septembre au 1" mai : 

Lever à 6 heures. 

Dijeûner à 8 heures. Rentrée dans les cellules 
jusqu’à 9 heures. 

Dîner à midi. Rentrée dans les cellules jusqu’à 
1 heure -j. Reprise du travail jusqu’à 7 heures. 


Digitized by Google 


16 


DD 6TSTÊXE r^MTEÜTUlKB 


Souper, puis reprise du travail jusqu’à 9 heures, 
moment du eoueher. 

2“ Du !"■ mai au 1" septembre : 

Lever à 5 heures ; déjeùner à 7 ; eoueher à 8 ; 
les intervalles entre les repas sont remplis d’une 
manière analogue à eelle ci-dessus. 

Le dimanche il y a deux services religieux dans 
la chapelle; le jeudi il s’en fait un le matin. Â l’ex- 
ception de l’heure de promenade , dont il va être 
parlé, le reste de la journée du dimanche se passe 
dans les cellules, où les détenus peuvent s’occuper 
soit à écrire, soit à la lecture des livres de la biblio- 
thèque que l’on fait circuler, et à celle des saints 
évangiles et des ouvrages de piété , dont toutes les 
cellules sont pourvues. Ils reçoivent, en outre, les 
visites du pasteur et de l’inspecteur, qui sont aussi 
fréquentes que le temps peut le permettre. Tous 
les jours le pasteur fait dans les cellules, aux 
heures du repos , des visites particulières en aussi 
grand nombre qu’il lui est possible. 

M. le curé de l’église catholique de Lausanne 
est le directeur spirituel des détenus de sa com- 
munion, dont le nombre s’élève rarement au-delà 
de 6 , qu’on voit d’ailleurs assister avec recueille- 
ment aux exercices de la chapelle, où ils n’enten- 
dent rien qui puisse blesser leurs croyances parti- 
culières, Ils reçoivent aussi les soins du pasteur de 
la maison, qui évite scrupuleusement d’aborder 
avec eux les points sur lesquels les communions 
ne s’accordent pas. 
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Sur les 12 heures 1/2 consacrées au travail , on 
en accorde une à tous les détenus , qu’ils passent 
dans les cours-jardins contiguës à chaque division, 
où ils sont introduits, tour-à-tour, par escouades 
de 12 au plus. Les uns se promènent, un à un, 
dans les allées ; d’autres cultivent les carrés , dont 
le produit leur est porté en compte dans leur livre 
de pécule. 

D’après les registres , voici quel a été l’emploi 


du temps des détenus en 18S5 : 

Journées de repos (dimanche) 5,G95 

» de travail 22,380 

» de maladies 1,193 

)» de séclusion à l’entrée *. . . . 819 

n de geôle 289 

)* de punition simple subie dans 

les cellules 282 

30,360 


Les hommes détenus sont employés à la filature, 
au tissage, à la menuiserie, à la confection des sou- 
liers, des habits, de nattes, brosses, crochets, etc. ; 
les femmes , à la filature, à la coulure, au service 
domestique, etc. 

' Chaque détenu, à son entrée dans la maison, est soumis 
à un isolement préparatoire, sorte de quarantaine morale. 
Le minimum de oet isolement est de 3 jours, le maximum 
de 12. Pendant ce tcmps-là, le détenu c.st laissé à lui-même 
et aux soins paternels du pasteur, qui cherche à gagner sa 
confiance et à l’amener à subir avec une résignation chré- 
tienne le juste châtiment qu’il s’est attiré. 



18 DU STSTÉMB PÉKITESTUIRE 

Le métier de tisserand est celui de tous qui a 
paru le mieux convenir au but qu’on se propose. 
Il réunit plus que tout autre les avantages sui- 
vants: apprentissage plus facile ; produit plus fort 
pour la maison et pour le détenu ; moyen plus 
assuré d’existence après l’élargissement , et sur- 
tout moyen plus complet d'isolement. L’intervalle 
qui sépare les ouvriers et l’obligation de rester en 
place, coupe court aux rapprochements et aux com- 
munications oiseuses. Circulant aisément au milieu 
des deux rangées de métiers, le surveillant peut 
suivre tous les mouvements des détenus, et les 
ramener à l’ordre et au silence s’ils s’en écartent. 
L ne bonne partie des métiers à tisser sont occupés 
à fournir aux besoins des divers établissements 
publics, de l’hospice des malades, de celui des 
aliénés, de la caserne, et de la maison de déten- 
tion. Les autres travaillent pour le compte de par- 
ticuliers, qui fournissent les matières premières et 
les reçoivent ouvrées , pour un jirix de façon qui , 
quoiqu’inférieur aux prix courants, ne l’est ce|)cn- 
dant pas assez pour nuire à ce genre d’industrie, 
dans lequel un grand nombre d’ouvriers du can- 
ton trouvent leur subsistance. Un maître tisserand 
habile a monté cette petite fabrique de manière à 
fournir des ouvrages bien faits, et l’ordre établi 
garantit la fidélité de l’emploi des matières con- 
fiées. Outre les toiles ordinaires, on tisse du linge 
damassé, des étoffes en coton, en laine, etc. 

Les cordonniers, tailleurs, menuisiers, etc.. 
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travaillent pour la maison et pour les particuliers. 

Le produit net des travaux s’est élevé pendant 
l’année à fr. 6,878-S4 r. , répartis de la manière 
suivante : 

Â la maison, 3,490 fr. 54 r. 

Aux détenus, 3,388 » 00 

Le fonds de réserve , composé des sommes dues 
aux détenus restant dans la maison au 31 décem- 
bre 1835, s’élevait à 2,200 fr. , formant un capital 
portant intérêt, outre un solde en espèces de quel- 
ques cents francs. 

Le pécule avait d’abord été fixé, pour chaque 
détenu, au tiers du produit de son travail ; aujour- 
d’hui , on lui en alloue environ la moitié. 11 a son 
chapitre ouvert dans le grand-livre et son livret 
particulier , sur lequel son avoir est réglé chaque 
mois. 

Pendant la durée de sa détention , il ne peut 
disposer, pour son usage particulier, d’aucune 
fraction de son pécule sans l’autorisation de la 
commission , qui permet toujours avec plaisir, qui 
encourage même, les petits envois qu’il désire faire 
de temps à autre à sa famille '. Lors de son élar- 

' La commission croit devoir favoriser cet emploi du 
pécule et permettre aux détenus de correspondre avec leurs 
familles, d’en recevoir même les visites, lorsqu’ils se ren- 
dent dignes de cette faveur par leur bonne conduite. C’est 
là pour eux un encouragement salutaire, un motif puissant 
d’activité ; ils peuvent se dire qu'ils travaillent pour leurs 
femmes, pour leurs enfants, pour leurs vieux parents. C’est 
un moyen de leur préparer, pour le moment de leur élar- 
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{jissement, on ne lui en remet que ce qui est 
absolument indispensable pour scs premiers be- 
soins. On pourvoit à ce qu’il ne fasse pas un mau- 
vais usage du reste en l’envoyant au pasteur de la 
paroisse dans laquelle il annonce vouloir 'se ren- 
dre, qui le lui distribue selon sa prudence. Cet 
envoi se faitconBdcntiellement par l’intermédiaire 
du pasteur de la maison. 

La même mesure, lorsque le pécule en vaut la 
peine, est appliquée, autant que la chose est pos- 
sible, aux étrangers libérés, qui tous sont conduits 
à la frontière et bannis du canton. On ne leur 
remet que ce qui est nécessaire pour se rendre 
directement au lieu qu’ils désignent; le reste leur 
est fourni par une traite payable à présentation. 
Aucun détenu, soit étranger, soit indigène, ne 
peut se plaindre de ces précautions. Le pécule 
n’est pas un droit, mais une faveur. 

Deux réglements , du 30 octobre 1834 , ont mo- 
difié en quelques points le régime intérieur du 
pénitencier et l’ont rendu plus sévère. Le premier 
de ces réglements ordonne la détention solitaire , 
dans leurs cellules, de tous les détenus 1° qui arri- 
vent dans la maison pénitentiaire après avoir subi 


jîisscmcnt, le bienveillant accueil, non-seulement de leur 
famille, mais de leurs voisins, qui ne peuvent voir dans ces 
communications, autorisées par l'administration du péniten- 
cier, qu’une preuve du retour vers le bien de malheureux 
<]ui auront besoin, lorsqu'ils rentreront dans leurs foyers, 
d'être soutenus et non repoussés. 
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une première détention, d’ane ou de plusieurs 
années ; 2° de ceux en seconde récidive , dont le 
jiremier emprisonnement n’a été que de 3 mois 
à un an ; 3" des détenus en général qui , par la 
nature de leurs crimes, ou par des circonstances 
antérieures à leur emprisonnement , et enfin par 
des dispositions dangereuses qu’ils manifestent ou 
auront manifestées dans la prison, sontjugés, par la 
commission directrice de l’établissement, devoir 
être traités avec plus de sévérité. La commission 
peut, lorsqu’elle le juge convenable , faire cesser 
la peine de l’isolement. Les détenus isolés sont 
tenus à un travail obligatoire. Ils font leurs repas 
dans leurs cellules. Toutes les infractions faites 
aux réglements, par les détenus de cette catégorie, 
sont punies avec plus de sévérité. Lorsque les pri- 
sonniers qui, lors de leur première récidive, ont 
été placés dans l’isolement , tombent en seconde 
récidive, on ces.se de leur allouer le pécule ordi- 
naire; on leur prescrit une tâche journalière, et 
ce n’est qu’après l’avoir accomplie qu’il leur est 
permis de travailler à leur profit. 

Nous avons déjà dit que l’une des bases essen- 
tielles du système pénitentiaire à Lausanne était 
le silence. On avait cru d’abord pouvoir tolérer la 
conversation dans les cours, et même jusqu’à un 
certain point pendant les repas ; on a enfin dù se 
convaincre que cette heure de communications 
libres suffisait seule pour rendre nulle, chez une 

, l’action de tous les 
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moyens d’amendement employés. Quelle que fût 
la vigilance des surveillants, elle ne pouvait pré- 
venir simultanément , dans toutes les parties des 
grands préaux , la formation de groupes au milieu 
desquels la théorie et la pratique du crime étaient 
professées ; moins encore les conversations confi- 
dentielles, où les vieux adeptes initiaicntles novices 
dans tous les secrets de leur vie intime. 

Aujourd’hui il n’en est plus ainsi. Le second 
réglement de 1834 décide que tous les détenus 
des deux divisions ( correction et force ) , hommes 
et femmes , sont tenus à la règle du silence , pen- 
dant les heures de promenade, aussi bien que 
pendant le travail. Ils ne sont plus conduits en 
masse dans les cours, mais par détachements, et 
ils doivent se promener un à un, laissant entre 
eux quelques pas de distance. Le détenu qui tente 
de communiquer avec un autre , soit par paroles , 
soit par signes ou autrement , est immédiatement 
remis au travail et privé de la promenade du len- 
demain; chaque faute en récidive , commise dans 
le même mois que la première, est punie par une 
réclusion de 24 heures en cellule , au pain et à 
l’eau; si la contravention est d’une nature grave, 
le détenu est conduit à la geôle et rapport en est 
fait à la commission. La commission avait reculé 
long-temps à la seule idée de mesures aussi sévères, 
mais l’excès du mal a fait taire une philantropie 
mal entendue, et, chose qu’on aura peine à croire, 
cette rigueur n’a soulevé aucune réclamation ; à un 
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très pet.1 nombre d’exccplions près, tous se soumet- 
tentsans murmurer à la peine qui leur est inlünée 
Cluaud Ils viennentà faillir; on a vu même, lorsque 
ce cliangemenl inattendu leur fut annoncé , nln- 
sieurs d eulr’cux en rcconnaitre la nécessité. 

^ La coraïuission , dans son rapport de 1 835, rend 
justice au zèle des employés et à la conduite des 
«ietenus. « Nous n’avons eu , dit-elle, à nous occu- 
per d aucun cas très grave, même avec ceux des 
détenus que nous avons signalés dans le chapitre de 
1 emploi du temps comme ayant subi la majeure 
p.ytie des punitions indiquées ; et il est à observer 
ïci que la très grande majorité des réclusions en 
cellules n ont ete infligées que pour de légères in- 
raclions a la réglé rigoureuse du silence absolu 
a laquelle nous tenons de la manière la plus stricte, 
en ctendant même jusques aux simples gestes. 
Nous pouvons dire, en général, avec toute vérité 
que 1 ordre et la décence régnent dans la maison 
dune maniéré remarquable, et qu’à l’exception 
cl un petit nombre d’incorrigibles, la grande masse 
se montre animee de dispositions qui sembleraient 
annoncer un amendement réel si l’on pouvait espé- 
rer qu elles seront durables. .. 

Malheureusement il est une ombre au tableau 
(luenous venons de tracer; c’est le grand nombre 
de détenus rentrés pendant l’année en état de 
récidive. On a vu revenir au pénitencier, en 1835 : 

15 récidifs sur 66 hommes , 

" sur 18 femmes. 

Total 16 récidifs sur 84 entrés, soit - 

' 5 * 
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Des 15 hommes , 1 se trouvait à la 6® récidive. 

1 1 ) à la 4*^. 

5 » à la 2*’. 

8 >» à la D*. 

<1 Ce nombre , dit le rapport de la commission , 
n’est que trop considérable ; mais il faut observer 
qu’une bonne partie de ceux qui le composent sont 
des individus dont la détention a été trop courte 
pour que le régime pénitentiaire ait pu exercer 
sur eux d’autre influence que celle de les astrein- 
dre momentanément à une discipline sévère, et de 
suspendre le cours habituel d’une vie de vagabon- 
dage et de basse friponnerie. La plupart sont do 
vils coquins chez lesquels tout sentiment d’hon- 
neur est étoufie. Les deux premiers , entr’autres , 
ne regardent la maison que comme un asile où ils 
viennent se réfugier périodiquement , et le plus 
souvent dans la mauvaise saison, au moyen de 
petits vols dont ils connaissent fort bien toute la 
portée , et pour lesquels ils comptent sur la dou- 
ceur de la loi et l’indulgence des juges. Quelques 
mois pour eux sont vite passés; ils sont logés, 
nourris, chaufies, médicamentés au besoin, et s'ils 
prennent sur eux de se livrer avec quelque acti- 
vité au travail qui leur est offert, ils peuvent, au 
moyen de leur pécule , remplacer , lors de leur 
élargissement, les haillons avec lesquels ils se sont 
présentés , par de meilleurs vêtements , et même 
emporter de quoi fournir à leurs premiers besoins. 
N’y aurait-il pas quelque moyen , dans le nouveau 
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Code pénal qui se prépare , d'introduire ponr les 
récidifs dchontés des mesures plus rigoureuses et 
qui pussent donner au régime pénitentiaire le 
temps d’exercer sur de tels sujets l’influence qu’on 
peut et qu’on doit en attendre? i> 

Le vœu de la commission a, comme nous l’avons 
TU, reçu, à la fin de 183-4, un commencement 
d’execution. En vertu de ses pleins pouvoirs, le 
Conseil d’État l’a autoriséeà traiter plus sévèrement 
les récidifs , à rendre leur premier retour dans la 
maison tel qu’il puisse les détourner de s’exposer 
à de nouveaux emprisonnements, et à faire de cet 
exemple un moyen d’intimidation qui soit un sujet 
de réflexions sérieuses pour ceux qui subissent une 
première détention. Cependant nous ne pouvons 
nous empêcher de craindre que le système de 
réunion même silencieuse des détenus ne puisse , 
sous ce rapport , conduire à des résultats aussi 
favorables que le système d’isolement absolu : 
malgré les facilités qui résultent, pour la surveil- 
lance, du petit nombre de détenus; malgré l’exten- 
sion de l’instruction morale et religieuse , malgré 
le zèle des employés etde la commission , jamais on 
ne parviendra à maintenir à Lausanne une sépara- 
tion morale assez rigoureuse pour que la contagion 
n’atteigne parfois certains détenus et que la fré- 
quence des récidives ne continue à être en rapport 
avec les moyens de communication au-dedans et 
les chances de rencontre et d’association au-dehors. 

Mais il est une justice à rendre au système péni- 

II. 3 
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tentiaire de Lausanne de même qu’à celui de Ge- 
nève ; c’est qu’il réunit aux avantages du système 
américain d’Auburn celui de maintenir la disci- 
pline sans l’aide des châtiments corporels. Il n’a- 
bandonne pas non plus, comme aux États-Unis, 
les condamnés à leur sortie de prison. La sollici- 
tude du digne pasteur de l’établissement les suit 
dans le monde , et la correspondance qu’il entre- 
tient, soit avec ceux de ses collègues dans les 
paroisses desquels se retirent les détenus libérés, 
soit avec les membres de l’association récemment 
formée pour exercer sur ces derniers un patronage 
charitable , a donné la connaissance de faits qui 
prouvent que si l’efficacité du système suivi à 
Lausanne n’est pas aussi générale qu’on pourrait 
le désirer, elle est au moins incontestable dans un 
grand nombre de cas. 

La première proposition d’un patronage pour 
les détenus libérés fut émise, il y a neuf ans, dans la 
feuille du canton de Vaud. Elle eut d’abord quel- 
que succès, mais diverses circonstances ne permi- 
rent pas de lui donner tout le développement dont 
elle aurait pu être susceptible ; elle finit par être 
en quelque sorte abandonnée. Plus tard, la société 
d’utilité publique fut invitée, par l’un de ses mem- 
bres, à s’en occuper sérieusement (voy. le mémoire 
intitulé : Du "patronage des détenus libérés^ par 
M. Roud, pasteur de la maison pénitentiaire. 
18S4). Une commission fut chargée d’examiner 
cette intéressante question, et de voir jusqu’à quel 
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point la société d’utilité publique pourrait la faire 
entrer dans la sphère de son activité. Un projet 
fut présenté, mais après mûre réflexion , on trouva 
que la société ne pouvait guère prendre ici l’ini- 
tiative , et que le patronage devait plutôt être 
l’objet d’une association particulière. Celte manière 
de voir prit faveur. Une société composée de per- 
sonnes charitables , hommes et femmes , s’est for- 
mée dans le but de s’occuper activement des déte- 
nus sortant du pénitencier, de la prison centrale, 
et des jeunes délinquants placés dans la maison de 
discipline; elle ne s’est pas annoncée au public par 
un programme pompeux, par un réglement di- 
visé en titres et chapitres, mais, travaillant en 
silence , elle cherche à poser les bases d’un établis- 
sement durable, à l’asseoir de manière à en assu- 
rer le succès. Elle a cru devoir commencer par les 
femmes, dont plusieurs sont déjà placées; les 
dispositions qu’elles ont montrées, du moins jus- 
qu’à présent , permettent d’espérer que ce qui se 
fait pour elles ne sera pas inutile. 


2. — PÉniTENCIEK DE GENÈVE. 

Ce fut en 1822 que le projet d’établissement 
d’une prison pénitentiaire fut décrété à Genève. 
La commission chargée de l’examen de cette 
grande institution d’utilité publique eut pour or- 
gane le savant M. Dumont. La loi sur le régime 
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du pénitencier fut ndoptce le 28 janvier 1828 , à 
une majorité considérable. Le transport des con- 
damnés de l’ancienne prison dans le nouvel établis» 
sement eut lieu le 10 octobre de la même année. 

On a adopté pour le nouveau pénitencier le plan 
semi-panoptique ou rayonnant : l’édifice est situé 
à l’angle d’un bastion , seul espace libre qu’on pût 
consacrer à cet usage ; sa position offre l’avantage 
d’un terrain sec et aéré , et son voisinage du lac 
donne le moyen d’augmenter facilement In provi- 
sion d’eau, si celle dont elle est actuellement pour- 
vue ne suffisait pas. Les prisonniers sont renfermés 
dans deux bâtiments allongés , placés en rayons , 
partagés en deux, dans leur longueur, par un 
mur mitoyen qui ne permet aucune coramuni- 
eation entre les deux moitiés. Chaque moitié de 
bâtiment a dans la portion de l’espace semi-cir- 
culaire qui l’avoisine , une cour qui facilite la 
circulation de l’air et sert de lieu de promenade 
aux prisonniers. L’espace qui existe entre les deux 
bâtiments divergents est divisé , toujours dans la 
direction du rayon et par une haute muraille, en 
deux parties égales. La cuisine est dans le bâti- 
ment central , au-dessous du sol des cours , dans 
un souterrain : elle ouvre sur une cour où il y a 
une fontaine. Au-dessus de la cuisine , et à plu- 
sieurs pieds plus haut que le sol des cours et des 
ateliers , se trouve la salle du comité d’administra- 
tion, qui sert de bureau au directeur. Ses croisées 
ouvrent sur les quatre cours ; et quatre petits gui- 
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chets garnis de treillis permettent de plus d’in- 
specter l’intérieur des bâtiments oblongs dont il a 
été fait mention. Le rez-de-chaussée de ces bâti- 
ments est divisé à peu près â un quart de la lon- 
gueur, à partir du centre, par une forte grille de 
fer en deux portions , le réfectoire et un atelier. 
A l’extrémité des ateliers , et â l’extérieur de 
ceux-ci , sont placés les latrines et les escaliers. 
Les prisonniers, pour se rendre dans les cours, 
traversent le réfectoire. Au premier et au second 
étage des bâtiments en rayons , sont les cellules 
de nuit , au nombre de 5-4 , qui donnent sur un 
passage en corridor, et dont les fenêtres ouvrent 
sur les cours. A l’extrémité de chaque passage,, et 
assez rapprochée du centre, est la chambre occu- 
pée pendant la nuit par le chef d’atelier. L’appar- 
tement du directeur occupe l’étage correspondant 
du bâtiment central : il a vue sur les cours , et 
est pourvu de moyens de communication avec les 
chambres des chefs d’ateliers. Au second étage du 
même bâtiment , on a placé d’un côté l’infirmeriei 
et de l’autre la chapelle, qui est disposée de telle 
manière que les prisonniers de classes dilférentcs 
ne peuvent pas se voir réciproquement (}uand ils 
assistent au service divin. Les magasins et la porte 
de la prison sont aussi placés dans le bâtiment 
central ; de chaque côté du vestibule d’entrée, on 
a pratiqué deux chambres pour les portiers et pour 
le corps de garde de la gendarmerie. La prison est 
entourée d’une muraille semi-circulaire , et paraL- 

II. ' 3. 
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lèlcmcnt à cette muraille on en trouve une seconde 
à l’intérieur, à 8 pieds de distance, qui sert de 
clôture aux cours. 

Le plan de construction adopte réunit plusieurs 
avantages. On y trouve la sécurité, que l’on pour- 
rait néanmoins rendre plus complète en exhaussant 
le mur extérieur. inspection y est telle que quand 
chaque prisonnier n’est pas enfermé dans sa cel- 
lule , il peut être continuellement sous les yeux du 
directeur, qui lui-même n’est aperçu qu’autant 
qu’il le veut bien : cette inspection s’exécute sans 
déplacement de sa part , et elle est si complète que, 
dans l’espace d’une minute, l’inspecteur peut s’as- 
surer de la conduite d’un prisonnier quelconque, 
soit qu’il se promène, soit qu’il mange ou qu’il tra- 
vaille. Quant à la facilité de V accès intérieur \) 0 \xv 
toute la prison, elle résulte de ce point central qui a 
été ménagé dans la construction, et d’où l’on atteint 
promptement les points les plus distants entre eux. 

Les frais de construction , y compris l’établisse- 
ment de deux cellules ténébreuses, se sont élevés 
à 295,790 fr. 80 c. ; mais il faut observer qu’il y 
eut 18,000 fr. de frais extraordinaires pour arran- 
ger le terrain et piloter les fondements, et que de 
plus, dans un genre de construction tout nouveau, 
il y eut souvent à défaire et à refaire. 

Les dépenses pour l’arrangement intérieur ont 
été d’environ 22,000 francs. 

Le mobilier de chaque cellule , y compris le 
trousseau des détenus, a coûté environ 250 francs. 
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L’administration du pénitencier est sous la direc- 
tion, 1° d’une commission administrative de dix 
membres , subdivisée en trois sections , dont la 
première s’occupe du ménage , du mobilier et de 
l’administration de détail; la seconde, de la na- 
ture et de la distribution des travaux; et la troi- 
sième de l’administration et du culte. Chacune de 
ces sections se réunit suivant que les circonstances 
l’exigent, et rend compte de ses travaux à la com- 
mission générale , qui s’assemble tous les 15 jours, 
pour sanctionner ou modifier les délibérations de 
ces sections ; 

2° D’un comité adjoint chargé de s’occuper de 
l’instruction morale et de la régénération des dé- 
tenus et aussi de la gestion d’un petit fonds de 
secours pour les besoins des prisonniers à l’époque 
de leur libération , fonds provenant des dons de la 
charité publique *. 

' Indépendamment du comité de patronage pour les con- 
damnés, il y a également un comité adjoint de dames pour 
les femmes détenues. Le comité des hommes, composé de 
laïques et d'ecclésiastiques des deux communions, parce 
qu’il y a dans la prison pénitentiaire un nombre à-peu-près 
égal de catholiques et de réformés, procède à-peu-près de 
la manière suivante : les membres se répartissent les pri- 
sonniers et les visitent le plus souvent possible pour con- 
naître leur caractère, leurs dispositions, les causes de leur 
chiite, les mesures à prendre pour leur avenir, et le but 
fînal des entretiens qu’ils ont avec eux est de leur inculquer 
des principes de moralité et de vertu dont ils ont presque 
tous le plus grand besoin. Le comité se réunit une fois par 
mois, entend les rapports de ses membres et s’occupe des 
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S° De 12 visiteurs honoraires, inerabrcs du con- 
seil représentatif, chargés d’inspecter et de con- 
trôler, en quelque sorte , l’ensemble de l’adminis- 
tration, et enfin de veiller à l’exécution de la loi. 
Un registre est constamment ouvert aux membres 
visiteurs, pour y consigner leurs observations. 

Le personnel de l’établissement se c(fmposait , 
lors de ma visite, en 1832, de 16 employés, savoir : 

Un directeur ayant un traitement de 6,000 flor. 

recherches qui peuvent être nécessaires pour les sorties 
prochaines des détenus, dans le but de trouver de l’occu- 
pation aux uns comme domestiques , aux autres comme 
ouvriers, ou de faciliter leur voyage 5 il s’attache li prévenir 
tout abus en ne remettant (|uc de temps en temps aux libérés 
une partie de leur pécule de réserve, et luisant en sorte qu'à 
leur destination ils aient encore quelque chose à recevoir et 
autant que possible un appui. Si le pécule du détenu libéré , 
qui est toujours remis par l'administration au comité, est 
trop modi(|ue et s’il ne peut suihre pour parfaire la somme 
nécessaire au paiement d’un apprentissage ou d’une pension 
provisoire, le comité alloue les fonds nécessaires tant sur 
ce qu’il possède, produit de dons anciens et d'une collecte 
faite il y a quelques années à cet clTet, qu’en cherchant à 
intéresser é l'œuvre spéciale dont il s’agit quelques établis- 
sements de secours ou des individus parents ou protecteurs 
du libéré. Celui-ci, pour autant qu'il habile le canton, con- 
tinue, aussi long-temps que cela est nécessaire et qu’il ne 
s’y soustrait pas, à rester sous le patronage du membre du 
comité qui l’a visité dans la prison. Le comité u un fonds 
de fi à 7,000 florins et n’en dépense guère que 7 a 800 par 
année. — Le comité des dames a à-peu-près la même organi- 
sation et le même but , et il a sa caisse particulière. Chacun 
de ces comités est présidé par un membre de la commission 
administrative. 
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( de Genève ' ) , outre son logement et une partie 
de son chauffage par le fait des calorifères. 

Deux chapelains, Tun protestant , l’autre catho> 
Jique ; le premier reçoit 800 fl. ; le service de l’au- 
tre est l’une des charges de la cure catholique. 
Un médecin-chirurgien , payé à l’année fl. 6 OO 4 
Un contre-maître avec fl. 2,S00 , sans nourri- 
ture ni logement. Il ne vient dans la prison que 
pendant les heures de travail. 

Quatre chefs d’ateliers ayant chacun fl. 1,200 de 
salaire, outre la nourriture, le chauffage , l’éclai- 
rage et le logement. 

Un employé écrivain avec fl. 1,100 de salaire.. 
Un gardien infirmier, » 1,000 » 

Un chef de cuisine, » 1,000 » 

Un manœuv.commissionn.» 1,000 » 

Un chef d’atelier cordonn. » 1,000 » 

Ces 5 employés sont nourris, chauffés, etc. ^ 
comme les chefs d’ateliers. 

Deux femmes portières qui n’ont, oultre leur 
nourriture et leur logement, que fl. 153 par année 
à titre de gratification; elles sont femmes de deux 
employés qui les remplacent, au besoin, à leur 
poste. 

II y a en outre deux gendarmes qui sont relevés 
toutes les 24 heures, et une sentinelle dans le bas- 
tion pendant la nuit. 

' Le florin de Genève vaut environ 45 centimes : il se 
divise en 12 sols : 26 sols ou fl. 2, 2 s. font un franc , ce qui 
établit la proportion de 13 florins po.ur 6 francs. 
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Les mesures d’exécution et la surveillance im- 
médiate appartiennent au directeur qui a sous scs 
ordres tous les employés. 

Les chefs d’ateliers reçoivent chaque jour un 
bulletin sur lequel ils doivent inscrire ce qui s’est 
passé de remarquable dans les locaux dont la sur- 
veillance leur est confiée. 

Le directeur inscrit dans un livre tenu en forme 
de journal, les rapports des actes notables, en 
bien ou en mal , des détenus. Ce journal est sou- 
mis à la commission qui , dans une colonne laissée 
en blanc, inscrit la qualification qu’ils donnent 
à l’action : ainsi, intuhordination ^ refus de tra- 
vail, etc. Ce journal sert d’indicateur à un registre 
où chaque détenu a un compte ouvert. 

Ce deuxième registre ou grand-livre des comptes 
moraux des détenus est divisé en colonnes qui ont 
pour rubriques : Service divin, — Actes d’une 
conduite méritoire , — Travail , — Fautes et repro- 
ches , — Punitions prononcées , — Observations. 
L’on inscrit dans chaque colonne les résultats du 
livre-journal, en rapportant les qualifications don- 
nées par la commission, et tous les 4 mois celle-ci 
apprécie les notes de cette période : ainsi, Mau- 
vaise conduite , — Meilleure conduite , — Bonne 
conduite. Le jugement est inscrit dans la colonne 
d’observations et signé par les membres de la com- 
mission du pénitencier; il sert à fixer l’opinion de 
la commission de recours , qui est appelée à pro- 
noncer sur les demandes de réduction de peine. 
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Punr apprécier l’influence et la marche de la 
réforme à Genève, il faut distinguer trois époques 
de 1820 à 1836 ‘ ; car cette période de 15 années 
embrasse trois systèmes différents. 

De 1820 au 10 octobre 1825 , c’était l’ancien et 
vicieux système d’emprisonnement , qui règne en- 
core dans la plus grande partie de l’Europe. 

Du 10 octobre 1825 au 16 mai 1833 , ce fut un 
système nouveau dans un nouveau bâtiment, élevé 
sous le titre de pénitencier. Ce système nouveau , 
déterminé par la loi du 28 janvier 1825, et l’arrêté 
organique du Conseil d’État du 31 du même mois, 
introduisit , par l’efiet des dispositions, d’abord du 
bâtiment, puis de la discipline intérieure, les 
avantages de l’isolement cellulaire de nuit et de 
la surveillance simultanée de jour; du travail avec 
la quotité disponible et la masse de réserve; du 
silence dans les ateliers ; du costume pénal ; de 
l’interdiction du vin et du jeu ; et enfin , d’un 
commencement d’instruction morale et religieuse. 

Mais , d’un autre côté , ce système tolérait la 
liberté des communications dans les heures de ré- 
création et pendant la journée du dimanche : il 
compromettait le principe de la quotité disponi- 
ble , par la faculté d’en disposer en achats de co- 
mestibles ; le principe de l’amendement , par 
l’admission des condamnés â trois mois ; et, enfin, 
le principe d’intimidation, par l’exagération du 

' V. C/l. Lucas. Théorie do l'emprisonnement. I, 352. 
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l)ien-élre matériel , ou surtout l’absence des sévé- 
rités de la discipline du silence. 

Aussi l’expérience ne tarda-t-elle pas à faire voir 
qu’il devait subir des modifîcations. La loi de 1825 
avait, du reste, prévu elle-même, à l’avance, ce 
besoin de révision au bout de quelques années 
d’épreuve. Le but de la loi du 51 janvier 1851 fut 
d’y pourvoir. Cette loi , suivie du réglement orga- 
nique de 1855, constitua un nouveau système qui 
reçut son application le 16 mai de la même année. 

Le réglement organique se compose de 6 chapi- 
tres, dont voici l’analyse et le résumé : 

CIIAPITRE PREMIER. — De la classification des 
prisonniers. 

Akt. 1" et 2. Les prisonniers sont répartis en quatre divi- 
sions, dont la première, où une plus grande sévérité doit 
être exercée, porte le nom de premier quartier criminel et 
de récidives ; il comprend : 1“ Les condamnés aux travaux 
forcés ou à la réclusion , qui , par la nature de leur crime ou 
par des circonstances antérieures à leur emprisonnement, 
sont jugés par l'administration devoir être placés dans cette 
division. 2° Les individus âgés de plus de seize ans, qui ren- 
trent dans la prison après avoir déjà subi une condamnation 
quelconque. 

Aet. 3. La seconde division , soumise à des règles moins 
sévères, porte le nom de second quartier criminel et d'ex- 
ceptions; il comprend : 1° Les individus atteints d’une 
première condamnation criminelle, qui n'auraient pas été 
placés dans la première division. 2“ Ceux des condamnés 
correctionnellement qui y ont été placés par l’administra- 
tion à cause de leur mauvaise conduite dans la prison , ou de 
circonstances antérieures à leur emprisonnement. 3° Ceux 
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des condamiu^s de la première division qui obtiennent leur 
promotion dans celle-ci. 

A«t. 4. La troisième division, appelée quartier correc- 
tionnel et d'exceptions , comprend : l“Tous les condamnés 
correctionnellement par un premier jugement, qui n’ont pas 
été jugés devoir être placés, é leur entrée, dans la deuxième 
ou quatrième division. 2" Les détenus de la première ou 
deuxième division qui, par une première classification, ou , 
plus tard, par leur conduite, ont été placés dans cette caté- 
gorie. 

Akt. 5. Dans la quatrième division , appelée quartier des 
jeunes gens et des améliorés, se trouvent : 1® Tous les 
jeunes gens n’ayant pas atteint l’âge de seize ans à l’époque 
de leur condamnation. 2”, Ceux des jeunes gens condamnés 
de l'âge de seize à dix-huit ans, que l’administration juge 
devoir être admis dans cette div'ision, à leur entrée dans la 
prison. 3“ Les individus des autres divisions qui, par leur 
bonne conduite, ont mérité d’être placés dans ce quartier de 
faveur. 

CHAPITRE II. — Premier quartier criminel et de récidices. 

Aet. l*'. Tout prisonnier y arrivant est, suivant sa con- 
damnation et les circonstances dans lesquelles il se trouve, 
détenu dans une cellule solitaire, pendant un temps qui ne 
peut être moindre d’un mois , ni excéder trois mois. Quinze 
jours au plus, sur ce temps, sont passés sans travail, et le 
reste avec travail. 

Art. 2. Tout prisonnier admis à la faveur du travail en 
commun, et qui ne s’y conduit pas d’une manière parfaite- 
ment régulière et satisfaisante, sous ce rapport spécial, est 
remis en cellule solitaire, avec travail obligatoire, pour un 
temps qui no peut, une première fois, excéder un mois, et 
qui peut, en cas de récidive , aller jusqu’à trois mois. 

Art. 3. Les prisonniers de cette division font leurs repas 
dans leurs cellules et y restent pendant une partie des 
heures de repos. Lorsque le temps le permet, il leur est 
11. 4 
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accordé, deux ou trois fois par semaine, une heure de pro- 
menade silencieuse et solitaire, ou du travail en plein air. 

Abt. 4. Ils ne peuvent jouir d’aucune partie du quart dis- 
ponil)le provenant de leur travail, que pour se procurer le 
pain accordé dans la prison, des fournitures d'écriture, ou 
de j)etits ouvra{;es , ou pour envoyer des secours à leurs 
familles, le tout sur l’autorisation du directeur de la prison. 

Art. 5. Dans l’atelier de cette division, il n’est permis que 
les travaux les plus simples, tels que triage de drogues, tres- 
sage de paille, cardage et (liage de laine et do coton : toute 
industrie de tailleur, cordonnier ou tisserand y est interdite. 

Anr. 6. Les infractions aux lois et réglements concernant 
le régime de la prison , sont punies avec plus de sévérité dans 
cette division que dans les autres. 

Art. 7. Les dimanches et jours de fête, les prisonniers ne 
sortent des cellules, outre le temps des services religieux, 
delà lecture à la chapelle et de la leçon, que trois heures 
destinées à faire l’exercice autorisé, â lire ou écrire, ou d 
s’occuper d’ouvrages en carton ou en grains : le tout dans 
le plus grand silence et dans la partie de l’atelier où se 
donnent les leçons. 

Art. 8. Les prisonniers do cette division ne peuvent rece- 
voir qu’une visite de leurs parents tous les deux mois, sauf 
permission s]>éciale des inspecteurs. Ils ne peuvent non plus 
leur écrire ou en recevoir des lettres, sans la permission et 
l’inspection du directeur. 

Cll.VriTRE III. — Second quartier criminel et d'exceptions. 

Art. 1'”'. A l’entrée de chaque prisonnier dans cette divi- 
sion, il passe huit à quinze jours en réclusion solitaire et 
silencieuse dans sa cellule, s’il est condamné criminelle- 
ment, et cinq à dix jours seulement, s’il ne subit qu’un 
emprisonnement correctionnel. 

Art. 2. Après l’un des trois repas, suivant la saison , les 
prisonniers criminels peuvent être conduits dans leurs cel- 
lules, pour y achever en silence le temps du repos. 
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Art. 3. Pendant les deux autres repas, pour les condamnés- 
criminellcinent, et pendant les trois repas, pour les coii- 
dumnés correctionnellement, ainsi que pendant les heures 
libres, les dimanches et les jours de fête, les uns et les 
autres observent un silence absolu, soit dans le réfectoire, 
soit dans la cour. Ils ne peuvent se promener dans la cour 
qu’isolément ; si le temps exige que le repos se passe au 
réfectoire , ils doivent lire ou écrire , ou s’occuper de 
petits ouvrages permis par le directeur . ceux qui ne se 
conforment pas à ces règles sont conduits dans les cellules. 
La totalité des prisonniers passent toujours leur repos soit 
dans la cour, soit dans le réfectoire , afin qu’ils puissent 
être surveillés. Toute espèce de jeu est interdite. 

Art. 4. Les prisonniers ne peuvent jouir de leur quart 
disponible que pour se procurer du pain pareil à celui de la 
distribution , pour des fournitures d'écriture ou de petits 
ouvrages, ou pour des secours à envoyer a leurs familles. 

Art. 5. Les dimanches et jours de fête, ils restent dans 
leurs cellules depuis le premier service religieux jusqu’à 
midi, et de deux à quatre heures, sauf les heures de ser- 
vice religieux, de lectures et de leçons. 

Art. 6. Les condamnés criminellement ne peuvent rece- 
voir qu’une visite toutes les six semaines, de la part de leurs 
parents, et ils ne peuvent non plus leur écrire ou en rece- 
voir des lettres sans la permission et l’inspection du direc- 
teur. Les condamnés correctionnellement peuvent recevoir 
une visite toutes les trois semaines et correspondre avec 
leurs familles, sous la surveillance du directeur. 

CIIAPITIIE IV. — Quartier correctionnel et d'exceptions. 

Ce chapitre diffère du chapitre III dans les points sui- 
vants ; 

Art. l*'. Quatre à 8 jours de détention solitaire. 

Art. 2. (Voyez l’art. 4 du chapitre précédent.) Pain, fro- 
mage ordinaire, conserve de genièvre, fournitures pour 
écrire, cartonner ou faire d’autres petits ouvrages permis 
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dans les heures de repos, enfin pour des secours à leurs 
fuiiiill es. 

Abt. 3. Les heures de repos et les heures libres des 
dimanches et fêtes se passent dans le réfectoire ou dans la 
cour, selon que le directeur le juge convenable. Dans la 
cour, les prisonniers ne peuvent se promener que deux à 
deux et s’entretenir sur un ton non élei ê ; au réfectoire , ils 
doivent lire, écrire ou faire de petits ouvrages permis, sous 
peine d’être reconduits dans les cellules : toute conversation 
générale est interdite : ils ne peuvent qu’à demi-voix échan- 
ger quelques mots. Dans la cour comme au réfectoire, le 
gardien peut séparer deux individus qu’il ne juge pas con- 
venable de laisser ensemble. 

Art. 4. Comme l'article 5 du chapitre précédent , mais 
seulement du premier service jusqu’à midi. 

Art. 6. Les condamnés criminellement peuvent recevoir 
une visite tous les mois , les autres deux par mois : les uns 
et les autres peuvent correspondre avec leurs familles, sous 
la surveillance du directeur. 

CHAPITRE V. — Quartier des jeunes gens et des améliores. 

Art. 1°''. Les prisonniers, en arrivant, passent trois jours 
eu détention solitaire et silencieuse, s’ils sont à leur pre- 
mière condamnation, et huit jours, s’ils sont en récidive. 

Art. 2. Les prisonniers n’appartenant pas à la classe des 
jeunes gens, peuvent appliquer le quart disponible de leur 
travail à se procurer du pain pareil à celui de la distribu- 
tion , du fromage ordinaire , des fruits verts du pays (avec la 
permission du médecin), de la conserve de genièvre, des 
fournitures pour écrire, cartonner ou faire de petits ouvrages 
permis, pendant les heures de repos ; enOn pour des secours 
à leurs familles. Les jeunes gens ne peuvent disposer de 
leur quart que pour se procurer du pain, des fournitures 
pour écrire ou faire de petits ouvrages, ou pour des se- 
cours à leurs familles. 

Art. 3. Les heures de repos et les heures libres des di- 
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manches et fêtes se passent dans le réfectoire ou dans la 
cour, selon que le directeur le juge convenable. Dans la 
cour, les jeunes gens se promènent isolément et en silence 
ou ils s’occupent au jardin existant dans cette division , ou 
ils SC tiennent avec le gardien, avec lequel ils peuvent 
faire une conversation à demi-voix. Les autres détenus se 
promènent ensemble ou séparément, et peuvent aussi s’en- 
tretenir entre eux à demi-voix. Dans le réfectoire, les jeunes 
gens s'occupent à lire, à écrire ou à faire quelque chose 
d'utile, mais en silence. Les hommes peuvent y avoir une 
conversation honnête, mais sans aucun bruit : ces derniers 
peuvent aussi, avec la permission du directeur, jouer entre 
eux aux dames, mais sans aucun intérêt. 

Ast. 4. Les dimanches et fêtes, les hommes peuvent, avec 
la permission du directeur, rester dans leurs cellules jus- 
qu’à l'heure de la soupe du matin, et tous y sont ensuite 
reconduits, depuis le moment du premier service religieux 
jusqu’à midi , sauf les heures de ces services. 

Art. 5. Les hommes peuvent recevoir deux visites par 
mois de leurs parents, et correspondre avec eux, sous In 
surveillance du directeur; les jeunes gens ne peuvent rece- 
voir qu’une visite par mois, et ils ne peuvent écrire aux 
parents qu’avec la permission du directeur. 

CHAPITRE VI. — Dispositions générales. 

Art. 1*''. Les condamnés criminellement portent seuls le 
costume pénal : dans la quatrième division, ils ne conser- 
vent de ce costume que le col, le gilet et la veste, ainsi 
qu’un galon de même couleur au pantalon. 

A.* T. 2. Dans les trois premières divi.sions, le vêtement 
de chaque prisonnier est sorti toutes les nuits de sa cellule, 
et ne lui est rendu qu'à l'heure du lever, 

,\rt. 3. Silence absolu pendant le trav ail : pour demander 
des explications au chef de l'atelier, il faut lui parler à voix 
basse et d'une manière respectueuse. 
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A*t. 4. Temps accordé pour les repas et repos, les jours de 
travail ; du l'' novembre au 28 février, du l"' au 30 avril et 
du 1 au 30 septembre, une demi-heure le matin et le soir et 
une heure à dîner. Du 1°'' au 31 mars et du 10 mai nu 15 août, 
une heure à chaque repas. Du 1"' au 15 mai, du 16 au 
31 août, et du l"* au 31 octobre , deux repos d’une heure et 
un d’une demi-heure. 

Abt. 5. Les chapelains et le comité de surveillance morale 
donnent des soins assidus aux prisonniers, et les visitent dans 
les cellules ; dans la quatrième division, ils empêchent toute 
influence fâcheuse sur les jeunes gens de la part des autres 
prisonniers. 

Abt. 6. Les prisonniers des trois premières divisions peu- 
vent, a raison de leur bonne conduite, passer successivement 
à la division suivante ; en cas de mauvaise conduite, iis sont 
ramenés dans les quartiers à régime plus sévère : il en est 
de même des prisonniers de la quatrième division qui s'y 
trouvent par faveur. Les prisonniers en récidive de la pre- 
mière division ne peuvent passer dans la deuxième avant 
l'expiration d’une année , ou de la moitié do la durée de la 
détention , lorsqu’ils ont été condamnés à moins de deux ans. 

Article transitoire. L’usage du tabac est successivement 
supprimé, à moins que le médecin ne l’ordonne. 

Le réglement de 1833 a ouvert une ère nouvelle 
au système pénitentiaire à Genève. Bien que nous 
ne pui.ssions pas approuver également toutes ses 
dispositions, nous n’hésitons pas cependant à 
applaudir au progrès dont il est la manifestation ; 
aussi ses résultats favorables n’ont-ils pas tardé à 
se faire sentir. Voici comment M. Aubanel, direc- 
teur du pénitencier, s’exprimait au sujet de la 
réforme dont il s’agit , dans une lettre qu’il m’a- 
dressait le 14 juillet 1833 : « La mise à exécution 
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de nos nouveaux réglements a eu lieu il y a deux 
mois, étayant été précédée d’une allocution ferme 
et vigoureuse de la part de l’administration qui a 
réuni devant elle tous les prisonniers, puis d’une 
communication individuelle de ces réglements et 
de quelques jours de retraite dans les cellules, 
tout s’est passé beaucoup mieux que quelques per- 
sonnes ne l’espéraient, et il n’y a pas eu l’appa- 
rence d’un projet de réaction quelconque. Tous 
les prisonniers ont été accablés , abattus de ces 
nouvelles mesures auxquelles ils étaient loin do 
s’attendre, mais ils ont en général reçu ce coup 
avec résignation et avec des dispositions louables. 
Quelques-uns ont avoué que cette fois on avait 
touché la bonne corde; d’autres, qu’ils ne seraient 
pas revenus si ce régime avait existé pendant leur 
jiremière détention ; et quoique depuis deux mois 
il y ait eu un assez grand nombre de punitions 
pour des infractions partielles plus ou moins graves 
à CCS nouvelles règles, en général l’esprit actuel 
de la prison est très satisfaisant et fait augurer des 
résultats intéressants et positifs pour l’avenir. Quant 
à moi je ne mets pas en doute qu’il y aura intimida- 
tion pour les uns et amendement pour les autres. 
Le réglement est suivi dans toute sa rigueur et plu- 
sieurs changements avantageux dans le personnel 
des employés en ont facilité la stricte exécution. 
Il est maintenant remarquable de voir le calme, 
le silence parfait, le sérieux de toute la prison j>en- 
dant les heures libres , les diiuancbcs et jours de 
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travail, au Heu de In liberté des conmmnlcations 
qui existait auparavant et des craintes fondées qu’on 
devait avoir qu'il n’existât dans ces moments un 
enseignement mutuel du vice. L’exercice dans le 
quartier des récidifs , qui était la seule chose non 
n précisée dans le réglement, a lieu à-peu-près 
comme à Berne , c’est-à-dire , que tous les prison- 
niers de celte division circulent autour de la cour 
à quelques pas de distance les uns des autres et 
ayant un surveillant au centre , maintenant un 
silence absolu , ne tolérant pas le moindre signe 
et faisant conserver les distances entre les hommes 
par une marche régulière. » 

Dans une lettre adressée deux ans après au 
(journal de Genève), M. Aubanel s’ex- 
prime en ces termes relativement à l’effet que pro- 
duit en général le réglement de la discipline inté- 
rienre de la prison de Genève sur les individus 
qui arrivent, surtout quand ils en ont habité 
d’autres ou qu’ils sortent des bagnes de France : 

<1 S’ils osent s’exprimer franchement, et quel- 
quefois ils le font , ils trouvent à peine des expres- 
^ sions pour faire comprendre toute l’horreur que 
leur inspire cette vie de silence, d’isolement, de 
travail souvent minutieux , de jiropreté, de tem- 
pérance et d’ordre , à laquelle ils sont soumis. Ils 
l’envisagent comme un nouveau genre de supplice 
imaginé pour les faire souffrir, et ils sont disposés 
à traiter de barbares ceux qui le leur infligent. 
Et en effet, rien u’est plus pénible que la règle, 
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le travail et une tenue décente pour des hommes 
qui ont vécu long-temps dans le libertinage, la 
débauche et la fange des passions les plus hon- 
teuses. Voici, telle qu’elle m’a été communiquée, 
une conversation d’un membre du comité de sur- 
veillance morale avec un des prisonniers ; elle 
résume assez bien ce qu’on peut dire sur ce sujet : 
1) Vous vous plaignez! Et que disiez-vous donc 
quand vous étiez au bagne? — J’étais cent fois 
mieux qu’ici. — Votre nourriture était insuffisante. 

— Oui bien la ration , mais on achète ce qu’on 
veut. — Et le moyen d’avoir de l’argent? — On en 
gagne. — Gomment, on en gagne! on vous passait 
un sou par jour pour ranger les bois de charpente. 

— Si on n’avait que ça , on serait bien loti ! mais 
on fait toutes sortes d’ouvrages; et puis on n’est 
pas embarrassé de trouver du cuivre à l’arsenal : 
on le fait vendre en ville, ou bien les camarades 
qui travaillent en métaux vous l’achètent. — De 
sorte que vous trouvez le moyen de voler même 
aux galères? — Ah! parbleu , on n’y fait que ça. 
Et il le faut bien , si on ne veut pas mourir de 
faim. — Et les gardiens ? — Les gardiens, on leur 
graisse la patte. — Mais les chefs? — Ah dame! 
on est quelquefois pincé , on vous donne la bas- 
tonnade , mais ça n’empêche pas , parce que , vous 
voyez, on n’est pas nourri, et il faut manger. — 
Eh bien ! ici vous n’avez pas besoin de risquer la 
bastonnade : vous êtes nourri, chauffé, blanchi. 

— ‘Nourri! belle nourriture, pas une goutte de 
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vin ! Je donnerais bien ma ration de légumes pour 
un verre d’eau-de-vie. — Mais votre travail n’est pas 
pénible. — Non , mais il est ennuyeux ; c’est une 
scie que de passer la journée à trier de In gomme 
et à tresser de la paille, sans oser IcY'er le nez de 
dessus son ouvrage, sous peine d’être muré au 
pain et à l’eau dans sa cellule ; et si l’on raisonne, 
à la ténébreuse. Â Toulon, on travaillait dur, ça 
c’est vrai , mais on buvait ferme , et l’on pouvait 
causer et rire tout son soûl. — Mais en6n vous 
êtes bien couché , et à Toulon , vous étiez étendu 
sur des planches. — Quand on a bien soupé , on 
ne fait pas attention à ça. Et puis, entre cama- 
rades , on s’égaie , et le temps passe jusqu’à ce que 
le sommeil vienne. 

» Cette conversation , qui n’est point une fic- 
tion, n’a besoin d’aucun commentaire; elle en dit 
assez , et elle fait frémir sur 1e système des bagnes. 
Eh bien ! l’homme qui a tenu ce langage est arrivé, 
au bout de quelques mois, à reconnaître, comme 
le plus grand nombre des prisonniers, que le 
silence absolu et les autres règles de discipline et 
de régime établies dans le pénitencier de Genève, 
étaient les seuls moyens propres à le faire rentrer 
en lui-même, à ouvrir son cœur aux exhortations 
et aux instructions dont les détenus sont plus que 
jamais l’objet avec ce système, et à lui faire faire 
de sérieuses réflexions sur son passé et sur son 
avenir. Je ne crains pas d’affirmer que plus des 
trois quarts des condamnés tiendraient l’équivalent 


Digiiized by Google 


ES SUISSE. 


47 


(le ce langngc, s’ils étaient interroges individuel- 
lement. 

Il Compare à l’ancien système de 1820, dit 
M. Cil. Lucas le système nouveau de 1823 a une 
incontestable supériorité, de l’aveu de tout le 
monde , et d’après le témoignage d’ailleurs de la 
statistique. Pendant les cinq années, en effet, 
de 1820 à 1823, la proportion des récidives a été 
de 26 pour 100 en matière correctionnelle, et 41 
pour 100 en matière criminelle : tandis que sous 
le système nouveau, de 1826 à 1836, le rapport 
des récidives a été de 13 pour cent. 

Il Le système de 1833 sera probablement le signal 
d’une nouvelle amélioration sous ce rapport, car 
sa supériorité relative sur le système de 1823 ne 
peut non plus être contestée ®. La période des 

' Théorie de l’emprisonnement, tome I, p. 363. 

^ M. Taillandier, dans une notice sur les maisons péniten- 
tiaires de Lausanne et de Genève, s’exprimait en 1833 de la 
manière suivante au sujet du nombre des récidives dans ce 
dernier établissement : • Je dois convenir que les amis de 
l'humanité, à Genève, n’ont pas encore atteint le but qu’ils 
se proposaient. Le nombre des récidives dépasse de beau- 
coup leurs prévisions, et prouve que l’amélioration morale 
des détenus n’est pas aussi grande qu'on avait'Iieu de s’y 
attendre. On a calculé que , sur 190 individus sortis en sept 
ans du pénitencier, 26 y étaient rentrés , ce qui fait quinze 
pour cent. C'est en raison de ce nombre considérable de 
récidives que le réglement intérieur vient d'être modifié et 
rendu plus sévère que le précédent. 

» On a opposé à ce nombre de récidives celui qui a lieu 
en France, où, d'apès le compte-rendu de l’administration 
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deux années, de 183-i et 1833, est trop courte 
pour devenir un objet de comparaison ; mais du 

de la justice criminelle pour l’année 1831, on voit que les 
récidives ont été de 31 sur 100 pour les bagnes, de 33 pour 
les maisons centrales, et de 51 pour les autres prisons assi- 
milées aux maisons centrales. 

* J’avoue que cette conqtaraison , qui , nu premier abord , 
parait très favorable au sy.stéme suisi à Oenève, ne me 
semble pas entièrement concluante. Il ne faut pas oublier 
en effet, quelle est la situation topographique du canton 
de Genève. Ce canton, placé entre la France, la Suisse et 
l’Italie, offre une population extrêmement mouvante. L’état 
florissant de l’industrie du pays et le grand nombre d’étran- 
gers qu’y attire la beauté du climat, font qu’une foule de 
gens mal intentionnés vont y tenter la fortune. Souxent leurs 
méfaits les font renfermer dans la prison pénitentiaire; 
mais lorsque le temps de leur séquestration est terminé, il 
y a tout lieu de supposer qu’ils vont [torler ailleurs leur vie 
vagabonde; et s’ils tombent en récidive, c’est en d’autres 
pays; ils ne peuvent donc figurer en cette qualité sur les 
registres du pénitencier. 

> Toutefois, il est juste aussi de dire que, pur sa position 
telle que je viens de l’indiquer, Genève reçoit, en fait de 
malfaiteurs, l'écume de tous les pays environnants ; qu 'ainsi , 
le système pénitentiaire y a trop fréquemment à combattre 
non pas une perversité ordinaire, mais une corruption enra- 
cinée par le séjour dans les prisons des pays circonvoisins, 
et par l’enseignement pernicieux que reçoivent trop sou- 
vent dans ces prisons ceux qui ont le malheur d’y être ren- 
fermés. Que de malfaiteurs, en récidive à l’étranger, qui no 
sont frappés à Genève que d’une première condamnation ! 
Ces considérations sont si puissantes, qu’à l’époque de l’orga- 
nisation du pénitencier de Genève, elles ont fait dire à plu- 
sieurs des plus chauds partisans du système pénitentiaire, 
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moins déjà elle est un présage de succès ; car 
M. Aubanel nons annonce (le Fédéral du 23 fé- 
vrier 1836) que le nombre des individus tombés 
une première fois en récidive et revenus dans la 
prison pénitentiaire, qui était de 10 en 1833, s’est 
réduit à 6 en 183-4, et n’a plus été que de 2 en 1835. 
M. Aubanel ajoute : « Le compte-rendu de l’ad- 
ministration du conseil d’Etat pour 1835 a établi 
pour la prison pénitentiaire ces deux faits : 1“ Que 
le nombre des punitions pour actes d’indiscipline a 
diminué successivement et presque de moitié depuis 
deux ans , quoique l’administration ait tendu con- 
stamment à accroître le système de sévérité , jus- 
qu’à ce qu’il ait atteint le maximum convenable, 
et j’estime qu’on y est arrivé ; 2“ qu’en 1835 les 
prisonniers ont ajouté volontairement à leur compte 
de réserve une somme plus forte qu’ils ne l’avaient 
fait toutes les années précédentes, provenant du 
quart de produit de leur travail, dont ils peuvent 
disposer dans de certaines limites. Outre ces résul- 

qu’il y avait imprudence à en tenter l'essai dans cette ville. 

» Une autre considération nécessaire également à exposer 
ici, pour l’appréciation du chiffre des récidives, c'est que 
près de la moitié de ces récidives appartiennent à des détenus 
condamnés à moins d’un an de prison. .\.insi, de 1826 à 1830, 
le nombre des individus retombés en récidive a été de 17, 
dont? qui n'avaient fait dans le pénitencier qu'un séjour de 
moins d'une année. Or, on a dit avec raison (jue le système 
pénitentiaire ne pouvait avoir d'action pendant un si court 
séjour. En France même on n'admet dans les maisons cen- 
trales que les condamnés à plus d'un an. » 
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tats qui prouvent et de l’amélioration dans leur 
conduite, et un esprit d’ordre et d’économie, je puis 
ajouter que jamais ils ii’unt employé en secours à 
leurs familles une plus forte partie du pécule dispo* 
nible dont je viens de parler ; que jamais il ne s’est 
opéré autant de restitutions de vols que depuis ;> 
deux ou trois années; que jamais enfin les per- 
sonnes qui s’occupent de la partie morale et reli- 
gieuse n’ont eu la satisfaction de voir faire un 
aussi grand nombre d’aveux intéressants et impor- 
tants pour la société ; et , si l’on disait encore que 
tout cela est un calcul pour obtenir des faveurs , 
je compléterais la preuve contraire en disant que 
jamais, sur le nombre des individus pouvant 
recourir en grâce, il n’y en a eu autant, renonçant 
volontairement à l’exercice de ce droit, par le^ 
sentiment que quelques fautes d’insubordination, 
dont ils n’ont pas su se préserver , suffiraient , 
comme ils en ont l’expérience , pour faire rejeter 
leurs demandes par la commission de recours , 
en sorte que le nombre des grâces est chaque 
année plus restreint. » 

Tels sont les résultats du système amélioré dans 
le canton de Genève, de 1820 â 1886. Chacune 
des trois périodes qui divisent cet espace do 
15 années, représente un système, et chaque 
système est un progrès qui avance la solution du 
problème de l’emprisonnement pénitentiaire , et 
qui en prophétise le succès. J 

Mais on aurait tort de considérer les modifica' 
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lions introduites en 1833 dans le régime discipli- 
naire du pénitencier de Genève, comme la réali- 
sation d’un système définitif; ces modifications 
sont insuffisantes sous plusieurs rapports , et ne 
découlent pas toutes également de principes incon- 
testables; d’autres, quoique justifiables en théorie, 
nous paraissent inexécutables dans la j»ratique; 
puis elles ne se relient pas malheureusement à un 
système d’unité et d’ensemble qui seul peut donner 
à la réforme pénitentiaire le caractère d’efficacité 
qu’on lui attribue généralement. 

1“ Le mode de classification introduit par le ré- 
glement de 1833 participe de l’arbitraire insépa- 
rable de tout mode de classification en général. 
En ado{)tant pour base principale le classement 
légal des moralités par le Code pénal français 
encore en vigueur dans le canton de Genève, on 
est tombé dans la confusion et dans les erreurs 
que l’on reproche à justé titre à ce code. Ainsi il 
peut arriver que tel condamné correctionnel placé 
dans le deuxième ou même le troisième quartier 
soit plus j)crvers , moins digne d’intérêt que le 
condamné criminellement enfermé dans le pre- 
mier quartier. La règle sur le classement des 
récidifs n’est-elle pas aussi trop absolue? La réci- 
dive en effet n’est pas toujours le signe d’une plus 
grande perversité ; elle n’est que trop souvent 
aussi l’expression des obstacles qui ont rendu le 
travail et la probité fort difficiles aux libérés. Dira- 
t-on que l’étude et l’appréciation du caractère, 
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de la moralité et des antécédents des condamnés 
par le directeur et les administrateurs du péni- 
tencier remédieront jusqu’à un certain point à ce 
que la règle du classement peut avoir de trop 
absolu? Mais il aurait mieux valu dans ce cas 
attribuer exclusivement à ces fonctionnaires le 
soin de la classificalion , sans poser des règles par 
lesquelles ils peuvent se croire et sont effective- 
ment liés dans le plus grand nombre de cas. 

2° On est généralement d’avis que l’eiricacito 
des peines de peu de durée dépend surtout de la 
rigueur mise dans leur infliction ; en effet, là où 
le temps manque pour effectuer la réforme , il 
importe au moins de pourvoir à l’intimidation. A 
Genève on a méconnu cette condition essentielle 
en rendant , grâce au mode de classification adopté, 
la captivité plus douce pour les condamnés correc- 
tionnels à quelques mois que pour les condamnés 
criminels à plusieurs années d’emprisonnement. 

3° La règle du classement des détenus, en ad- 
mettant même qu’elle fût à l’abri de toute critique, 
dépendrait encore dans tous les cas de l’étendue 
et de la disposition des localités. Or, il est évident 
qu’à Genève, où pour une jiopulalion moyenne de 
60 détenus il n’y a que 4 ateliers et 54 cellules, 
répartis entre quatre quartiers d’égale grandeur , 
il faut nécessairement violer la règle ou ne l’ob- 
server que très imparfaitement, pour pouvoir 
maintenir le rapport et l’équilibre nécessaire entre 
la population et l’étendue de chaque quartier. 
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Ainsi il doit arriver fréquemment que tel détenu , 
malgré ramclioralion qui se fiût remarquer dans 
sa conduite, ne reste dans la première division que , 
parce que la place manque pour l’admettre dans la 
deuxième; tandis que tel autre qui, par suite de 
son immoralité, serait indigne de demeurer dans le 
second quartier , y est néanmoins toléré à cause de 
l’encombrement qui ne permet pas de le faire passer 
dans le premier. Pour que la règle du classement 
ne pût jamais être entravée dans son exécution, 
il faudrait que l’étendue des quartiers excéd.àt les 
limites du chiffre moyen de la population. Or, 
c’est le contraire qui a lieu ; car , comme nous le 
verrons plus loin, le nombre des détenus qui au- 
raient dû habiter le pénitencier en 18o5 était de 
70, tandis qu’il n’y avait que 54 cellules pour les 
recevoir. 

Les vices du classement s’étendent également à 
l’infirmerie, oû les malades de chaque catégorie se 
trouvent forcément réunis dans la même salle et 
peuvent librement converser ensemble. 

4° Le mélange des enfants et des adultes dans 
le quatrième quartier est un inconvénient qui 
réstilte encore du défaut des localités , et qui n’a 
pu être méconnu même par les parti.sans les plus 
enthousiastes du système pénitentiaire genévois. 
11 suffit de l’indiquer, sans avoir besoin, pensons- 
nous , d’insister sur ses funestes conséquences. 

5® Les travaux utiles et productifs sont exclus 
de l’atelier du premier quartier. Pourquoi cette 
II. .'5. 
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exclnsion ? est-ce parce que ces travaux sont mieux 
rétribués que les autres? Mais on aurait pu obtenir 
le même résultat de l'établissement d’une ccbello 
proportionnelle pour les salaires, calculée d’après 
la nature de la condamnation , la conduite et le 
zèle des détenus. Â-t-on voulu choisir pour les 
plus coupables les travaux les plus durs? Nulle- 
ment , à moins que l’on ne veuille aflirmer que le 
triage des drogues, le tressage de la paille, le 
cardage et le filage de la laine et du coton , ne 
soient des occupations plus pénibles et plus rebu- 
tantes que les métiers de tailleur , de cordonnier 
et de tisserand. Cependant il importe tout autant 
d’inculquer des habitudes d’activité et do fournir 
un moyen d’existence indépendante à leur sortie 
de rétablissement aux grands criminels qu’aux 
petits coupables. Aussi pensons-nous que l’unifor- 
mité des travaux, dans chaque quartier, serait 
une amélioration réelle sans aucun mélange d’in- 
convénient. 

6" Mais si nous recommandons l’uniformité dos 
travaux , c’est à la condition d’une diflérence dans 
le taux des salaires ou plutôt des gratifications pour 
chaque catégorie de détenus ; le réglement do 1833 
ne stipule rien à cet égard; les occupations sont 
différentes, mais le tarif est uniforme. C’est le 
contraire qu’il faudrait. 

7“ Le silence , dans le pénitencier de Genève , 
est prescrit dans les premier et deuxième quar- 
tiers, mais les rapports entre les détenus sont 
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tolérés , sous certaines restrictions , dans le troi- 
sième et dans le quatrième. Â Lausanne au con- 
traire, la règle du silence est rigoureusement 
maintenue dans chaque division et pendant toute 
la durée de la peine. C’est qu’on a parfaitement 
compris, dans ce dernier établissement, que toute 
déviation de cette règle pourrait ouvrir la porte aux 
abus , et qu’il suffirait d’accorder à certaines condi- 
tions et à certains détenus la faculté de s’entretenir 
ensemble, pour diminuer , sinon détruire, l’effica- 
cité delà disposition générale. Dans les pénitenciers 
des États-Unis le silenccibrme la base de la disci- 
pline, et il est regardé comme tellement indispen- 
sable qu’on n’bésite pas à faire emploi des châti- 
ments corporels pour empêcher son infraction. 
C’est aussi la conviction de l’importance de cette 
règle qui a donné naissance au système de l’isole- 
ment absolu, qui est seul capable de lui donner 
une sanction^efficace dans tous les cas. Nous re- 
connaissons les difficultés qu’il y aurait à établir 
ce système dans le pénitencier de Genève , mais 
nous ne voyons pas pourquoi on n’essaierait pas 
au moins d’y interdire également dans tous les 
quartiers les communications surtout verbales 
entre les condamnés. Que ces derniers s’entre- 
tiennent avec les employés, le directeur, le cha- 
])elain , les contre-maîtres , les administrateurs , 
les visiteurs de l’établissement, rien de mieux; 
mais, qu’on nous en croie, toute conversation 
familière enlr’eux doit entraîner beaucoup plus 
d’inconvénients que d’avantages. 
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A Genève de même qu’à Lausanne on laisse nu 
détenu la jouissance d’une partie de son pécule ; 
niais à Lausanne il ne peut faire usage de cette 
quotité disponible que dans l’intérêt de sa pauvre 
, famille; tandis qu’à Genève il peut l’enijiloyer, 
dans les troisième et quatrième quartiers, à l’achat 
de certains comestibles, tels que pain, fromage, 
fruits , conserve de genièvre , etc. Cependant le 
régime alimentaire est également sain et abondant 
dans les deux établissements. Cet adoucissement 
n’est pas le seul que l’on accorde aux détenus à 
Genève; ainsi, par exemple, le jeu do dames est 
autorisé dans lu quatrième quartier, à la condi-;i, 
tion , dit le réglement , que le jeu ne suit pas inté- 
ressé. Mais comment empêcher que les détenus ne 
profitent de celte faculté pour se livrer à uo pen- 
chant qui n’est malheureusement que trop commun 
parmi eux? Comment empêcher qu’ils ne jouent 
leurs aliments , leur pécule , qu’ils ne jouent même 
leurs espérances pour l’avenir? Dans les prisons 
de Belgique le jeu de dames est également auto- 
risé aux mêmes conditions et il donne lieu aux ’ 
abus que nous venons de signaler. Mais aussi 
n’est-ce pas en quelque sorte tenter les prison- 
niers , naturellement portés par l’uniforniité et 
l’ennui de l’existence à laquelle ils sont voués , à 
exagérer les distractions qu’on leur accorde, n’est- 
ce pas les exposer à succomber à la tentation que 
de leur mettre entre les mains les moyens de satis- 
faire leur passion pour leur jeu? Si on leur permet 
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le damier, pourquoi ne leur permet- on pas aussi 
les cartes , le domino ou les dés ? Si l’inconvénient 
que nous signalons n’existe pas ou n’a pas encore 
été constaté jusqu’ici , qui nous garantira qu’il ne 
se révélera pas demain ? — Et qu’on ne nous accuse 
pas d’une sévérité exagérée : un pénitencier doit 
demeurer pénitencier , et rien ne doit pouvoir lui 
enlever ce double caractère de réformation et 
d’intimidation qui doit garantir relTicacité de sa 
discipline. En maintenant la sévérité de la peine 
on se met à même d’en abréger la durée , et c’est 
là un immense avantage qui malheureusement n’a 
pas encore été apprécié jusqu’ici à sa juste valeur. 
Une captivité prolongée fait perdre au coupable 
les habitudes de la sociabilité , elle émousse ses 
.nfieetions de famille, elle l’accoutume insensible- 
ment à un nouveau genre de vie ; et lorsque cette 
captivité est en outre , comme dans nos anciennes 
prisons , tempérée par le relâchement de la disci- 
pline , par la tolérance de l’association , elle ne 
tarde pas à devenir pour plusieurs un mode d’exis- 
tence normal , commode , que l’on ne quitte qu’avec 
une sorte de regret pour y revenir avec une sorte de 
plaisir. De là le grand nombre de récidives qui ne 
peuvent s’expliquer que par une indifférence apa- 
thique ou par une secrète préférence pour la vie 
de prison. 

Un emprisonnement rigoureux mais limité n’au- 
rait aucun de ces inconvénients; il intimiderait 
sans amortir In sensibilité du condamné ni sans 
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détourner ses penchants légitimes ; il réformerait 
sans affaiblir l’amour de la liberté. Aussi, pour 
cette seule raison, n’hésitcrions-nous pas à donner 
la préférence au système d’isolement absolu sur 
tout autre système pénitentiaire, car il réunit au 
plus haut degré ces deux conditions essentielles : 
rigueur dans l’infliction de la peine et possibilité 
de réduire le terme de la captivité. 

9” Le système pénitentiaire de Genève manque 
d’ensemble et d’unité ; ce vice a déjà été signalé 
par MM. Lucas et Mitterraaier : « On n’admet 
dans le pénitencier, dit l’honorable professeur de 
Heidelberg, ni les femmes, ni même les hommes 
condamnés à un emprisonnement dont la durée 
n’atteint pas trois mois. Si l'on reconnaît, en 
principe , les heureux résultats du système péni- 
tentiaire pour l’État, qui, par ce moyen, est ga- 
ranti contre un grand nombre de récidives, on ne 
conçoit pas pourquoi on devrait rester indifférent 
pour le danger dont la société est menacée de la 
part des personnes que nous venons de désigner. 
L’expérience a démontré depuis long-temps , que 
les délits, appelés légers, sont communément ceux 
par lesquels débutent la plupart des grands cri- 
minels, et que les individus frappés, pour la 
première fois, d’une légère condamnation correc- 
tionnelle, figurent le plus souvent, après leur 


' Note à l’ouvrage de M. Julius : Leçons sur les prisons , 
tome II, p. 310. 
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libération, dans des affaires criminelles plus con- 
sidérables. Si l’on répond qu’en général les femmes 
sont moins portées aux grands crimes, et ne me- 
nacent pas l’État de dangers aussi graves que les 
hommes, nous demanderons à notre tour, à tout 
criminaliste expérimenté, si les femmes , une fois 
qu’elles ont franchi le seuil de l’injustice, ne sont 
pas bientôt capables des plus grands crimes, en 
tant qu’ils n’exigent ni une grande force physique, 
m un haut degré de courage personnel. La plupart 
de ces prisonnières libérées deviennent, par la 
suite, les corruptrices des hommes, les complices, 
les espionnes et les recéleuses fidèles des coupa- 
bles. Si l’on nous objecte que des personnes, qui 
Il ont commis que de légers délits et ne passent que 
peu de temps dans l’établissement, ne peuvent être 
soumises à un système d’amélioration qui exiije 
du temps et de la constance , et qu’on risquerait 
presque toujours de faire des tentatives inutiles 
nous rappellerons l’ancienne maxime, d’après la- 
quelle des maladies, qui, à leur origine, eussent 
cede a de légers remèdes, résistent à toutes les 
tentatives de guérison, lorsqu’elles ont une fois 
pris racine •. Or, tout criminel est moralement 
malade, et 1 intensité de sa maladie est générale- 
ment en raison de l’énormité de son crime: ainsi 
cest précisément celui dont le délit a été plus 

Piinctpits obsta : scrà tnedicina paratur, 

Cùm ma/a per longaa invalitere moras. 
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léger, qu’il conviendrait de soumettre à l’influence 
du système pénitentiaire, avant que sa maladie 
n’eût atteint un degré dangereux. Disons la vérité : 
ce n’est qu’une économie blâmable, une économie 
mal entendue, qui a empêché la législature de 
Genève d’étendre aux femmes et aux petits crimi- 
nels les bienfaits du système pénitentiaire : quel- 
ques agrandissements dans le local du pénitencier 
remédieraient au mal. Celui qui coniiait la ten- 
dance généreuse et le haut degré de culture du 
peuple genévois, ne peut qu’attendre, avec une 
espérance confiante, l’accomplissement d’un vœu 
aussi juste. » 

Indépendamment de l’extension du système pé- 
nitentiaire aux femmes et aux condamnés à courts 
termes , il importerait aussi, pour compléter la ré- 
forme, de disposer la maison de dctenlion (maison 
d’arrêt et de justice) sur un pied plus convenable 
en y introduisant le régime cellulaire, et d’aflecter 
un établissement spécial pour les jeunes détenus. 

Du 1®*^ décembre 183-4 au 30 novembre 183o, le 
nombre des journées deprisonniers a été de 22,217, 
ce qui donne une moyenne par jour de 60-^ *. 
Ce chiffre ne présente pas toutefois celui de la 
totalité des individus qui devaient subir leur dé- 
tention dans la maison 'pénitentiaire ,* on doit ajouter 
qu’il y a eu , pendant le même espace de temps , 

' Ces renseignements sont extraits du compte-rendu de 
Y administration du conseil d’État du canton de Genèro 
pendant l’année 1835, parjtf. Rigaud, premier syndic. 
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dans la maison de détention, 3,37-4 journées de 
condamnés criminellement, ou de condamnés cor- 
reclionncllement à un an au moins ; ce qui fait 
une moyenne de 9 7^, et donnerait pour chiffre 
total de ce qu’aurait dû pouvoir contenir la prison 
pénitentiaire, celui de 10-^. — La moyenne de 
la population, pendant les six années de 1826 à 
1831, n’avait été que de SI détenus; elle a, comme 
on voit, augmenté de 19 depuis cette époque, et 
de 7 1 seulement depuis 1833. 

Il y avait, au l®' décembre 183-4, 60 prisonniers 
dans la maison pénitentiaire; il en est, pendant 
l’année, entré 26 et sorti un pareil nombre. 

Il restait donc, au 30 novembre 1885, 60 pri- 
sonniers classés comme suif ; 

l®® quartier criminel et de récidives : 

Criminels . . 19 | 

Correctionnels Ij ^ 

2* quartier criminel et d’exceptions : 

Criminels 21 

Quartier correctionnel en l®® jugement, 
dans la prison pénitentiaire et d’exceptions ; 

Criminels. . . 4 \ 

Correctionnels 9) ** 

Quartier des jeunes gens et des améliorés ; 

' Jeunes gens au-dessous de 16 ans 3 \ 

Id. de 16 à 18, assimilés f 


aux premiers 1 > 6 

Criminel amélioré 1 | 

Correctionnel amélioré 

Total ~6ÏÏ 

II. G 
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On voit que la population de chaque quartier 
ou division est loin d'être en rapport avec son 
étendue. Si l’on trouvait moyen de placer ailleurs 
les quatre jeunes gens qui occupent presque à eux 
seuls, le 4” quartier, on gagnerait un atelier et un 
réfectoire qui permettraient de désencombrer les 
deux premières divisions. 

Les S2,1G5 journées dans la prison ' ont été 
employées comme suit : 

Journées de travail. 

1“ Dans l’atelier 16,720 f 

2° Dans les cellules eu exécution du 

réglement de 1833 769 

/ Total . . . 17,489 i 

Repos pour fêtes et dimanches .... 2,9815 

Temps perdu les jours de sortie des 


prisonniers 

Journées de maladie à l’infirmerie ou 

23 

au régime de malade 

Journées dans les eellules pour indis- 

29S 

positions vraies ou feintes 

Dans les eellules de réflexion , à l’en- 

342 i 

trée des prisonniers 

Dans les cellules pénales, pour puni- 

266 

tions relatives à la conduite dans la prison. 
Dans la cellule ténébreuse, au pain et 

7o2 

à l’eau, peines portées par le jugement. 

12 

Total des journées .... 

22,165 


' Il faut déduire du chiffre total des journées, 52 journées 
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Comparées aux 22, 16o journées, les punitions 
pour mauvaise conduite se sont réparties dans les 
proportions suivantes : 

^ 1 solitaire 702^ journées ou 

s I ténébreuse . ... -49 ^ » 0-^)2 

U (au pain et à l’eau. 252 » I 

Ces chifTres , comparés à ceux des deux années 
précédentes, indiquent une amélioration sensible 
dans la discipline de la prison, et ce fait sera plus 
palpable en disant qu’en 18S3, depuis les nouveaux 
réglements, la moyenne des punitions, par mois, 
était de 55 ; qu’elle est tombée à 26 en 1 854 , et 
qu’elle n’est que de 19 cette année, quoique l’ad- 
ministration tende toujours à accroître plutôt qu’.à 
diminuer le système de sévérité, dont l’expérience 
prouve de plus en plus les avantages. 

222 individus, entrés dans la prison pénitentiaire 
depuis son établissement, le 10 octobre 1825, et 
actuellement dehors, peuvent être classés comme 
suit : 

Individus, plus ou moins suivis, dont la 
conduite est en général satisfaisante . 98 

Individus dont la conduite est plus ou 


moins mauvaise 26 

Individus perdus de vue 60 


A reporter .... 184 

pour un détenu aveugle et atteint d’aliénation mentale en- 
voyé d rétablissement de Coraier. 
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Report ... 184 


Individus décédés dans la prison .... 11 

)• décédés dehors 16 

1 ) connus pour être en prison 

ailleurs 8 

» connus pour être aliénés ... 3 


Total .... 222 

Sur le nombre total de 230 individus, sortis une 
première fois de la prison pénitentiaire, 60 y ont 
subi d’autres jugements dans les catégories ci-après : 

En 1'® récidive, condamnéscorrectionncl- 

lem‘ par les 2 jugements 18 
n correctionnellemMa l"fois 

et oriminellem* la2'^®. . 12 
» criminellem* par les deux 

jugements 9 

En 2'^® récidive, condamnés correclionnel- 

1cm* parles 3 jugements 3 
correctionnel!* la l*® et la 
2**® fois, et crirain* la 3® 2 
i> correctionnel!* la l®* fois 

et crimin* les 2 autres 2 
î» criminellement la 1®® fois 

et correct* les 2 autres 2 
En 3® récidive, condamné ayant subi 4 ju- 
gements correctionnels, 

puis décédé l 

En 6® récidive, condamné ayant subi 6 ju- 
gements correctionnels, 
et subissant le 7® crimin* 1 

Total . . ."iÔ 
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Sur ce nombre il n’y a eu , en 1835 , que deux 
individus tombés une première fois en récidive, 
et 6 individus en totalité rentrés dans la prison 
pénitentiaire. 11 est vrai que parmi les individus 
qui subissaient leur peine dans la maison de dé- 
tention, il se trouvait, cette même année, deux 
individus en première récidive, ce qui ferait, en 
totalité, 4 individus sortis de la prison pénitentiaire, 
condamnés pour première récidive en 1835; mais 
ce chiffre présentant une réduction d’un tiers sur 
ce qu’il était en 1834, où le rapport signalait déjà 
une diminution d’un tiers dans cette catégorie de 
condamnés sur l’année précédente, on peut espérer 
que CCS résultats sont dus à l’influence du nouveau 
régime disciplinaire, soit comme moyen d’intimi- 
dation , soit comme facilitant l’amélioration des 
détenus. 

Le nombre des jeunes gens condamnés, au-dc»- 
sous de 16 ans, sortis de la prison pénitentiaire, 
s’élevait à 24 en 1 835, et il y a eu, j usqu’à celte épo- 
que, dans cette catégorie de détenus, 4 récidives. 

Le comité de patronage exerce une surveillance 
de pins en plus active, non-seulement sur plusieurs 
de ces jeunes gens, confiés à ses soins, mais encore 
sur quelques autres détenus libérés, et il espère 
contribuer ainsi à leur affermissement dans le bien. 

L’école de la prison pénitentiaire a reçu, de- 
puis 1834, de notables améliorations; Naguère fa- 
cultatives, si ce n’est pour les enfants détenus, les 
leçons sont maintenant obligatoires pour tous ceux 

6 . 
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à qui rensciffneinent est jugé nécessaire ctpossible. 

Sur 283 individus entrés dans l'établissement 
jusqu’à la (in de 1833, Ü9 ne savaient ni lire ni 
écrire : sur ce nombre, 81 détenus ont appris à 
lire, et plus on moins à écrire, etc.; les 18 autres, 
pour la plupart trop âgés ou incapables d’appren- 
dre, n’ont pas participé au bénéfice de l’instruc- 
tion. Sur -41 détenus inscrits, à la fin do 1835, sur 
les registres de l’école, il n’y en avait qu’un qui y 
mettait de In mauvaise volonté, 3 étaient malades, 
et les 37 autres suivaient assidûment les leçons. 

Un seul décès a eu lieu en 1835. Un détenu, 
âgé de -4ü ans, avait succombé à une aflection ca- 
tarrhale inflammatoire. L’année précédente, le 
nombre des décédés avait été de 2. Pendant une 
période de six années, de 1828 à 1831, la popula- 
tion annuelle des décès n’a été que d’i<» sur une 
population moyenne de 51 détenus. 

Aucune évasion n’a eu lieu depuis l’établisse- 
ment du pénitencier, et depuis 6 ans il n’y a pas 
eu même de tentative dans ce but. 

On a adopté dans le pénitencier de Genève lo 
système de la régie , tant pour l’entretien des dé- 
tenus que pour les travaux. 

On travaille à la fois. 

Pour compte de particuliers, 

Pour l’administration et la maison , 

Pour la vente courante et en détail, au profit de 
rétablissement. 

11 y a, à cet efl'et, une boutique hors do la iiiai- 
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son où sont exposés les objets fabriqués par les 
détenus, tels que tapis, souliers, cartonnages, ou- 
vrages en paille, etc. ; la vente s’y fait à prix fixe, 
d’après un tarif ; la personne qui tient le dépôt 
jouit d’une remise de 8 p. ®/„ sur les objets vendus. 

C’est le travail à façon pour les particuliers que 
l’on préfère et qui est le plus lucratif. On fabrique 
des souliers, des mitaines et de la toile pour la 
maison et pour l’hospice des orphelins. Ces four- 
nitures sont do peu d’importance. 

Les travaux ne chôment jamais. Lorsque les au- 
tres ouvrages viennent à manquer, on emploie les 
détenus à tresser la paille , à faire des nattes, des 
paniers, etc. 

Les détenus travaillent tous à la lumière, et 
jusqu’ici il n’en est résulté aucun inconvénient. Le 
produit du travail du soir a suffi, et au-delà, pour 
couvrir les frais d’éclairage. Cet éclairage s’opère 
au moyen de lampes ordinaires. 

Voici quel était, en 1835, le classement des 
détenus pour les travaux : 

4 tailleurs, 

14 cordonniers, 

1 sellier, 

10 fileurs , cardeurs , bobineurs et drousseurs, 

8 pileurs et trieurs de drogues, 

3 coupeurs de bois de teinture, 

9 faiseurs de babouches en lisières , 

9 tresscurs de paille pour chapeaux et marche- 
pieds 
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1 garnisseur de couvertures , 

1 aide-cuisinier. 

Le prix de 17,489| journées de travail sVst élevé 
à ll,ü27 fl. 11 s. La moyenne du prix des jour- 
nées, calculée pour les hommes seulement, est de 
8 s. 1 d. ; ce qui fait 2 deniers de plus que les deux 
années précédentes. 

La somme placée, en 1835, à la caisse d’épargne 
pour les prisonniers, s’élève à 3,739 fl. 9 s., dans 
laquelle est comprise celle de 857 fl. 10 s., ajoutés 
volontairement de leur quart disponible à leur 
quart de réserve légale , somme qui présente une 
augmentation notable d’économie sur toutes les 
années précédentes, tandis qii’cn 1833 et 1834, 
cet esprit d’économie avait successivement diminué. 
Ce résultat est dû à une mesure administrative qui 
est venue rassurer les prisonniers, en tout état de 
cause, sur la propriété et le retour à eux, ou à leur 
famille, de cette réserve volontaire. On a placé à 
la caisse d’épargne, depuis l’établissement de la 
prison pénitentiaire, comme réserve sur le travail 
des deux prisons, la somme de . . fl. 36,785 11 6 
Retiré pour les prisonniers, hom- 
mes et femmes 30,128 6 6 

Reste à la caisse d’épargne, outre 

les intérêts courants fl. 6,657 5 0 

La moyenne de la dépense par journée de déten- 
tion a été, année commune, de 1826 à 1832, pour 
chaque détenu de fl. 2-6-8 ou de 1 fr. 15 c.; les 
frais d’administration forment à peu près le tiers 
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de cette somme ; mais on n’a pas fait entrer dans 
ce calcul la dépense occasionnée par la construction 
et l’ameublement de la maison , et dont, pour être 
parfaitement e.vact, il faudrait supputer les inté- 
rets annuels pour les répartir entre chacun des 
détenus. 


3. — PÉNITENCIER DE BERNE. 

Les prisons du canton de Berne peuvent se di- 
viser en deux catégories : 1° maisons d’arrêt et 
de justice au nombre de 27 : nnejdans chaque 
préfecture. 

2° Maisons de correction et de force , au nom- 
bre de deux, à Berne et à Porentruy. Ces maisons 
sont destinées aux condamnés correctionnelle- 
ment de 6 mois à un terme illimité, et aux con- 
damnés aux travaux forcés depuis un an jusqu’à 
perpétuité. 

Le code pénal qui régit encore le canton de 
Berne est celui de 1798 ; il est essentiellement 
vicieux ; on va s’occuper de sa révision. L’inté- 
grité des juges supplée jusqu’à un certain point à 
ses imperfections. 

Le pénitencier de Berne est divisé en deux 
quartiers principaux ; le quartier de \a Jorce , 
achevé et habité depuis le commencement de 
1830 , et le quartier de la correction que l’on ter- 
minait lors de ma visite en septembre 1832, et 
qui doit également être occupé aujourd’hui. 
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Le seul réglement existant pour cet établisse- 
ment est encore celui de 1788 , mais il est en 
grande partie tombé en désuétude et on n’en ob- 
serve plus que certaines dispositions de peu d’im- 
portance. 

Depuis l’organisation de la prison nouvelle on 
prépare un nouveau réglement ; mais on veut , 
avant de l’arrêter définitivement , que l’expérience 
puisse être invoquée en faveur du système qu’il 
introduira. 

Le pénitencier de Berne a été construit pour 
une population de 400 détenus : 200 à la force , 
200 à la correction. Chaque division principale 
est subdivisée en deux quartiers , l’un pour les 
hommes , l’autre pour les femmes. On s’est trompé 
en construisant des quartiers égaux pour les deux 
sexes , le nombre des femmes étant de beaucoup 
inférieur à celui des hommes. Les condamnés mi- 
litaires sont, suivant la nature de leurs offenses, 
placés à la force ou à la correction. 

Le 18 septembre 1882 , il y avait : 

A la force , 124 homm. et 16 femm... 140 

A la correction , 121 » 70 » 191 

sâT 

La population moyenne de la maison de Poren- 
truy est de 50 détenus. 

La population du canton est environ de 360,000 
habitants. Si on la compare avec le nombre des 
détenus dans les deux maisons , on aura un peu 
plus d’un condamné sur 1000 habitants. 
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Dans chaque grande division, correction, force, 
honunes , femmes , il y a trois classes distinctes : 

Classe d’épreuve où l’on range les arrivants ; 

Il des bons ; 

» des mauvais. 

Les condamnés à la force, rangés dans les classes 
d’épreuve et des mauvais, portent les fers; les 
bons en sont exempts. Cette classification n’est 
d’ailleurs que morale ; on ne distingue les déte- 
nus qui s’y trouvent qu’au moyen de certains 
signes, de certaines règles convenues. 

Aux termes de leur sentence les condamnés à 
la force devraient porter les fers pendant toute la 
durée de leur captivité ; mais lorsqu’ils se com- 
portent bien, on ne les leur laisse ordinairement 
qu’autant de mois qu’ils sont condamnés d’années. 
Le signe distinctif des condamnés aux fers est 
l’ancien collier décrit par Howard et encore en 
usage dans la plupart des eantons de la Suisse. 
Les femmes portent également le collier, mais 
rarement les chaînes , si ce n’est par punition dis- 
ciplinaire. 

36 employés sont préposés à la garde et à la 
surveillance des condamnés, 29 hommes et 
7 femmes. 

Dans chaque grande division , force et correc- 
tion, il y a 63 cellules, dont 14 sont fortifiées. 

Il n’y a pas de division spéciale pour les jeunes 
délinquants. 

On sépare autant que possible les bons des mau- 
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vais. A cet effet on se sert des cellules. Les vieil- 
lards, les pères de famille, ceux dont on n’a rien 
à craindre , couchent dans les dortoirs. 

Les détenus dinent en commun dans les mêmes 
réfectoires et travaillent dans des ateliers com- 
muns. Jamais ils ne peuvent causer entr’eux; la 
règle< du silence est rigoureusement maintenue 
même pendant la promenade. 

Cette promenade est d’une demi-heure par jour 
pour chaque division ; en hiver elle se fait de midi 
et demi à une heure; dans les autres saisons le 
soir après le souper. Pour se donner de l’exercice, 
les détenus marchent à la file les uns des autres 
et font des évolutions que leur commande le gar- 
dien préposé à leur surveillauce. Ce système de 
promenade silencieuse a depuis également été 
adopté dans les pénitenciers de Genève et de Lau- 
sanne. 

Les condamnés aux travaux forcés sont employés 
à l’extérieur et à l’intérieur ; ils ne travaillent jamais 
chez les particuliers. 

Les femmes condamnées aux travaux forcés et à 
la correction ne travaillent à l’extérieur qu’aux 
terres exploitées par l’administration de la prison. 

La prison a pris à bail 40 arpents (à 40,000 pieds 
carrés l’arpent) ; le directeur en demande 200 
qu’on lui accordera probablement. On emploie 
aux travaux que nécessite cette exploitation , de 
préférence les détenus agriculteurs. Les produits 
sont en partie consommés dans la maison ; le sur- 
plus est vendu. 
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Les condamnés , hommes et femmes , à la cor- 
rection , sont également employés à l’extérieur et 
à l’intérieur. Quelques-uns sont occupés chez des 
particuliers, mais à part , et sans avoir de commu- 
nication avec les ouvriers libres. 

Au mois de septembre 1832 , 26 condamnés 
étaient occupés aux travaux publics dans l’Ober- 
land; ils logeaient dans des maisons gardées par 
leurs surveillants. 

Les prisonniers les plus dangereux sont'encbai- 
nés. Les évasions sont rares. Le directeur du péni- 
tencier m’assura, lors de ma visite, que depuis 
3 ans il n’y avait pas eu même de tentative de 
désertion parmi les détenus occupés à l’extérieur. 
On change fréquemment d’ailleurs les prisonniers 
de cellules et de dortoirs afin d’empêcher les com- 
plots. 

Le gouvernement a adopté le système de régie 
pour les travaux. 

Ces travaux sont de deux espèces : 

!■’ Ceux qui sont faits directement pour compte 
du gouvernement. Les objets confectionnés, tels 
que brosses , toiles , tapis , couvertures de laine , 
cartonnage, chaînes et agraffes en fil d’archal, tri- 
cots, souliers, etc., sont rais en vente dans une 
boutique. 

2° Ceux qui se font pour compte des particuliers 
en vertu d’un arrangement conclu avec le gou- 
vernement. 

Il faut autant que possible que le détenu gagne 
II. 7 
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son entretien au moyen des bénéfices qu’il retire 
de son travail. Tout ce qu’il gagne au-delà est 
divisé en deux parts ; j pour le gouvernement , 
■| pour lui. Ces | sont rais en dépôt pour l’époque 
de sa sortie. Cependant le samedi, les détenus qui 
désirent avoir quelque douceur pour le dimanche, 
et qui se sont bien conduits pendant la semaine , 
se font inscrire sur une liste; le prix des objets 
qu’on leur fournit est prélevé sur leur masse. 
Jamais les détenus n’ont de l’argent en main. Les 
achats se font par le garde-magasin et sont con- 
trôlés par le chef des gardiens. 

Le système des travaux , tel qu’il existe aujour- 
d’hui , est vicieux à beaucoup d’égards. On pro- 
jette des changements. Le directeur voudrait que 
les détenus ne travaillassent plus au dehors que 
dans les champs du l’établissement. Pour que l’or- 
ganisation des travaux reçut à Berne une base 
stable et définitive, il serait utile, je pense, de 
nommer, comme on l’a fait dans les Pays-Bas, 
une commission chargée spécialement de cette 
organisation. , 

Les détenus occupés dans l’établissement tra- 
vaillent à la lumière. 

Les gardiens sont en même temps maîtres-ou- 
vriers; les femmes sont surveillées par des per- 
sonnes de leur sexe qui dirigent également leurs 
travaux. Le directeur du pénitencier est chef 
unique du service intérieur et de la direction des 
travaux. 
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Sur 320 détenus il n’y a guère que 20 catho 
liques. Tous les autres sont protestants. 

Le ministre protestant fait chaque jour sa tour- 
née dans la maison, et parle aux détenus. Les pro- 
testants ont trois offices par semaine , un le jeudi 
et deux le dimanche. Les catholiques entendent 
le dimanche la messe et le sermon , ils se confes- 
sent et communient les jours de fête. 

En outre, il y a dans chaque maison un regmt 
pour les protestants qui leur fait le cathéchisme 
deux fois par semaine , de 1 1 heures à midi. Les 
hommes et les femmes ont des écoles séparées. 

Tous les détenus jugés susceptibles de recevoir 
l’instruction , sont obligés de fréquenter l’école. Il 
y a deux leçons par semaine, de 11 heures à midi, 
les mardis et jeudis ; on y enseigne la lecture , 
l’écriture, l’arithmétique et le chant des psaumes. 

Il y a de plus école le dimanche après le sermon 
du soir; les prisonniers, hommes et femmes, dans 
des locaux séparés, ont une leçon d’une.heure et 
demie. Tous les jeunes gens, jusqu’à l’âge de 
25 ans , sont obligés de fréquenter l’école du di- 
manche : les autres y sont admis à volonté. 

On s’occupe de la formation d’une bibliothèque 
pour l’école. Les détenus ont d’ailleurs les livres 
religieux de leur culte. Ils peuvent aussi recevoir 
des livres du dehors , avec le visa du pasteur. 

Presque tous les détenus savent lire et écrire. 

Les punitions infligées aux détenus sont Les sui- 
vantes : 
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Réduction de nourriture ; 

Les chaînes, le collier de fer ; 

Cellule solitaire pour plusieurs jours ; 
it » sans terme fixe ; 

i> obscure ; 

Cachot. 

La mise au pain et à l’eau combinée avec la pu- 
nition de la cellule ou du cachot ne peut être pro- 
noncée pour plus de 24 heures de suite. 

Depuis 1831 on a renoncé à l’emploi des châti- 
ments corporels ; cependant le directeur ne vou- 
drait pas que l’on abolit définitivement ce moyen 
de discipline. 

11 est fait rapport des punitions infligées au dé- 
partement de la justice. Cependant le directeur 
est compétent pour punir toutes les fautes qui ne 
rentrent pas dans la catégorie des délits. 

Voici maintenant quelles sont les récompenses : 

Pécule ; 

Viande et vin le dimanche ; 

Autorisation de se procurer divers objets à l’aide 
de l’argent de la masse ; 

Permission de travailler chex les particuliers : 
ce travail consiste le plus souvent à battre en 
grange , à arracher les pommes de terre et à sar- 
cler les champs ; toutes occupations qui ne met- 
tent pas cependant les détenus en rapport avec les 
ouvriers libres et pendant lesquels ils sont toujours 
gardés à vue par un gardien. 

Pour qu’un détenu puisse espérer une diminu- 
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tion de peine, il faut, 1® qu’il se trouve pendant 
un certain temps dans la classe des bons ; 2® qu’il 
ait subi les ^ de sa détention. Il n’est fait excep- 
tion à cette dernière règle que dans quelques cas 
rares. Le plus souvent remise est accordée du der- 
nier 12® de leur peine aux bons détenus, sur la 
proposition du directeur et du pasteur. Le conseil 
exécutif accorde les grâces. Auparavant le direc- 
teur de la prison avait le droit d’accorder de son 
chef la remise du 12® de la peine. C'était un abus 
grave auquel on a remédié. 

Chaque détenu a le droit de se plaindre des 
abus dont il pourrait être victime et de demander 
un interrogatoire au lieutenant criminel. Il est 
.amené dans ce cas par un gendarme, et le rapport 
est fait au département de la justice. 

Chaque détenu a le droit d’adresser des pétitions 
pour obtenir sa grâce ou une diminution de peine. 
Cependant ce sont ordinairement les parents qui 
font les demandes de ce genre. 

Les condamnés par récidive sont traités plus 
rigoureusement que les autres. Ils sont habillés 
d’une manière difierente; on leur laisse les fers 
pendant toute la durée de leur captivité. Ils ne 
peuvent se procurer aucune douceur le dimanche. 
On les occupe aux travaux les plus rudes; lors- 
qu’ils sont punis , ils le sont plus rigoureusement 
que les autres détenus. Le droit de recourir en 
grâce n’existe pas pour eux , etc. 

Le nombre de récidives à la force qui était de 
II. 7. 
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40 p. ®/„ sous l’empire de l’ancien système, n’était 
plus, en 1832, que de 16 p. ®/o. 

Chaque détenu à sa sortie de prison reçoit un 
certificat bon ou mauvais , selon la conduite qu’il 
a tenue pendant sa captivité. 

Tout condamné à la force , habitant de la ville , 
en est expulsé à perpétuité à sa sortie de prison. 
Les autres condamnés libérés sont conduits par la 
gendarmerie à leurs communes respectives. Cepen- 
dant les bons sont laissés en liberté aux portes de 
la ville. Les étrangers sont conduits par la gen- 
darmerie aux frontières. 

Tous les détenus en état de travailler sont 
éveillés, pendant toute l’année, à 4 heures du 
matin. Ils déjeunent à 8 -j heures , et à 8 ils 
sont conduits dans leurs ateliers : le travail dure 
jusqu’à midi, heure à laquelle ils sont reconduits 
dans les réfectoires pour dîner. Â une heure moins 
un quart, retour au travail qui dure jusqu’à 7 
heures du soir. A 7 heures , repas du soir au 
réfectoire : après le souper on occupe les détenus 
à peler les pommes de terre , les raves , les carot- 
tes , etc. , pour les repas du lendemain. A 8 
heures ce travail est terminé, alors se fait la prière 
du soir, puis on les conduit par pelotons dans 
leurs cellules et dortoirs respectifs. 

La nourriture est saine et abondante. 

Les achats de denrées se font par la direction. 
Le pain est fourni par un boulanger de la ville à 
10 p. °/o au-dessous de la taxe. Les vêtements 
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des détenus des deux sexes sont en étoffe de laine 
en hiver, et partie en toile et en laine en été. 

Le linge n’est pas numéroté; il passe indistinc- 
tement d’un détenu à l’autre. On le renouvelle cha- 
que semaine. On calcule la quantité nécessaire à 
raison de 3 ou 4 chemises par détenu. La compta- 
bilité est par suite très simple. Mais le détenu n’a 
aucun intérêt à conserver ses vêtements puisqu’on 
les renouvelle lorsqu’ils sont usés. 

Les prisonniers sont couchés dans des lits de 
bois ; chaque détenu a son lit dans le nouveau pé- 
nitencier ; à la correction , dans la vieille prison , 
les détenus, lors de ma visite, étaient encore cou- 
chés deux à deux. 

Chaque lit est garni : 

D’un matelas en bourre (gousse de l’épeautre) ; 
cela vaut mieux que la paille et ne se renouvelle 
que tous les 18 mois ; 

Un oreiller en bourre ; 

Une paire de draps qui se renouvelle tous les 
mois ; 

Une couverture de laine en été et deux en hiver. 

La maison est chauffée au moyen d’un calorifère 
où l’on ne brûle que de la sciure de bois; ce 
chauffage ne revient pour tout l’établissement qu’à 
6 francs par jour. La chaleur donnée par le calo’ 
rifère est de 12 à 18 degrés de Réaumur. L’ap- 
pareil est d’ailleurs assez compliqué; il ne pourrait 
pas être adapté à nos grands établissements. 

Le blanchissage se fait par les femmes détenues. 
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On lave à la cendre ; jamais le linge des détenus 
ne passe au savon. Le linge est séché dans un 
séchoir pendant l’hiver; l’été, on l’expose sur des 
prairies. 

Le service sanitaire de la maison est confié à un 
médecin et à un chirurgien. Les médicaments sont 
pris chez les pharmaciens de la ville. Les gardes- 
malades étaient provisoirement choisis parmi les 
détenus. Lors de l’organisation définitive de l’in- 
firrocrie , il devait y avoir deux gardes-malades 
libres , un homme -et une femme. Les lits de l’in- 
firmerie sont en bois ; les matelas sont en crin ou 
bourres d’une sorte d’herbe sèehe. La cuisine ordi- 
naire sert également de cuisine pour l’infirmerie. 

Le nombre des malades s’élève à 5 p. °/o du 
nombre total des détenus. 

Le nombre des décès est annuellement de 2 ^ 
p. °/o , ou 1 sur 40. 

La direction du pénitencier de Berne est confiée 
à on directeur et à un contrôleur. Le département 
de la justice en a la direction suprême et la haute 
surveillance. Ce département délègue deux de 
ses membres qui sont spécialement chargés de ce 
soin. 

Le directeur, lors de ma visite, était M. d’Ernst 
de Rabenthai ; il était en fonction depuis le l°‘'juia 
1829, et avait été nommé pour 6 ans. 

Les gardiens sont engagés pour 4 ans ; iis doi- 
vent subir 4 mois d’épreuve avant que l’engage- 
ment ne devienne définitif de la part du directeur. 
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II n’y a ni commission administrative, ni comité 
de visitenrs. 

La construction dupénitencier a coûté500,000 fr. 
de Suisse ou 750,000 fr. de France. L’ameuble- 
ment, en partie confectionné dans l’intérieur de 
la maison, pourra revenir en tout de 20 à 2-4,000 fr. 
de Suisse. 

La dépense totale des prisons de Berne s’élève 
annuellement de 80 à 85,000 fr. de Suisse ; celle 
du pénitencier particulier est de 40 à 45,000 fr. de 
Suisse. 

Jusqu’ici on n’a pas encore eu besoin de fac- 
tionnaires pour la garde extérieure de la maison. 
Au-dcdans , les gardiens suffisent au maintien de 
la police. 

Il suffit, je pense, des indications qui précèdent 
pour faire apprécier le système introduit dans la 
maison de force et de correction de Berne ; c’est 
un système mixte où se confondent les règles de 
l’ancienne et de la nouvelle théorie pénitentiaire ; 
mais en général le principe de l’intimidation l’em- 
porte beaucoup trop sur le principe de la réfor- 
mation. Le nombre des cellules de nuit n’équivaut 
pas même à la moitié du nombre des détenus ; la 
réunion dans les dortoirs, le défaut de séparation 
entre les adultes et les enfants , l’occupation des 
détenus à l’extérieur, l’emploi des chaînes et des 
fers , sont autant de vices essentiels qui ne per- 
mettent pas de citer la prison de Berne comme 
modèle. 
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J’ignore si , depuis 1832 , on a introduit des 
améliorations dans cet établissement ; mais il est 
des défauts qui dépendent exclusivement du mode 
de construction et auxquels on ne pourrait porter 
remède qu’en modifiant la distribution intérieure 
des bâtiments. 
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1. — PROGRÈS ET ÉTAT ACTUEL DE LA RÉFORME. 

Il y a soixante ans que l’on a fait en Angleterre 
le premier essai pour introduire la réforme dans 

* Je me suis particulièrement servi, pour la rédaction de 
cet article , des documents parlementaires oiTicIels les plus 
récents : Report of W. Crmeford, on ihe penitentiaries of 
ihe United States; IMli august, 1834. — First, second, 
Third, Fourth, and Fifth Reports from tke select com- 
mittee of the house of Lords appointed to inquire into the 
présent slate of the several gaols and houses of correc- 
tion in England and Wales, with minutes of evidence, an 
oppendix , and a general index. Session 1835. — Reports 
of the inspeciors appointed under the provisions of the 
act 5i*‘ and G'I* Will. JF. c. 38, to tisit the different prisons 
of Great Britnin. Ordered by the house of commons to bc 
printed, 22 march, 1836. — Gaol retums, under i Geo. IF., 
c. 64 and 5 Geo. IF., c. 12. Ordered by the house of com- 
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les prisons ; la gloire en revient à Howard qui le 
premier signala les maux et les abus dont les pri- 
sonniers étaient victimes ; infatigable comme son 
zèle, sa persévérance finit par commander l’atten- 
tion et la sympathie de ses compatriotes. C’est aux 
suggestions de cet excellent homme , aidé par sir 
William Blackstone , que l’on doit le premier acte 
porté par la législature britannique, en 1776, 
pour rétablissement de pénitenciers (19 Geo., III, 
c. 74). Howard, auquel on adjoignit deux collè- 
gues , fut chargé d’arrêter le plan et de choisir 
l’emplacement du premier édifice à élever confor- 
mément à cet acte ; mais deux ans après sa nomi- 
nation il donna sa démission , n’ayant pu parvenir / 
à réaliser le projet au succès duquel il avait voué 
son existence : Howard proposait de construire le 
pénitencier à Islington, tandis que l’un de ses col- 
lègues insistait pour qu’on l’établit à Limehouse ; 
de là le dissentiment qui amena la dissolution du 
comité. L’exécution de l’acte de 1776 fut donc sus- 

inons to be printed, 17d> february, 183fi. — Report from the 
select committee of the hou.se of commons on the Laïcs 
relating to prisons, icith appendix. Orderedto bc printed, 

15d> july, 1836. — Ces documents ont servi do texte à deux 
excellents articles de la Repue d’Edinbourg (n" CXXX, jan- 
vier 1837) et du Lato Magazine, dont j’ai également tiré 
profit. L’article du Lato Magazine a été traduit dans la 
Revue Britannique de janvier 1837. — Enfin un voyage 
que j’ai fait, en 1835, dans la Grande-Bretagne m’a mis à 
même de compléter les notions puisées dans les livres. 

(ÉD. D.) 
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pendue, et ce n’est qu’en 1783 que Glocester vit 
élever dans ses murs le premier pénitencier. On y 
introduisit le système de l’isolement ; chaque pri- 
sonnier fut enfermé dans sa cellule et privé de 
toute relation avec les autres détenus ; on chargea 
de la surveillance de cet établissement les magis- 
trats du comté. Quelques années après , Bentham 
proposa son plan de pénitencier j>anoptique , qu’il 
offrit d’ériger et d’administrer à ses frais, à la con- 
dition d’un contrat qui aurait mis un millier de 
détenus à sa disposition. Mais George III , qui ne 
pouvait soufiFrir Bentham et ses idées, opposa une 
volonté persévérante à l’exécution de ce projet. 
En 1794 , on promulgua un nouveau statut péni- 
tentiaire (33 Geo. III, c. 84), qui, par suite de 
diverses difficultés, ne fut jamais mis à exécution. 
En 1810, sir Samuel Romilly soumit de nouveau 
le plan du Bentham à un comité de la chambre des 
communes dont le rapport fut défavorable , mais 
qui recommanda cependant la construction d’une 
prison pour Londres et le comté de Middlesex , 
d’après les principes de l’acte d’Howard , en con- 
seillant l’extension du système pénitentiaire à d’au- 
tres parties du royaume. Un acte promulgué en 
1812 (32 Geo. III, c. 44), prescrivit en consé- 
quence l’érection du pénitencier de Milbank 
( Londres); mais la législature se refusa à imposer 
au trésor public la dépense de l’établissement des 
pénitenciers de district , et elle finit par décider 
que la maison de Milbank servirait de pénitencier 

II. 8 
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central pour l’Angleterre et le pays de Galles. Des- 
tine d’abord à contenir 600 hommes et 400 femmes, 
on a étendu récemment cet établissement de ma- 
nière à pouvoir y placer 200 hommes de plus. 
(5 et 6 Will. IV, c. 28.) 

En 1819, l’attention du parlement, réveillée 
par les travaux persévérants de MM. Grey Ben- 
net, Fowell Buxtou et des membres de la Société de 
Londre» pour la discipline des prisons, s’est de nou- 
veau portée sur cet objet important. Un nouveau 
comité fut institué pour la révision des lois exis- 
tantes relatives aux prisons : de là le statut de 1823 
(4 Geo. IV, c. 64), nommé gaol act (acte des pri- 
sons), et destiné tant à régler le système intérieur 
des prisons de comté, que celui des juridictions 
locales. Un mauvais système de classifieation des 
détenus fut adopté ; mais on pouvait observer déjà 
quelques améliorations partielles , lorsque les 
énergiques efforts des Américains dans la meme 
voie appelèrent les regards de tous les juriscon- 
sultes européens. L’Angleterre voulut également 
constater pour sa part les résultats de la réforme 
pénitentiaire aux États-Unis ; cette mission fut 
conBée au secrétaire de la soeicté des prisons de 
Londres, M. W. Crawford, qui publia, en 1834, 
un rapport remarquable dans lequel il signale non 
seulement les avantages des prisons américaines, 
mais encore les vices des prisons de la Grande- 
Bretagne en indiquant les moyens d’y porter re- 
mède. M. W. Crawford se prononce fortement 
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pour l’emprisonnement solitaire tant des prévenus 
et des aceuscs que des condamnés ; son rapport 
est destiné à faire époque dans les fastes de la ré- 
forme pénitentiaire dans le Royaume-Uni , et il 
imprima une impulsion et une direction nouvelles 
aux idées dont Howard avait jeté le germe à la fin 
du siècle dernier. 

Pendant la session de 18S5, un comité de la 
chambre des pairs commença une enquête géné- 
rale sur l'état des prisons en Angleterre et dans le 
pays de Galles. Le duc de Richmond en dirigea 
les travaux : lui-même visita les prisons de la Mé- 
tropole et les prisons flottantes ou pontons [hulks]. 
Les premiers résultats de cette tournée furent les 
statuts 6 et 6 du règne de Guillaume IV, par les- 
quels des inspecteurs des prisons furent nommés, 
un système de discipline uniforme adopté pour 
toutes les prisons d’Angleterre , et la surveillance 
définitive confiée non aux juges , mais aux secré- 
taires d’État ' . Les membres du comité d’enquête 

^Instruction do Lord J. Russell aux Scheriffs de l’Angleterre, 
concernant la réforme des prisons. (Octobre 1835.) 

Messieurs , 

Je viens appeler votre attention sur un acte passé dans 
la dernière session , intitulé : 

« Acte ayant pour but d’opérer une plus grande uniformité 
■ de procédés dans le gouvernement des prisons d’Angle- 
» terre et du pays de Galles, et de nommer des inspecteurs 
» des prisons dans la Grande-Bretagne. • 

La seconde section de cet acte arrête que tous les régle- 
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demandent aussi la séparation totale des condam- 
nés et des prévenus , l’isolement de chaque indi- 


ments à faire après cet acte, pour le gouvernement d’une 
prison quelconque en Angleterre et dans le pays de Galles, 
et pour les devoirs à remplir par les ofCciers de ces prisons, 
devront être soumis à l’un des principaux secrétaires d’État 
de S. M. Ce secrétaire aura le droit de faire subir à ces 
réglements les luodiGcations et additions qui auront force 
de loi par la seule signature de ce secrétaire d'Êtat, sans 
qu’il y ait besoin de la sanction royale. 

Aet. l‘^ Il y aura dans toutes les prisons et maisons de 
correction du royaume un système uniforme de discipline. 

Aet. 2. Afin d’assurer cette uniformité de discipline, les 
réglements qui régissent les prisons seront désormais soumis 
à l’approbation du secrétaire d’État, au lieu des juges des 
assises comme jusqu’à présent. 

Aet. 3. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter les 
prisons de temps en temps, et faire leur rapport au secré- 
taire d’Êtat. 

.Aet. 4. Pour empêcher la contagion du vice, et pour bien 
assurer l’établissement d’un système uniforme de discipline, 
il y aura entière séparation des personnes, excepté aux 
heures de travail , d’exercices religieux et d’instruction. 

Aet. 5. Toutes communications entre les prisonniers sera 
interdite avant et après le jugement. 

Aet. 6. Les personnes dont le jugement aura été reculé, 
ou celles qui, ayant été jugées, auront été acquittées pour 
cause d’aliénation mentale, ne resteront pas confinées dans 
une prison ou maison de correction. 

Aet. 7. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les prisons, 
de recevoir une part quelconque des gains des prisonniers. 

Aet. 8. Le gain des prisonniers condamnés sera joint au 
fonds pour l’entretien de la prison. 

Aet. 9. Le régime alimentaire de toute prison sera sou- 
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vida et la loi da silence , tant avant qa’après les 
débats. Ils regardent comme un mal irréparable 

mis à l’approbation du secrétaire d’Ëtat, comme faisant 
partie des reglements des prisons. Le prisonnier condamné 
ne devra recevoir que la portion établie ; si cependant , 
pour cause urgente, le médecin ordonnait une augmentation 
à un prisonnier qui n’est pas à l’infirmerie, il motiverait eet 
ordre dans un journal. 

Art. 10. La coutume établie dans quelques prisons, do 
donner de l’argent aux prisonniers , au lieu de les pourvoir 
d’aliments et combustibles nécessaires, sera déclarée illé- 
gale. 

Art. 11. L’usage du tabac, sous quelque forme que ce 
soit, sera interdit aux prisonniers. 

Art. 12. Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres , 
ni visites de leurs amis, durant les six premiers mois de leur 
emprisonnement, à moins de circonstances urgentes. 

Art. 13. 11 sera interdit à toute personne attachée au 
service de la prison, et aux prisonniers , de rien vendre, et 
même il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers. 

Art. 14. Il y aura pour chaque prison où les détenus excé- 
deront le nombre de cinquante , un maître d’école. 

Art. 15. Toute prison sera pourvue de cellules solitaires 
pour la détention des prisonniers réfractaires. 

Art. 16. En cas de correction corporelle, on statuera à 
quel point on la portera, et de quel instrument on devra se 
servir. 

Art. 17. Aux réunions des juges-de-paix , à la Saint- 
Michel, un spécifiera douze jours pour la visite et l'inspec- 
tion des prisons. 

Lord Russcl, après avoir rappelé ces articles, ajoute qu’il 
est loin d’y voir un système parfait de discipline , mais qu'il 
attendra, pour proposer lui-même un plan définitif, les 
rapports des inspecteurs. Ce n’est qu’alorS qu’il usera de In 

U. 8. 


Digitized by Coogle 



90 


PC STSTÉHE PÉ5ITE:1T1A1HE 


le mélange des moralités différentes et la conta- 
gion qui en résulte. Ils s’élèvent contre l’adnais- 


faculté que lui donne la loi de faire les changements et 
additions nécessaires. 

M. Ch. Lucas , dans son ouvrage sur la théorie de l’empri- 
sonnement, indique quels devraient être, suivant lui , ces 
changements et ces additions. Il a rédigé en conséquence 
un projet d’acte révisé. — Les modifications dans la disposi- 
tion et répartition des articles de l’acte officiel sont faciles 
à saisir, par le rapprochement de cet acte officiel qui pré- 
cède. — Les changements consistant dans des intercalations 
et additions sont indiqués en lettres italiques. — Quant aux 
suppressions , elles se bornent à une seule, relative à 
l’art. 16 de l’acte officiel. Toutes les autres dispositions de 
cet acte officiel sont conservés dans le travail do M. Lucas 
que voici ; 

Acte ayant pour but d'opérer une plus grande uniformité 
do procédés dans le gouvernement des prisons d'A nglo- 
torre , etc., etc. (mai 1836). 

TITRE I. — Dispositions générales. 

Art. l"". Les prisons se diviseront en maisons d'arrêt et 
maisons do réptvsssion. 

Art. 2. Ces deux classes do prisons seront soumises à 
un système de discipline différent j mais il y aura unifor- 
mité dans l’application du système spécial à chaque classe. 

Art. 3. Afin d’assurer cette uniformité de discipline, les 
réglements qui régissent les prisons seront désormais soumis 
à l’approbation du secrétaire d’état, au lieu des juges d’as- 
sises, comme jusqu’à présent. Le régime alimentaire de 
toute prison sera soumis à l'approbation du secrétaire 
d’État, comme faisant partie des réglements des prisons. 

Art. 4. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter les 
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sion des aliénés dans les maisons de répression ou 
de détention , contre l’usage du tabac , celui des 


prisons de temps en temps, et fuire leur rapport au secré- 
taire d’Etat. 

Art. 5. Aux réunions des juges-de-paix, à la Saint-Michel, 
on spécifiera douze jours pour la visite et l’inspection des 
prisons. 

TITRE II. — Des maisons d'arrêt ou de l’emprisonnement 
avant jugement. 

Art. 6. Le hut de l’emprisonnement dans les maisons 
d’arrêt, est d’empêcher la corruption mutuelle des détenus. 

Art. 7. Pour remplir ce hut, chaque prévenu aura une 
cellule séparée, où il se tiendra isolément , sauf aux heures 
et dans les cas où il aura obtenu un permis de commu- 
niquer, soit au parloir avec ses parents ou amis, soit dans 
les promenoirs ou préaux , avec l’un ou plusieurs de scs 
co-détenus. 

Art. 8. Chaque prévenu aura, dans sa cellule, la libre 
dispositon de son temps, pour s’instruire et s’occuper à 
tout travail compatible avec la discipline intérieure , en sc 
conformant toutefois aux heures fixées pour le lever, le 
coucher et les repas. 

Art. 9. Le gain de leurs travaux appartient en totalité 
aux prévenus. 

Art. 10. Chaque prévenu est libre d’assister aux exer- 
cices religieux ; mais il est tenu, en y assistant, d’observer 
un silence rigoureux. 

TITRE III. — Des maisons de répression ou de V emprison- 
nement après jugement. 

Art. II. Zo but de V emprisonnement , dans les maisons 
de répression, est non-seulement d'empêcher la corruption 
muluello dos condamnés , mais encore de qnodnire l inti- 
midation , pour prévenir les récidives. 


Digitized by Google 



92 


DU SYSTÉXl ?ésitb:<ti\ire 


stimulants et des liqueurs alcooliques ; contre les 
visites du dehors qui corrompent à la fois la société 
extérieure et le prisonnier lui-même. 

Art. 12. Pour empêcher leur corruption mutuelle, les 
condamnés seront soumis à V isolement cellulaire de nuit , 
et à l'isolement silencieux de jour, aux heures de traoail, 
d'exercices religieux et d'instruction. 

Art. 13. La lecture sera enseignée aux condamnés dans 
chaque maison de répression. 

Art. lA. Pour produire l'intimidation surles condamnés, 
les dispositions suivantes seront exécutées dans les mai- 
sons de répression : 

1" Le prisonnier condamné ne devra recevoir pour sa 
nourriture que la portion établie; si cependant, pour cause 
urgente, le médecin ordonnait un supplément de nourriture 
é un individu qui n’est pas à l’infirmerie, il motiverait cet 
ordre dans son journal. 

2" Le gain des prisonniers condamnés sera joint au fonds 
pour l’entretien de la prison, sauf la partie déduite pour 
former à chaque condamné une masse de réserve ù la 
sortie. 

3“ L’usage du tabac , sous quelque forme que ce soit, sera 
interdit aux prisonniers. 

4“ Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres, ni 
visites de leurs amis durant les six premiers mois de leur 
emprisonnement, à moins de circonstances urgentes. 

TITRE IV. — Dispositions réglementaires. 

Art. 15. Toute maison, soit d’arrêt, soit de répression , 
sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des 
prisonniers réfractaires. 

Art. 16. Les personnes dont le jugement aura été reculé , 
ou celles qui , ayant été jugées, auront été acquittées pour 
cause d’aliénation mentale, ne pourront rester renfermées. 
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Ils demandent avec raison que le trafic des 
liqueurs et des vivres, dont les prisons anglaises 
sont le théâtre, ne soit plus toléré ; mais ils ont tort 
d’afiecter tous les gains des prisonniers à l’établis- 
sement d’un fonds de réserve destiné non à lui , 
mais à l’entretien de la prison ; il importerait de 
distraire de ce fonds de réserve une certaine por- 
tion pour subvenir aux premiers besoins des con- 
damnés à l’expiration de leur peine. La difierence 
des capacités parmi les captifs , l’babileté des uns, 
l’inexpérience ou l’inhabileté des autres , établis- 
sent entre les dijOTérentes classes de prisonniers 
une inégalité de punition contraire au vœu de la 
loi. Ils demandent l’institution d’un maître d’école 
et d’un chapelain pour cinquante prisonniers , et 
attachent une importance spéciale à l’éducation et 
à l’instruction des condamnés de tous les âges. 
Enfin, ils réclament l’abolition totale des pontons, 
la création de maisons de discipline pour les 

ni dans une maison d arrêt, ni dans une maison de 
répression. 

Art. 17. La coutume établie dans quelques prisons de 
donner de l’argent aux prisonniers, au lieu de les pourvoir 
d’aliments et de combustibles nécessaires , sera déclarée 
illégale. 

Art. 18. 11 sera interdit à toute personne attachée au ser- 
vice de la prison et aux prisonniers, de rien vendre , et meme 
il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers. 

Art. 19. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les pri- 
sons , de recevoir une part quelconque des gains des pri- 
sonniers. 
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jeunes délinquants , l’établissement de cellule» ou 
cachots pour les réfractaires, l’organisation de 
tournées ou visites d’inspection, renouvelées douze 
fois par an, et l’adoption d’un plan pour abréger 
la détention des prévenus, et accélérer la marche 
de l’instruction judiciaire. Ils terminent en disant 
que, selon eux, la rigueur de l’emprisonnement 
doit être augmentée, mais que, dans ce cas, il 
devient nécessaire d’en diminuer la durée. 

La plupart de ces vues ne manquaient ni de jus- 
tesse ni de profondeur, mais elles étaient loin de 
former un système complet , bien lié, se soutenant 
dans toutes ses parties, embrassant toutes les né- 
cessités de la question. Ils permettaient aux déte- 
nus de se voir pendant les heures d’exercice , et 
demandaient que leur promenade eût lieu en une 
seule file ou rangée , inspectée par des gardiens ; 
détruisant ainsi le principe de la réclusion solitaire 
qui sert de base à toute la nouvelle théorie. 

Conformément à l’acte de 1835, on nomma 
5 inspecteurs, qui visitèrent une partie des prisons 
de la Grande-Bretagne. MM. Crawford et Russell; 
chargés de l’inspection des lieux de détention de la 
Métropole , font une triste description de la plu- 
part de ces établissements. 11 résulte de leurs ob- 
servations que les prisons de Londres sont, de 
toutes, les plus mal tenues; que la détérioration 
de la moralité suit toujours le mélange et l’entasse- 
ment des détenus dans un même cachot; que la 
population criminelle des grandes villes n’est nul- 
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lement intimidée par l’organisation actuelle des 
maisons de détention. En 18S5, Newgate était en- 
core une senline d’immoralité, de perversité, une 
école de débauche, que l’on ne pouvait visiter sans 
horreur. Là, comme dans le Saladero de Madrid, 
et dans la plupart des prisons d’Espagne, tous les 
prisonniers vivent et dorment ensemble, sans clas- 
sification de crimes ni d’âges ; le malheureux en- 
fant qui a dérobé un fruit , est confondu avec 
l’assassin; le contrebandier et l’accusé politique 
sont mêlés au plus vil rebut du crime, sans occu- 
pations , sans distractions ; masse immonde et pu- 
trescente, toujours en fermentation. "Voici bientôt 
deux cents ans que cette prison , placée sous la 
surveillance immédiate du lord-maire et des alder- 
men de la cité de Londres, brave la décence et 
outrage l’humanité. Point d’instruction religieuse; 
toutes les fureurs des passions déchaînées; le jeu, 
l’ivresse , l’assassinat ; un enfer où pénètrent sans 
cesse du dehors , le receleur , la fille publique et 
l’escroc. Newgate, où on lit les journaux, où de 
furieuses orgies éclatent, où la jeunesse reçoit le 
complément de son éducation criminelle , a telle- 
ment transformé ces habitudes en lois , qu’on ne 
peut l’épurer qu’en la détruisant. Telle est lu con- 
clusion du rapport des inspecteurs : ils proposent 
de transférer les femmes et les jeunes détenus dans 
des établissements spéciaux et séparés, et d’afl^ectcr 
exclusivement la prison de Newgate aux hommes 
prévenus et accusés , à la condition de la rccon- 
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siruire en entier, d’y introduire le système des 
cellules isolées et d’y maintenir la séparation la 
plus complète entre les prisonniers. 

Le rapport du capitaine Williams pour le district 
du Nord, donne des détails intéressants sur les 
prisons des comtés de Cambridge, Huntingdon , 
Norfolk et Sufiblk. — Celui du D’’ Bisset Hawkins 
rend compte de la visite de quelques parties des 
comtés du sud et de l’ouest ; il y afbrme que la 
mortalité est rare parmi les détenus : il en porto 
le chitfre à 1 sur 40 par an , tandis que, dans les 
prisons de Belgique, elle était, il y a peu d’années, 
de 1 sur 27 ; elle est encore aujourd’hui de 1 sur 
2S dans les prisons de Paris , et de 1 sur 2 dans le 
dépôt de mendicité de St-Denis. — Le rapport de 
M. Hill sur l’état des prisons d’Ecosse, est entière- 
ment d’accord avec l’opinion exprimée par le 
comité de la chambre des lords ; et il signale , 
comme le résultat des abus qu’il énumère, la cor- 
ruption mutuelle des détenus et le défaut d’action 
intimidatrice et exemplaire de la peine. Les re- 
mèdes proposés par M. Hill sont ; l’adoption d’un 
système uniforme. — L’institution de pénitenciers 
sur une grande échelle où l’on n’admettrait que les 
condamnés à un emprisonnement assez long pour 
que l’action de la discipline ne fût pas nécessaire- 
ment frappée d’impuissance et de stérilité. — L’en- 
tière séparation des prisonniers. — La nomination 
de surveillantes pour les femmes détenues. — L’oc- 
cupation aussi générale que possible de tous les 
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prisonniers à des travaux utiles et pro&tables. — 
Tj’extension de l’instruction morale et religieuse 
dans tous les lieux de détention. — L’établissement 
d’un asile ou maison de refuge pour les jeunes dé- 
linquants et d’un hospice central pour les aliénés 
indigents. — Et finalement la centralisation delà 
direction des prisons écossaises entre les mains 
d’une autorité unique et supérieure, et la consti- 
tution d’un fonds commun pour subvenir aux 
dépenses qu’elles nécessitent. La moyenne de la 
population des prisons d’Ecosse peut être estimée 
à 1,800 individus ; l’inspecteur est d’avis que les 
frais de leur entretien pourraient être considéra- 
blement réduits. 

Il ne parait pas que les inspecteurs des prisons 
aient eu le temps jusqu’ici d’étendre leurs visites 
à toutes les prisons de la Grande-Bretagne ; mais 
on a reconnu la nécessité d’une inspection bisan- 
nuelle, s’opérant à des époques incertaines et mo- 
biles , ainsi que celle de supprimer les cachots 
souterrains à la fois inhumains et inutiles. 

Au commencement de la session de 1836, lord 
John Russell demanda qu’un comité de la chambre 
des communes décidât s’il y avait lieu à refondre 
les lois sur les prisons. Ce comité fut d’avis que la 
séparation des prévenus et des condamnés était 
urgente ; qjie le secrétaire d’État devait être in- 
vesti d’une autorité beaucoup plus grande que par 
le passé, et qu’il fallait ou reconstruire Newgate, 
ou étendre les bâtiments qui le composent. Qui le 
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croirait? La corporation de Londres, croyant ses 
privilèges attaqués, se révolta contrôla communi- 
cation officielle qui lui fut faite par lord Russell , 
assez modéré cependant pour ne pas soumettre à 
une enquête rigoureuse l’ancien régime de cette 
affreuse prison. Ce fut à travers beaucoup de ré- 
clamations et d’obstacles qu’il ordonna que, 
dorénavant , Newgate ne renfermerait que les 
prévenus, et que les condamnés seraient placés 
dans le pénitencier do Milbank. — Tels sont les 
progrès de la réforme pénitentiaire en Angleterre; 
on y est dans la bonne voie sans doute, mais on est 
peu avancé encore. Quand on pense que 120,000 
individus pénètrent annuellement dans les prisons 
delà Grande-Bretagne, les uns pour y rester, les 
autres pour en sortir , on ne peut que faire des 
vœux ardents pour la révision complète et prompte 
des lois qui régissent le bien-être, la moralité, la 
santé de cette masse énorme , criminelle ou non , 
mais composée de nos semblables. 

Mais cette révision ne doit pas se borner aux 
actes relatifs aux prisons; si l’on ne songe en même 
temps à remanier tout le système pénal qui repose 
encore, comme on sait, sur l’application fréquente 
du supplice capital et de la déportation, il est à 
craindre que cette nouvelle tentative de réforme 
n’échoue comme les précédentes. Pour assurer 
l’efficacité du système pénitentiaire proprement 
dit , il est indispensable que la durée de la captivité 
ne soit pas trop courte; le conseil d’Etat de Genève 


Digitized by CoogI 


EN ANGLETERRE. 


99 


est d’avis qu’il ne peut agir avec fruit que sur les 
détenus condamnés au moins à un an d’emprison- 
nement ; M. Lucas voudrait même qu’il ne fût 
étendu qu’aux condamnés à deux ans et plus. Or, 
la moyenne de la durée des détentions en Angle- 
terre n’est guère que de quelques semaines. Sur 
9,913 individus condamnés à l’emprisonnement 
par les cours d’assises dans le cours de l’année 
18S5, 8,071 le furent à 6 mois et au-dessous, 
1,343 de 6 mois à 1 an , 290 de 1 à 2 ans, et 
seulement 1 1 à plus de 2 ans : il faut remarquer 
que dans ce chifiFre ne sont pas compris les con- 
damnés à l’emprisonnement , par les tribunaux 
inférieurs, pour des périodes de moindre durée, 
et dont le nombre est quatre fois plus considérable 
que celui des condamnés aux assises. Il est vrai 
que l’on envoie au pénitencier de Milbank un cer- 
tain nombre de condamnés à la déportation , eu 
égard à leurs antécédents favorables et aux chances 
d’amélioration qu’ils semblent offrir; mais cette fa- 
veur ne constitue qu’une exception , et l’on peut 
dire, sans crainte d’être démenti, que tant que 
l’Angleterre n’aura pas modifié son système de 
peines secondaires de manière à substituer, au 
moins dans le plus grand nombre de cas, l’empri- 
sonnement à la déportation, ses efforts pour l’éta- 
blissement du système pénitentiaire demeureront 
le plus souvent sans résultats. 

Au sein de l’anarchie à laquelle est demeuré 
livré jusqu’ici le régime de l’emprisonnement dans 
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ce pays , il s’est néanmoins révélé un fait impor- 
tant, c’est que l’on a simultanément fait l’essai de 
toutes les théories , et que l’on s’est ainsi mis à 
même d’apprécier jusqu’à un certain point et de 
comparer leurs effets. Le système de travail en 
commun, mais en silence, combiné avec l’isole- 
ment pendant la nuit, a été mis en ]>ratique dans 
les maisons de correction de TVakpJield, dans le 
comté d’ForA, et dans les pénitenciers de kVest- 
minsterei du comté de Middletex ; dans la maison 
de Springjield, comté A'Essex, on a essayé l’em- 
prisonnement solitaire sans travail ; dans le péni- 
tencier de Milbank, on a introduit la règle de 
l’isolement de jour et de nuit avec travail , mais 
avec des modifications et des adoucissements qui 
permettent certains rapports entre les détenus. La 
même règle est observée dans le Bridewell de 
Glasgow, et elle y est maintenue avec une rigueur 
qui n’est limitée dans quelques cas que par l’im- 
perfection des locaux. 

Pendant mon séjour en Angleterre, en 1835, 
j’ai visité la plupart de ces établissements, et je 
retrouve, à ce sujet, dans mes notes, quelques 
renseignements que l’on ne lira peut-être pas sans 
intérêt. 


A. — Maisons de correction (Bridewell) de 
Westminster, Tothill Fields. 

Celte prison se compose de trois principaux 
corps de bâtiments érigés d’après le plan rayon- 
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nant , dont le premier est destiné aux prévenus 
(hommes), le second aux (hommes) , et le 

troisième aux femmes prévenues et condamnées. 

Le mur extérieur a S8 pieds de hauteur. 

Chaque bâtiment a trois étages. 288 cellules 
sont destinées à ne recevoir qu’un prisonnier ; 
60 cellules sont préparées pour en recevoir 3 ou 
un plus grand nombre à la fois. On n’enferme 
jamais deux prisonniers ensemble ; on réserve or- 
dinairement les cellules solitaires pour les plus 
dangereux. 

La maison peut contenir 1,000 et jusqu’à 1,200 
prisonniers , mais en en réunissant plusieurs dans 
chaque cellule, et en n’observant aucune classifi- 
cation. 8 à 900 détenus peuvent y être convena- 
blement classés. La prison n’en contenait guère 
que 300 à l’époque de ma visite (20 mai 1838). 
Dans ce nombre, il y avait 20 prévenus (hommes), 
180 condamnés , id. , et 102 femmes. 

On ne reçoit dans ce Bridewell que les individus 
condamnés à un emprisonnement de 3 jours à 6 
mois ; au-delà de ce terme on les conduit à Cold- 
hath Fields, 

Les cellules ont 6 pieds de largeur sur 8 de lon- 
gueur et 10 de hauteur ; la cloison de séparation 
entre deux cellules a 18 pouces d’épaisseur; elle 
est d’un tiers plus forte du côté du corridor. 

Il y a des ventilateurs qui correspondent aux fenê- 
tres qui ont des volets en bois et pas de carreaux ; 
ces ventilateurs sont placés au-dessus des portes. 

II. 9. 
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Les condamnés seuls reçoivent des vêtements ; 
ils ont une chemise propre chaque semaine ; ils 
n'ont pas de draps de lit de toile , mais des cou- 
vertures légères en laine avec une courte-pointe 
plus forte, aussi en laine. Ils portent tous des sou- 
liers fournis à la maison par un entrepreneur au 
prix de S shellings la paire. 

Leur nourriture est réglée comme suit ; à dé- 
jeuner (8 j-h.) une pinte de gruau et 10 onces 
d’excellent pain blanc; à dîner (2 h.), trois fois la 
semaine, 6 onces de viande, trois fois une pinte de 
soupe, et une fois une pinte de gruau, avec 10 
onces de pain blanc. Ces mets que j’ai goûtés sont 
excellents. Le travail 6nit en hiver à -4 heures , en 
été à 6 ; les détenus se couchent immédiatement 
après la cessation du travail. 

Le personnel de l’administration se compose 
d’un gouverneur, d’un chapelain, d’un chirurgien 
(surgeon), d’une dame préposée au quartier des 
femmes (matron) , de 16 gardiens mâles, et de 
6 femmes. Un comité de 0 ou 7 magistrats de la 
cité et franchise de Westminster, nommés pour 
3 mois , s’assemble chaque samedi pour entendre 
le rapport hebdomadaire du gouverneur. 

Voici le taux du traitement des employés : 

Le gouverneur 1. st. 4S0 par an. 

Le chapelain 250 « 

Le chirurgien 150 i» 

Le chef des gardiens. ... 150 » 

Les gardiens mâles 65 u 

Les gardiens femmes. . . . 52 » 
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Ils ont en outre le blanchissage , le feu et la 
lumière, mais tous doivent se nourrir à leurs frais. 

Les hommes condamnés pour félonie sont em- 
ployés au tread-mill (moulin à marches) ; -42 étaient 
dans ce cas ; le reste était occupé à éplucher de 
Tieux câbles pour en faire de l’étoupe. 11 y a dans 
la prison deux tread-mills qui coûtent chacun 
1,000 1. st. Ils ne servent qu’à condenser l’air 
dans des pompes foulantes. 

On donne aux hommes par jour jusqu’à 4 livres 
d’étoupe à éplucher, aux femmes ordinairement 
2 - livres. Ces dernières ne sont pas mises au 
tread-mill. Elles lavent , cousent ou font de l’é- 
toupe. 

Les défenus nont -pas de pécule. On leur donne 
cependant quelquefois à leur sortie , quand ils se 
sont bien conduits, un ou deux shellings. 

Il n’y a dans la prison ni pistole ni cantine ; on 
enlève aux prisonniers leur argent pour le leur 
rendre à la sortie ; on n’a aucun égard pour le 
rang ou la position sociale du condamné. La seule 
boisson dans la prison est l’eau. 

Une circonstance remarquable , c’est que les 
prévenus , ne travaillant pas , ne reçoivent pour 
toute nourriture que la portion du déjeûner qui 
serait insuffisante si leurs parents ou leurs amis 
ne leur envoyaient chaque jour, vers 2 heures, de 
la nourriture pour leur diner. 

Le prix de la nourriture d’un condamné s’élève 
à 22 pences (environ 2 fr. 35 c.) par semaine j scs 
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vêtements complets coûtent 2 1. st. 1 sh. 2 pence 
(60 fr. 60 c.) ; mais ils durent environ 6 mois, et 
peuvent servir à plus d’un prisonnier. Les vête- 
ments des femmes eoûtent 1 1. st. 17 sh. 6 pence 
(48 fr.). 

Au-dessus de l’habitation du gouverneur est la 
chapelle ; derrière sont les quartiers des condam- 
nés et les deux tread-mills. Chaque tread-mill a 
trois subdivisions ; on emploie à la fois sur chacune 
6 détenus pendant qu’au bas 3 détenus attendent 
leur tour. Le tread-mill fait deux tours en une mi- 
nute; les détenus y restent 15 minutes, puis se 
reposent pendant 9 minutes. 

Il y a des lieux d’aisance dans les divers quar- 
tiers ; un tourniquet en fer, mû par le prisonnier 
à sa sortie, fait couler l’eau qui nettoie le bassin. 

Les chaudières de la cuisine ont un couvercle 
dont une partie ( ^ environ) est immobile ; dans 
cette partie est placé un tuyau communiquant avec 
la cheminée , par lequel s’échappe la vapeur. Des 
balances à ressort servent à peser les comestibles 
et la quantité d’étoupe épluchée chaque jour. 

Il n’y a pas dans le Bridewell de comité de dames 
venant donner régulièrement l’instruction. Les pri- 
sonniers les plus jeunes vont à l’école ; 2 ou 3 pri- 
sonniers choisis parmi les plus instruits et les plus 
dociles leur donnent des leçons sous la surveil- 
lance du chapelain. 

Toute la population condamnée est astreinte à 
la règle du silence absolu , qu’ils sont loin cepen- 
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dant d’observer rigoureusement. Quelques prison- 
niers sont désignés pour surveiller les autres; ils 
ont double ration. L’infraction à la loi du silence 
est punie par le confinement qui peut s’étendre 
jusqu’à 48 heures, dans une cellule isolée, au pain 
et à l’eau. Les prisonniers récalcitrants reçoivent 
quelquefois 2 ou 3 douzaines de coups ; mais il faut 
pour cela l’autorisation du cormité. Les enfants sont 
souvent condamnés par le tribunal à être fouettés. 

Les récidives sont nombreuses , surtout parmi 
les prostituées ; beaucoup de femmes reviennent 
jusqu’à 6 ou 7 fois au Bridewell. On peut compter 
que plus d’un tiers des hommes sont récidifs. 

La prison n’a pas de garde militaire ; bâtie ré- 
cemment et occupée seulement depuis le mois de 
juin 18S4, elle est très forte et ofire toute garantie 
contre les évasions ; mais il est à regretter que 
chaque détenu n’ait pas sa cellule. Il y a du luxe 
dans la construction et dans les matériaux em- 
ployés. Aussi les bâtiments ont-ils coûté la somme 
énorme de 200,000 I. st. 

B. — Maison de correction du comté de Middlesex 
(Coldbath Fields). 

Cette prison est destinée aux condamnés à l’em- 
prisonnement pour 3 jours au moins jusqu’à 3 ans. 
Sa population moyenne est environ de 900 déte- 
nus , 650 hommes et 250 femmes. 

Elle se compose de trois corps de bâtiments : 
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l’ancienne prison qui présente la forme d’an carré, 
comme la prison de Vilvorde, a8 cours intérieures; 
les prisons nouvelles , l’une pour les hommes , 
l’autre pour les femmes , sont construites depuis 
S et 4 ans , d’après le plan proposé par la société 
des prisons , qui est le même à peu près que celui 
du pénitencier de Genève. 

Les détenus sont classés en trois grandes divi- 
sions , les condamnés pour félonies (offenses d’une 
certaine gravité) , pour misdemeanors (offenses lé- 
gères) , et les vagrants (vagabonds et mendiants). 
Les enfants sont classés dans une division à part ; 
cependant j’en ai remarqué quelques uns qui tra- 
vaillaient avec les hommes. Les femmes sont éga- 
lement classées par catégories , et les femmes pu- 
bliques entièrement sé[tarées des autres détenus. 

Il y a 420 cellules, dans chacune desquelles loge 
un détenu. Ces cellules sont particulièrement des- 
tinées aux prisonniers les moins dépravés. Les 
autres logent dans des chambres commune^ dis- 
posées de manière à pouvoir être constamment 
surveillées par les gardiens qui occupent les cham- 
bres voisines. Les lits sont disposés en forme do 
tiroirs comme dans les vaisseaux. On pourrait 
dans nos prisons, où il est impossible de construire 
des cellules, adopter un mode de couchage analo- 
gue, en disposant chaque lit dans une sorte d’al- 
cove que l’on fermerait à l’aide de portes à treillis 
de fer de manière à mettre les prisonniers dans 
l’impossibilité de communiquer entre eux. La pré- 
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sence d’un gardien qui logerait dans chaque dortoir 
contribuerait à faire observer le silence. 

La sûreté de la prison est préservée à l’aide d’un 
mur d’enceinte et d’un chemin de ronde. La pro- 
preté la plus scrupuleuse règne dans toutes les 
parties de l’établissement ; des ventilateurs sont 
disposés de manière à renouveler l’air sans inter- 
ruption. L’habillement des détenus est propre et 
décent ; leur nourriture est saine et abondante. 

Les détenus, hommes et femmes, condamnés 
aux travaux de force [hard labour) , sont employés 
au iread-mill ; on occupe les autres à éplucher de 
vieux cordages pour en faire de l’étoupe qui sert 
à calfeutrer et à radouber les vaisseaux ; plusieurs 
femmes sont également employées aux travaux du 
ménage. Les travaux cessent avec le jour; les dé- 
tenus ne reçoivent aucun salaire , mais lorsqu’ils 
sortent et qu’ils se sont bien conduits , on leur 
donne une modique somme d’argent. Il n’y a pas 
de cantine; les détenus ne boivent que de l’eau. 

Le tread-mill ne peut être envisagé que comme 
un moyen de discipline. C’est un agent tout à fait 
improductif; il n’est appliqué à aucune espèce do 
fabrication ou de manipulation. Il ne sert , à pro- 
prement parler, qu’à faire du vent [lo grind wind). 
Les détenus y sont employés à tour de rôle , c’est- 
à dire que pendant que les uns travaillent, les au- 
tres se reposent ; chaque roue a plusieurs numéros ; 
après avoir fait un certain nombre de pas , chaque 
détenu avance d’un numéro , et le détenu qui se 
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trouve à l’extrémité de la roue en deseend tandis 
qu’un autre détenu monte à l’extrémité opposée : 
ainsi, par exemple, sur 11 condamnés employés 
à une roue , 6 ou 7 la font mouvoir tandis que 
4 ou 5 se reposent. La journée moyenne pour le 
travail est de 8 ^ heures , en y comprenant les 
intervalles de repos. 

On a récemment établi dans cette prison la règle 
du silence absolu. La surveillance exercée sur les 
détenus est triple ; celle des surveillants détenus, 
celle des gardiens qui s’exerce en même temps sur 
les détenus surveillants , et celle du gouverneur 
qui s’étend également sur les détenus et sur les 
gardiens. Des jours ménagés dans les murailles et 
les guichets des portes permettent à celui-ci de 
tout voir sans être lui-même aperçu. Le gouver- 
neur reprochait au système rayonnant qui a été 
adopté pour la construction des deux nouveaux 
quartiers, d’exposer le gouverneur et les gardiens 
à être observés à leur tour par les détenus. 

Le gouverneur estimait que le nombre des réci- 
difs connus s’élevait à plus du tiers du nombre 
total des condamnés. 

Le moyen principal de punition est l’emprison- 
nement solitaire au pain et à l’eau ; ce châtiment 
peut être immédiatement infligé pour S jours au 
plus, par le gouverneur; le comité visiteur, com- 
posé de magistrats du comté , peut l’infliger pour 
le terme d’un mois. Les tribunaux peuvent l’infli- 
ger pour un temps plus long encore ; cependant 
ils font rarement usage de ce droit. 
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Séparées pendant le jour, les diverses catégories 
de condamnés le sont également à la chapelle où 
elles occupent des compartiments difiërents d’où 
elles ne peuvent se voir. 

Pendant leurs récréations les détenus ne peuvent 
ni se promener ni causer ensemble. On leur fait 
faire des promenades à la file les uns des autres , . 
dans leurs préaux respectifs. 

Les jeunes gens et les enfants seuls reçoivent les 
premiers éléments de l’instruction. Des membres 
de la société des dames pour la visite des prisons, se 
rendent également à la prison de Westminster pour 
y enseigner aux femmes leurs devoirs religieux. 

La prison des femmes est, comme je l’ai déjà 
dit , construite à peu près d’après le même plan 
que le pénitencier de Genève. 

Son organisadion intérieure est à peu de chose 
près semblable à celle de la prison des hommes. 
Les femmes surveillantes reçoivent leurs ordres et 
leurs instructions d’une directrice qui est elle- 
même soumise à l’autorité du gouverneur. 

La moyenne du coût de lajournée est de 8 deniers 
environ (80 centimes) , pour chaque détenu. 

En résumé la maison de correction de Coldbatb ■ 
Fieldsm’a paru passable et convenablement dirigée 
à beaucoup d’égards. Sous d’autres rapports elle 
m’a semblé laisser beaucoup à désirer. Ainsi , il 
importerait que le nombre des cellules fût égal à 
celui des détenus , afin de pouvoir isoler ceux-ci 
au moins pendant la nuit. Le travail du tread-mill 
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devrait èire productif, et ne devrait servir que 
comme moyen de discipline pour les récalcitrants, 
et comme moyen ordinaire de travail pour les dé- 
tenus dont In durée de la captivité est trop limitée 
pour qu’on pût les utiliser à un autre genre de 
travail. On devrait aussi substituer au tread-mill 
ordinaire, le tread-mill à compartiments qui faci- 
literait l’isolement des travailleurs. La séparation 
des enfants et desadultes devrait être pluseomplète 
qu’elle ne l’est aujourd’hui. Il serait bon aussi 
d’allouer une légère gratifleation à chaque prison- 
nier, pour le mettre au moins à même de pourvoir 
à ses premiers besoins à sa sortie de prison. 

Mais ce ne seraient encore là que des palliatifs 
qui laisseraient subsister la plupart des inconvé- 
nients inséparables du système de réunion silen- 
cieuse. Ce système, en effet, n’atteint qu’impar- 
faitement le but qu’on se propose , l’interdiction 
de tout rapport entre les détenus et l’isolement des 
moralités. Le gouverneur lui-même, M. Chester- 
ton, a dû m’avouer qu’il y avait certains obstacles 
pour ainsi dire insurmontables contre lesquels 
allaient se briser son zèle et ses efforts. Aussi est-il 
d’avis que le système d’emprisonnement solitaire 
ou de séparation serait d’une application infiniment 
plus facile et plus efficace. 

C. — Maison de correction de TV ahejield. 

Cette prison est la première dans laquelle on ait 
introduit la règle du silence, étendue depuis à 
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quelques autres établissements tels que le Bride- 
well de Tolhill Fields et la maison de correction de 
Coldbaih Fields . Mais malheureusement partout, à 
Wakefield comme ailleurs, la construction vicieuse 
des bâtiments oppose un obstacle presqu’insurmon- 
tableà la mise à exécution et au maintien rigoureux 
du nouveau système. 

La population de la maison de correction de 
Wakefield qui s’élevait naguère à 450 et même 
500 détenus , a été réduite depuis à 350 et même 
320 , y compris une moyenne de 50 femmes. Cette 
diiuinuUon correspond au renforcement de la dis- 
cipline. 

Les bâtiments ont été construits à deux époques 
différentes; les plus récents existent depuis 12 ans 
environ. Ils offrent un mélange des plans circu- 
laires, rayonnants et parallèles; mais, malgré 
l’observatoire central où logent le gouverneur et 
sa famille, ils sont loin d’offrir les facilités désira- 
bles pour la surveillance et l’inspection. Une partie 
notable de cette surveillance est dévolue à des dé- 
tenus qui remplissent les fonctions de moniteurs 
et de chefs d’ateliers. Cette coutume, qui existe 
également à Coldbath Fields , Tbthill Fields et 
Milbauk, est, â mon avis, un véritable abus insé- 
parable des plus graves inconvénients. 

La maison de Wakefield est destinée aux préve- 
nus et aux condamnés au simple emprisonnement. 
Tous les détenus, sans distinction, sont occupés, 
les condamnés parce qu’ils y. sont contraints, les 
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prévenus parce qu’ils en témoignent généralement 
le désir. Le travail fourni du dehors, est très varié. 
Les prévenus reçoivent une moitié du salaire , et 
les condamnés seulement un quart que l’on tient 
en réserve jusqu’à l’époque de leur sortie. Il n’y 
a pas de cantine. Il y a une école ; et il est remar- , 
quable que sur 3 détenus 2 au moins savent lire 
et écrire. — Pour isoler les travailleurs, on a 
imaginé de construire pour chacun d’eux de petits 
ateliers séparés au moyen de cloisons de 6 à 7 pieds 
de haut, qui sulhsent pour interrompre toute com- 
munication entr’eux. Les classi6cations .qui exis- 
tent dans les autres priions et qui sont toujours si 
imparfaites et si arbitraires, sont rendues inutiles 
par ce système d’isolement , que l’on se propose 
d’étendre autant que possible à tous les détenus. 
11 y a un tread-mill qui sert à moudre le grain , 
mais les condamnés aux travaux de force {hard-' 
labour) , auxquels est,réservé ce genre d’occupa- 
tion, n’y sont employés que pendant une partie de 
la journée. — Les grâces sont très rares. La plus 
forte punition est le cachot obscur. Jamais on n’in- 
ilige la peine du fouet dans l’intérieur de la maison . . 
La surveillance du quartier des femmes est confiée 
à des personnes de leur sexe. Il existe , comme à 
Londres , un comité de dames qui visite les déte- 
nus. Le directeur de rétablissement, M . Shepherd, 
m’a paru un homme intelligent et zélé; il m’a 
dirigé dans ma visite avec une complaisance dont 
je me plais à consigner ici le souvenir. 
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D. — Pénitencier de Milhanh. 

Cet établissement , fondé il y a 12 ans environ , 
a coûté des sommes énormes au gouvernement. 11 
est situé dans le quartier de Westminster, au bord 
de la Tamise. Le choix de cet emplacement qu'oc- 
cupait naguère un marais , n’a pas peu contribué 
à augmenter la dépense. Le pénitencier forme un 
hexagone contenant 6 pentagones qui constituent 
autant de quartiers séparés. Les cellules sont ran- 
gées à la circonférence de chaque pf'ntagone d’a- 
près le plan circulaire. On sait que ce plan n’offre 
pas, à beaucoup près, les mêmes avantages que le 
plan rayonnant qui rend la surveillance infiniment 
plus facile. Cette surveillance s’exerce à Milbank 
au moyen d’une tour ou d’un observatoire élevé 
dans chaque quartier. Indépendamment des cellu- 
les destinées à loger les détenus, il y avait naguère 
au rez-de-chaussée des chambres plus vastes que 
les autres qui servaient d’ateliers ; mais par suite 
des modifications récemment introduites dans le 
système , on a transformé ces ateliers en cellules , 
de sorte que tous les détenus sont isolés. 

Chaque cellule a 8 pieds de long sur 7 de large 
et 10 de hauteur. Pour en inspecter l’intérieur on 
a pratiqué dans la muraille des ouvertures longi- 
tudinales qui, à l’intérieur, s’élargissent en enton- 
noir. Dans la cellule il y a un hamac que l’on re- 
lève pendant le jour contre la muraille, une petite 
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table , nn tabouret , les ustensiles nécessaires à 
l’entretien de la propreté et aux repas, une Bible 
et quelques autres ouvrages de piété et d’instruc- 
tion. Les cellules sont chaufifées pendant l’hiver 
au moyen de caléfacteurs. La cuisine se fait à la 
vapeur. 

Ce n’est, à proprement parler, que depuis 4 ans 
que l’on a introduit à Milbank le système de l’em- 
prisonnement solitaire. Avant cette époque , le 
pénitencier était partagé en deux grandes divi- 
sions ; dans la première seulement les détenus 
étaient isolés , dans la seconde ils étaient réunis 
pendant le jour à 3 ou 4 dans de petits ateliers- 
Mais les inconvénients de cette réunion ne tardè- 
rent pas à se manifester et devinrent si nombreux 
et si évidents qu’on fut obligé d’étendre la règle 
de l’isolement à tous les détenus sans exception. 
La substitution des cellules aux petits ateliers, a 
porté le nombre des premières à 1,200; auparavant 
il n’était que de 1 ,000. A l’époque de ma visite , 
au mois de mai 1835 , la population de l’établisse- 
ment n’excédait pas 600 détenus , 500 hommes et 
100 femmes ; dans ce nombre étaient compris 
40 enfants âgés de 12 à 15 ans. Tous les détenus , 
quels que soient d’ailleurs leur sexe et leur âge , 
sont soumis à la même discipline. 

Le pénitencier de Milbank a , comme je l’ai déjà 
dit, un caractère tout exceptionnel; c’est un essai, 
une sorte de transition entre la peine de la dépor- 
tation et celle de rcmprisonneinent pénitentiaire. 
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On y envoie les condamnés à la déportation qui, 
eu égard à leur âge, leurs antécédents et les cir- 
constances atténuantes de leurs crimes , semblent 
mériter cette faveur : la déportation pour 7 ans 
est ordinairement commuée en b ans , celle pour 
14 ans en 7 ans et la déportation à vie en 1 0 années 
de détention. Ce terme peut encore être abrégé 
par la grâce : le gouverneur, le chapelain et la 
surveillante des femmes adressent à cet effet leurs 
propositions au comité d’inspection , en y joignant 
les extraits des registres de conduite. Ce comité , 
qui est chargé de l’administration et de la surveil- 
lance générale de l’établissement, est composé de 
21 membres nommés par le roi. 

Les prisonniers travaillent dans leurs cellules 
respectives ; la plupart exercent la profession de 
tailleurs ; quelques-uns seulement sont employés 
au tissage. Des contre-maîtres 'détenus , dont la 
conduite a été éprouvée, apprennent aux reclus 
le métier qu’ils doivent exercer. On ouvre à cet 
effet la porte extérieure de la cellule , et le prison- 
nier placé derrière la grille intérieure , reçoit en 
silence et en présence du gardien de service, toutes 
les instructions dont il peut avoir besoin. — L’in- 
struction est donnée en commun aux détenus de 
chaque pentagone ; ils sont rangés à des tables pla- 
cées le long du mur du corridor opposé à l’entrée 
des cellules, et la présence d’un surveillant, outre 
celle de l’instituteur , leur interdit tout rapport 
avec leurs voisins.— Us se promènent trois fois par 
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jour lorsque le temps le permet ; ils marchent à la 
file les uns des autres , et nulle parole , nul geste 
ne peuvent s’échanger entre eux sans qu’ils soient 
punis sévèrement. 

On voit que si l’isolement est la règle , cette 
règle admet néanmoins de nombreuses exceptions ; 
ainsi : 

1° Les détenus sont conduits par sections au 
iread-viill deux ou trois fois par jour et y travail- 
lent en commun; 

2" Ils sont réunis à l’école; 

3“ Ils sont réunis dans les préaux ; 

4° Ils assistent ensemble aux exercices religieux 
et au service divin ; 

8“ On choisit les contre-maîtres et les surveil- 
lants parmi les détenus, qui se trouvent également 
réunis en plus ou moins grand nombre à l’infir- 
merie , à la buanderie , à la cuisine et à la bou- 
langerie. 

Quel que soin que l’on prenne pour interdire 
tout rapport dangereux entre les prisonniers , les 
nombreux points de contact qui existent entre eux 
sont inséparables de graves abus qui n’ont pu 
échapper à la vigilance des employés, abus dont ils 
conviennent eux— memes, maisqu il leur est impos- 
sible d’empècher ni de prévenir tant que le régle- 
ment ne viendra pas à leur aide en maintenant la 
règle de la séparation dans toute sa rigueur. 

Cependant la discipline de Milbank, malgré ses 
imperfections , est loin d’être stérile ; on a généra- 
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lenient remarqué un changement favorable dans 
la conduite des détenus depuis l’introduction du 
nouveau système ; mais le temps a manqué jusqu’ici 
pour apprécier son influence sur le nombre des 
récidives. 

Tous les condamnés, sans distinction , sont as- 
treints au travail. Les hommes, comme je l’ai déjà 
dit, sont pour la plupart tailleurs ou tisserands; 
les femmes sont employées à la couture et aux tra- 
vaux du ménage; les garçons sont généralement 
occupés à la confection des vêtements. La moyenne 
du travail journalier est de 7 à 8 heures. Il n’y a 
pas d’entrepreneur ; c’est la direction de l’établis- 
sement qui reçoit les commandes du dehors et les 
fait exécuter à ses risques et périls. Ces commandes 
sont presque toutes faites par des marchands de la 
cité , et les efiets confectionnés par les prisonniers 
sont ordinairement destinés à l’exportation , pour 
les Indes eties autres colonies anglaises. — Le salaire 
est partagé en trois parties : six huitièmes revien- 
nent à la maison en compensation des dépenses 
d’entretien ; les contre-maîtres détenus reçoivent 
un huitième , et le huitième restant appartient au 
condamné. Ce gain , qui ne peut guère s’élever 
qu’à deux ou trois livres sterling pour 3 ans , lui 
est remis à sa sortie du pénitencier. 

Il y a dans chaque pentagone 8 cellules obscures 
qui servent de lieu de punition, ce qui fait 48 cel- 
lules pour tout l’établissement. Le gouverneur peut 
infliger trois jours' de cellule obscure au pain et à 
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l’eau , l’inspecteur dix jours , et le comité un mois. 
Il parait que ce mode de punition est elRcace, car 
un l’inflige rarement. 11 n’y avait , lors de ma visite, 
qu’un seul détenu au cachot. Le comité a égale- 
ment le pouvoir de faire infliger des châtiments 
corporels, mais jusqu’ici il n’en a fait usage que 
deux fois. 

Les récompenses consistent dans les réductions 
et les remises de peines , et les emplois que l’on 
confie aux meilleurs détenus. 

Les condamnés ne peuvent recevoir de visites 
du dehors ni écrire â leurs parents que tous les 3 
ou 6 mois , d’après la classe à laquelle ils appar- 
tiennent ; et encore cette faveur n’est-elle accordée 
qu’à titre de récompense aux prisonniers dont la 
conduite est irréprochable. 

L’habillement pénal varie d’après les classes : 
il est mi-partie vert et brun ou jaune et brun. Il 
n’y a pas de cantine. Les détenus ne peuvent 
jamais rien ajouter à la nourriture ordinaire qui 
est d’ailleurs saine et abondante. 

Tout condamné libéré , un an après sa sortie de 
prison et lorsqu’il peut produire un certificat de 
bonne conduite , reçoit du comité une gratification 
de 2 à 3 livres sterling. Environ le tiers ou la 
moitié des libérés réclament cette gratification. 
On exerce en outre une sorte de patronage sur ces 
derniers; on écrit à leurs familles, aux maîtres 
chez lesquels ils sont employés. Ges relations sont 
particulièrement favorables aux jeunes gens, dont 
on facilite également l’émigration au Canada. 
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D’après le compte présenté à la chambre des 
communes le 6 avril 1833 , les dépenses du péni- 
tencier de Milbank se sont élevées, en 183-4, à 
18,431 liv. 9 sh. 11 d., y compris 6,168 liv. 16 sh. 

9 d. pour salaire des employés. Si l’on déduit de 
cette somme une recette de 1,319 liv. 1 sh. 1 d. , 
montant des bénéfices du travail des détenus, etc., 
on aura une dépense définitive de 16,912 liv. 17sh. 

10 d. La population de la maison s’est élevée pen- 
dant la même année à 639 détenus ; il s’ensuit 
que la dépense pour chacun d’eux a été de 26 ~ 1. 
environ, ou de 663 francs. 

E. — Bridewell de Glasjow. 

Cet établissement, l’un des plus remarquables 
du Royaume-Uni, sert de maison de correction 
pour le comté de Lanark, le district le plus manu- 
facturier de l’Ecosse. Il est divisé en deux parties 
distinctes , l’ancienne et la nouvelle prison. Les 
deux bâtiments qui composent cette dernière sont 
disposés d’après le plan rayonnant et aboutissent 
à un centre commun d’inspection, sorte de tour, 
où sont disposés les bureaux et les magasins. Les 
bâtiments anciens sont rangés à angles droits. On 
se propose de les démolir et de les remplacer par 
deux corps de logis qui , de même que les deux 
ailes déjà construites , convergeront vers le centre 
commun. Le Bridewell aura alors la forme des 
ailes d’un moulin à vent. 
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L’emprisonnement solitaire ( solitary confine- 
ment), comme je l’ai déjà dit, forme la base du 
régime pénitentiaire de l’établissement. Malheu- 
reusement le nombre limité des cellules (237) ne 
permet pas d’étendre ce régime aux détenus de 
toutes les catégories. La moyenne du nombre de 
ces derniers est de 320. Les hommes que l’on ne 
peut isoler , sont logés à 3, et les femmes à 2 dans 
une même cellule. On choisit à cet effet les plus 
mauvais sujets , de manière à réserver autant que 
possible les cellules solitaires pour les condamnés 
pour une première offense et pour les enfants. La 
construction des deux ailes projetées permettra 
d’affecter à chaque détenu sans distinction sa cel- 
lule; leBridewell de Glasgow ressemblera alors, à 
beaucoup d’égards, au pénitencier de Philadelphie. 

Les cellules sont disposées à chaque étage des 
deux côtés du bâtiment, et sont séparées par un 
large corridor qui sert en même temps de ventila- 
teur et de promenoir. La population se compose 
généralement de condamnés , hommes , femmes , 
enfants et militaires, depuis 14 jours jusqu’à dix- 
huit mois d’emprisonnement. Ce temps est géné- 
ralement trop court pour que l’efficacité réforma- 
trice du système puisse se manifester d’une manière 
sensible et constante; mais l’isolement des coupa- 
bles a au moins pour effet, et c’est beaucoup, 
d’empècher la corruption et de rendre impossible 
cet enseignement mutuel du vice et du crime que 
favorisent les anciennes prisons. 
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Cependant le gouverneur du Bridewell a con- 
state que la proportion du nombre des récidives 
était généralement moins forte pour les individus 
qui avaient séjourné plusieurs mois dans la prison, 
que pour ceux qui n’y avaient passé que quelques 
semaines ou seulement quelques jours. La table 
suivante , résumé des observations de plusieurs 
années, confirme ce fait : elle indique la propor- 
tion du nombre des récidifs comparée à la durée 
de l’emprisonnement : 

Sur 100 condamnés pour une première offense à 
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En 1826 déjà on avait constaté un résultat analo- 
gue : pendant les 17 années qui avaient précédé 
cette époque 193 condamnés à l’emprisonnement 
pour deux ans avaient été confinés solitairement 
dans le Bridewell, et sur ce nombre pas un seul 
n’avait récidivé. 

Il y a dix ans environ que le système d’empri- 
sonnement solitaire a été introduit dans le Bri- 
devvell de Glasgow et transformé en règle commune 
11. II 


Digitized by Google 



122 


Dr SYBTÈMF. ré:tiTE:«TiAiRE 


à toutes les catégories des détenus , et on peut 
affirmer, surtout lorsqu’on le compare à l’ancien 
système de l’emprisonnement en commun , qu’il a 
eu des résultats favorables , sans aucun inconvé- 
nient. Il est également appliqué aux enfants et aux 
adultes, et loin d’avoir, comme aucuns pourraient 
le croire, affecté la santé des détenus, il a au 
contraire puissamment contribué à améliorer l’état 
sanitaire de la maison. A l’époque de ma visite, 
sur une population de 320 détenus , il ny avait pas 
un seul malade; et les cas de maladie sont si rares 
que l’on n’a pas même jugé nécessaire d’établir 
une infirmerie. Lorsqu’il est indisposé , le détenu 
demeure dans sa cellule, où il est journellement 
visité par le médecin , et reçoit tous les soins 
qu’exige sa situation. 

Des résultats analogues ont été constatés dans 
le pénitencier de Philadelphie , et ils sont d’au- 
tant plus remarquables que, dans l’un comme 
dans l’autre établissement , les détenus ne se pro- 
mènent jamais dans les cours. A Glasgow on leur 
permet de se promener à tour de rôle et seulement 
un à la fois, pendant une demi-heure au moins et 
une heure au plus par jour , dans le corridor avec 
lequel communiquent leurs cellules, et encore 
celte faveur n’est-elle accordée qu’aux condamnés 
à plus de 13 jours d’emprisonnement. 

La séclusion est strictement infligée et n’admet 
aucune espèce de mitigation. Les détenus qui y 
sont soumis ne communiquent jamais entre eux , 
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80 US aucun prétexte. Un instituteur pour les hom- 
mes , une institutrice pour les femmes , se rendent 
journellement dans les cellules pour instruire 
séparément les enfants et les condamnés aux plus 
longs termes susceptibles de pro6ter de leurs le- 
çons. L’instituteur est en même temps chapelain, 
et communique de la même manière l’instruction 
et les secours de la religion. Ainsi les détenus ne 
sont pas même réunis pour assister au service 
divin ; il y a peut-être excès dans cette précau- 
tion, et je pense qu’on pourrait sans grand incon- 
vénient réussir à rassembler les prisonniers dans 
une même chapelle, en avisant néanmoins aux 
moyens d’empêcher entre eux toute correspon- 
dance et toute communication. 

11 est peut-être inutile de dire que le système 
d’emprisonnement solitaire rend superflu le classe- 
ment des détenus : aussi le Bridewell de Glasgow 
ne comprend-il que deux grandes divisions, les 
hommes qui habitent les nouveaux bâtiments, et 
les femmes qui occupent l’ancien. La séclusion 
supplée également à tous les genres de punition ou 
plutôt elle les rend inutiles ; et les grâces sont si 
rares que l’on peut alHrmer qu’elles n’ont jamais 
pour efiet d’atténuer l’action préventive du châti- 
ment. 

Les condamnés sont employés à divers travaux 
pour compte de fabricants de la ville : le tissage 
et la filature occupent le plus grand nombre des 
détenus des deux sexes; d’autres épluchent de 
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vieux cordages pour en faire de l’étoupe ; il y a des 
tailleurs, des cordonniers, des couturières, etc. 
Chaque détenu travaille dans sa cellule, dont on 
enlève tous les matins le hamac pour le replacer 
le soir. Les gardiens ou ^orte-clefs sont en même 
temps contre - maîtres et instructeurs pour les 
travaux. Les prisonniers doivent , autant que pos- 
sible, sudire par leur main-d’œuvre à leur entre- 
tien; le surplus de leur bénélice est tenu en 
réserve pour l’époque de leur sortie. Leur journée 
est fixée au même taux d’ailleurs que celle de 
l’ouvrier libre; on a cru qu’en abaissant ce taux, 
comme dans la plupart des autres prisons, on 
aurait fait tort aux ouvriers du dehors en sus- 
citant une dangereuse concurrence. La durée 
moyenne des travaux est de 1 1 heures par jour. 

Jamais dans aucune occasion, et sous aucun 
prétexte le détenu ne reçoit d’argent pendant sa 
captivité ; depuis long-temps aussi on a aboli le 
détestable usage des cantines qui prévaut encore 
dans nos prisons; seulement on accorde parfois 
aux enfants , à titre d’encouragement et de récom- 
pense, un morceau de fromage et quelques pom- 
mes de terre. 

Accompagné du gouverneur de la maison , nous 
avons visité successivement plusieurs cellules ; il y 
régnait un ordre et une propreté remarquables. 
Les détenus paraissaient s’intéresser vivement à 
leur travail. Ce travail, en effet, est un délassement 
et une consolation dans leur solitude. Aussi , peu 
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de jours suiBsent-ils pour les mettre au courant du 
métier auquel on les emploie. Leur zèle et leur 
aptitude sont tels que nous avons vu un jeune 
garçon qui , en moins d’un mois , avait appris 
l’état de cordonnier et était apte à confectionner 
passablement une paire de souliers. 

Nous avons interrogé plusieurs reclus. Leurs 
réponses calmes et polies témoignaient de l’effet 
salutaire produit sur eux par le système auquel ils 
étaient soumis ; tous manifestaient leur repentir et 
l’intention de se bien conduire à leur sortie de pri- 
son. L’influence de l’emprisonnement solitaire 
opère un changement presque instantané même 
dans les caractères les plus rebelles ; l’homme 
paresseux et indolent devient actif et soigneux , 
l’emportement fait place à la soumission la plus 
absolue ; les cœurs jusqu’alors endurcis s’ouvrent 
à la voix de la bienveillance et de la religion. 

Chaque cellule est garnie d’une Bible et de quel- 
ques livres pieux ; lorsque le détenu a terminé sa 
tâche, il lit, il médite; obligé en quelque sorte de 
se replier sur lui-méme et de réfléchir, il entrevoit 
un monde nouveau, et le repentir de ses fautes 
passées le porte à former de bonnes résolutions 
pour l’avenir. Toutefois la courte durée du séjour 
que la plupart des détenus font dans la maison ne 
permet pas assez souvent à ce repentir de jeter do 
profondes racines; à l’enseignement de la solitude 
succède trop promptement le retour aux anciennes 
relations, aux anciennes habitudes. Appliqué aux 
II. II. 
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condaranësàlongs termes, le système de Glasgow 
manque rarement son effet, eomme je l’ai déjà 
fait remarquer ; pour les autres il ne peut guère 
être qu’un palliatif, mais il a au moins l’avantage 
incontestable sur l’ancien système de ne pas rendre 
à la société les coupables plus pervers et plus cor- 
rompus après leur libération qu’avant leur juge- 
ment. 

Pour juger d’ailleurs de ce que j’appellerai 
l’efficacité matérielle du régime suivi dans le 
Bridewell de Glasgow , il suffit de jeter un coup 
d’œil sur le dernier rapport annuel (183-4). La 
dépense totale pour la nourriture, l’habillement, 
le blanchissage, le chauffage, l’éclairage, les mé- 
dicaments et le surplus des salaires payés aux déte- 
nus s’est élevée pendant cette année à liv. st. 1780 
1 1* 3*^. Le bénéfice résultant du travail des ate- 
liers s’est élevé à liv. st. 2182 6’ 2*^, ce qui donne en 
faveur de l’établissement un boni de 1. 401-14-11. 
En déduisant cette somme du montant des frais 
de réparation des bâtiments, des émoluments et 
des appointements du gouverneur et des employés 
du Bridewell qui est de liv. 992-4-11 , on trouve 
que la dépense totale de l’établissement ne s’est 
élevée, dans le cours d’une année, qu’à la somme 
modique de liv. 590-10*. Pendant cette même 
année, 1967 individus ont été écroués et 2030 libé- 
rés. En divisant ce déficit de liv. 590-10 par le 
nombre des individus incarcérés, on trouve que 
la dépense pour chaque cas d’emprisonnement 
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n’a été que de six schellings , et cela pour une 
moyenne de 69 jours d’emprisonnement. — Si 
l’on divise simplement le déficit de 690-10 par 320, 
moyenne journalière du nombre des détenus, 
on trouve pour chaque détenu une dépense 
de 1 liv. 16’. 11**. par an, 2*. 10^. par mois ou 
environ 8 -j- deniers (86 centimes) par semaine. 

Ces chiffres prouvent victorieusement , il me 
semble, surtout lorsqu’on les compare aux résul- 
tats obtenus dans les prisons où prévaut encore le 
système du travail en commun , que le travail soli- 
taire , loin d’être dispendieux , serait au contraire 
le moyen d’introduire de notables économies dans 
le régime si coûteux de nos anciens établissements. 
Isolés, les détenus sont naturellement disposés à 
chercher dans un travail assidu une distraction 
contre l’ennui; tandis que, réunis, ils étudient 
toutes les occasions de se soustraire à l’exécution de 
la tâche qui leur est imposée comme un surcroit 
de châtiment. 

Mais les résultats que je viens de constater 
paraissent encore bien plus concluants lorsque 
l’on songe que la population ouvrière du Bridewell 
de Glasgow se compose d’individus dont la 
moyenne du séjour dans l’établissement n’est 
que 694 jours; que le nombre des femmes (169) 
est presqu’aussi considérable que celui des hom- 
mes (161), et que le nombre des jeunes délinquants 
au-dessous de 17 ans forme le quart du nombre 
total des détenus. Une population composée de ces 
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éléments serait jugée chez nous pour ainsi dire 
inapte au travail. 

Le grand nombre de femmes et d’enfants incar- 
cérés dans le Bridewell de Glasgow , est un fait 
remarquable et affligeant; mais, en somme, si l’on 
ajoute aux 320 détenus dans l’établissement, la 
population de la prison ( Gaol) qui est de 120 in- 
dividus , on trouvera qu’avec une population ma- 
nufacturière de 300,000 habitants, le comté de 
Lanark est à cet égard , dans une situation infi- 
niment plus favorable que la plupart des districts 
manufacturiers de l’Angleterre et agricoles de 
l’Irlande. 

La multiplicité desjeunes délinquants à Glasgow 
a d’ailleurs fait songer depuis long-temps aux 
moyens d’écarter ou d’affaiblir les causes qui pous- 
sent au vice et au crime un si grand nombre d’en- 
fants. Parmi ces causes , on a particulièrement 
distingué d’abord l’abandon dans lequel sont la 
plupart des jeunes coupables à leur sortie de pri- 
son , ensuite les mauvais enseignements et les 
mauvais exemples qu’ils retrouvent lorsqu’ils sont 
rentrés au sein de leurs familles. L’établissement 
d’une maison de refuge et d’une école d’industrie 
pour les jeunes libérés , que l’on construit dans 
ce moment, est destiné à remédier au moins en 
partie à cet abandon et à prévenir les conséquences 
d’un brusque retour à d’anciennes habitudes et à 
de pernicieuses liaisons. 

Déjà il existe un établissement semblable pour 
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les femmes , le Magdalen Asylum , où l’on admet 
non -seulement les jeunes filles à leur sortie de 
prison, mais encore celles que le repentir vient 
parfois arrêter au milieu d’une vie de dissipation 
et de désordre^ Cet etablissement que j’ai visité en 
sortant du Lridevvell , renfermait 37 jeunes filles 
ou femmes au-dessous de l’âge de 23 ans ; elles y 
restent 2 ou 3 ans, pendant lesquels on les emploie 
à la couture , au blanchissage , et aux soins du 
ménage, jusqu’à ce qu’elles aient appris un métier 
qui les mette à même de gagner honnêtement leur 
subsistance, ou jusqu’à ce qu’on soit parvenu à les 
placer convenablement; cet asile est soutenu par le 
produit de souscriptions particulières, demême que 
la plupart des autres établissements de ce genre 
qui sont fort nombreux dans le Royaume-Uni. 

C’est à Glasgow que revient l’honneur du pre- 
mier essai systématique de la séclusion avec tra- 
vail, qui, depuis, a été introduit sur une échelle 
plus étendue dans le pénitencier de Philadelphie; 
de même que c’est dans la maison de force de Gand 
que l’on a eu pour la première fois égard aux con- 
ditions de travail en commun et en silence pendant 
le jour et d’isolement pendant la nuit, conditions 
qui depuis ont servi également de base au régime 
disciplinaire de la célèbre maison 6! Auburn dans 
l’état de New-York. 

En revendiquant pour l’Europe l’initiative de 
ces louables innovations, j’avouerai cependant 
qu’elles ont reçu aux États-Unis une application 
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et des développements qui rendent l’étude des 
pénitenciers américains infiniment plus utile qup 
celle des établisseraentsdu même genre en Europe. 

Quoiqu’il en soit, les expériences faites en An- 
gleterre des divers systèmes pénitentiaires n’ont 
pas été stériles; elles ont démontré à l’évidence le 
vice et l’impuissance des classifications pour em- 
pêcher le mélange des moralités , en même temps 
qu’elles ont fait ressortir les avantages de l’empri- 
sonnement solitaire; l’opinion des hommes qui, 
par la nature de leurs fonctions et de leurs études, 
sont les plus aptes à porter un jugement sur le 
régime des prisons , paraît unanime à cet égard. 
Il suffit, pour s’en convaincre, d’ouvrir le rapport 
du comité de la chambre des lords ; voici quelques 
témoignages que j’ai recueillis au hasard : — 

« Je pense, dit M. CraM'ford ‘ , qu’on se forme 
une idée très fausse des avantages du système de 
classification dans les prisons. Prenons pour exem- 
ple les prisonniers avant jugement. La loi ordonne 
que les prévenus de félonie (crime) soient séparés 
des prévenus de misdemeanor (délit). Cependant 
personne n’ignore qu’il n’y a le plus souvent qu’une 
très petite différence morale entre ces deux classes 
d’offenses; et dans tous les cas la séparation pres- 
crite n’empêche aucunement la corruption mu- 
tuelle des détenus réunis dans les mêmes divisions.» 

M. Hoare, président de la société des prisons 

' Lords’ Report, p. 8. 
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de Londres , s’exprime en ces termes * : « Je ne 
m’étonne pas que le système de classification ait 
complètement échoué. Quant à moi , j’ai été singu- 
lièrement détrompé sur sa valeur, en voyant un 
individu coupable d’avoir coupé la tête à son en- 
fant, jugé d’abord pour meurtre, qui, grâce à 
une lacune dans la loi, fut classé quelques jours 

après avec les prévenus de simples sévices Je 

suis d’avis que la séparation complète des détenus, 
avec le silence, vaudrait infiniment mieux qu’un 
classement nécessairement imparfait, n 

Le comité adressa au rév. Whitworth Russell , 
chapelain de Milbank, la question suivante': 
« Vous avez déclaré au comité de la chambre des 
communes , en IBSl , que vos rapports confiden- 
tiels avec les prisonniers vous avaient convaincu 
des effets funestes de la classification actuelle sur 
la moralité de la population détenue. — Avez vous 
persisté dans cette opinion? » Réponse. — u Cette 
opinion est toujours la même, et l’expérience que 
j’ai acquise depuis cette époque n’a fait que la 
confirmer, i» . 

M. Chesterton, gouverneur de la maison de cor- 
rection de Coldbath Fields, dit ^ ; « Le mode actuel 
de classification donne lien à de graves inconvé- 
nients. Nous sommes obligés de classer les détenus 

' Lords’ Report, p. 29. 

2 Id. p. 31. 
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d’après la nature de leurs offenses. Or, il arrive 
souvent qu’un condamné pour félonie, après avoir 
été mis en liberté, revient dans l’établissement sous 
le poids d’une condamnation pour misdemeanor, 
et est par conséquent réuni, dans la section des 
niisdemeannrs, avec des individus qui n’ont encore 
commis qu’une offense légère. Un individu peut 
avoir subi vingt condamnations et avoir été confiné 
avec les plus grands scélérats ; peu importe ; s’il 
est ensuite condamné pour félonie ou misdemeanor, 
il est, malgré ses antécédents, immédiatement 
transféré dans l’une ou l’autre des classes destinées 
aux coupables de ces offenses. Je crois que le clas- 
sement, en admettant qu’on le maintienne, devrait 
être laissé au pouvoir discrétionnaire des magis- 
trats ; mais je suis aussi d’avis que le système du 
silence pourrait le remplacer utilement et serait 
inbniment plus efRcaee. » 

M. Mance, directeur de la maison de correction 
de Petworth, s’exprime en ces termes ' : « La clas- 
sification des détenus, telle qu’elle est prescrite 
par l’acte des prisons (Gaol act), suffit pour neu- 
traliser tout ce qu’il peut y avoir de salutaire dans 
la discipline de nos maisons de détention; le clas- 
sement d’après la nature des crimes engendre le 
vice et propage la corruption parmi les prisonniers; 
je n’en veux , pour exemple , que la classe des va- 
gabonds. Cette classe comprend à peu près tous 


' Lords’ Report, 195 . 
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les genres de caractères et de moralités. Le voleur 
avec effraction, le filou, l’homme pauvre obligé 
de chercher un refuge dans une masure , et celui 
qui abandonne ou menace de laisser sa famille à 
charge de la paroisse, etc. ; tous sont réunis dans 
le même quartier d’où , à peu d’exceptions près , 
ils sortent plus pervers et plus corrompus qu’ils 
n’y sont entrés. » 

Ces nombreux témoignages, auxquels nous pour- 
rions en ajouter beaucoup d’autres , ne peuvent 
laisser aucun doute sur l'inefficacité et les incon- 
vénients du système de classification. Il est égale- 
ment prouvé à l’évidence que la règle du silence 
ne peut être rigoureusement préservée au sein de 
l’association. Dès lors, quel moyen reste-t-il pour 
empêcher le mélange des moralités et prévenir la 
corruption mutuelle des détenus? Un seul, Y isole- 
ment de jour comme de nuit. Ce système, ainsi que 
nous l’avons vu, tend à prévaloir dans plusieurs 
prisons du Royaume-Uni, à Glasgow, à Milbank, à 
Glocester, à Wakefield, où l’on a commence à sub- 
stituer aux ateliers communs des ateliers séparés 
pour chaque détenu. J’ai déjà exposé longuement 
ailleurs la théorie de risolement,'et je me suis pré- 
valu de l’autorité de MM. de Beaumont, de Toc- 
queville, Crawford, Julius, etc., pour démontrer 
ses avantages *. De tous les systèmes c’est le seul 
qui rende absolument impossible les rapports entre 
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détenus et la corruption qui en est la conséquence 
presqu’inévitable. Cette opinion , qui est celle des 
commissaires français, est corroborée parM. Craw- 
ford qui déclare dans son rapport que , malgré 
l’emploi brutal du nerf de bœuf, les communica- 
tions entre détenus ne peuvent être entièrement 
empêchées dans les pénitenciers d’ Auburn et de 
Sing-Sing. J’ai interrogé moi-même, à plusieurs 
reprises, sur cet objet les commandants des mai- 
sons centrales de Belgique et les directeurs de 
plusieurs prisons à l’étranger; leur réponse a été 
presqu’unanime : il est impossible de préserver 
la règle du silence et d’isoler moralement chaque 
détenu au sein de la réunion dans les ateliers, les 
réfectoires, les préaux. A Philadelphie, au con- 
traire, la règle de l’isolement opère , pour ainsi 
dire, d’elle-mêrae et sans l’aide de secours étran- 
gers; il n’y a pas un fouet, il n’y pas une arme 
dans l’enceinte des murs du pénitencier. Puis l’em- 
ploi plus ou moins fréquent des châtiments que 
nécessite le maintien de la règle du silence combi- 
née avec l’association , ne tend-il pas à abrutir le 
condamné, et à confondre dans son esprit l’idée de 
l’offense contre la loi et celle de l’infraction à la 
discipline de la prison ? Le mal qui peut résulter 
de la reconnaissance d’un détenu libéré,, par ses 
anciens compagnons de captivité, est aussi très 
réel , et il n’y a qu’un moyen de le prévenir, c’est 
de séparer eouiplètement les condamnés dans les 
prisons. On peut aussi éviter l’inconvénient d’at- 
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Iribuer la sarTcillance des prisonniers à d’autres 
prisonniers, en transformant chaque cellule en 
prison complète. Mais , quelle que soit l’opinion 
que l’on adopte à l’égard de l’isolement envisagé 
comme peine, au moins doit-on admettre les avan- 
tages de son application aux détenus avant juge- 
ment. Les inspecteurs des prisons de la métropole 
recommandent énergiquement son introduction 
dans la prison de Newgate après sa reconstruction ; 
et leur rapport (page 77) explique ainsi leur pensée 
pourla mettreàl’abri de toute fausseinterprétation : 

«I Nous entendons par isoleynent, le confinement 
des détenus dans des cellules séparées de manière 
à interdire tout rapport entre eux. On voit, par 
cette définition, que l’emprisonnement séparé n’est 
pas synonyme de l’emprisonnement solitaire, avec 
lequel on le confond le plus souvent. Il n’implique 
pas , en effet , la complète séclusion du détenu et 
l’interdiction de tous rapports avec d’autres hom- 
mes ; il autorise, au contraire, ces rapports en tant 
qu’ils ne puissent pas être nuisibles, et il les pres- 
crit même lorsqu’ils sont de nature à être favora- 
bles. Ainsi, par exemple, les prisonniers voient 
le chapelain pendant le service divin et reçoivent 

fréquemment sa visite dans leurs cellules Ils 

reçoivent également la visite du médecin lorsqu’ils 
ont besoin de son assistance; chaque jour ils voient 
les employés de la prison ; ils peuvent conférer 
avec leurs défenseurs et même , sauf certaines 
restrictions, avec leurs parents et leurs amis. On 
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ne leur interdit la vue que de ceux qu’il est do 
leur intérêt, de celui de l’État et de la justice pu- 
blique de ne pas voir. Ce système, en un mot, n’est 
pas une arme destinée à frapper, c’est un bouclier 
destiné à préserver. Il ne refuse au détenu aucun 
des avantages conciliables avec sa position ; il se 
borne à le garantir contre les maux auxquels l’ex- 
pose trop souvent le système actuel. A l’effet de 
mitiger d’ailleurs, autant que possible, tout ce que 
ce mode de confinement pourrait eneore avoir de 
trop rigoureux , nous voudrions que l’administra- 
tion fournît des livres, des ustensiles, des maté- 
riaux aux prisonniers qui manifesteraient le désir 
de s’instruire ou de s’occuper. Mais, quel que soit 
le système d’occupation que l’on adopte pour les 
accusés , il importe de ne jamais perdre de vue la 
protection qui est due aux droits de l’individu 
avant son jugement : l’offense pour laquelle on le 
poursuit est encore problématique, il peut être 
innocent; dès lors nulle occupation qu’on pour- 
rait lui destiner, ne doit offrir de symptôme de 
contrainte , de dégradation ou de sévérité. » 
L’extension du système cellulaire à toutes les 
prisons d’Angleterre nécessiterait, sans doute, 
une dépense considérable, mais elle permettrait, 
par contre, d’abréger les périodes de détention, et 
diminuerait la somme totale des crimes , ce qui 
aboutirait à une notable économie. En 1834, sur 
18,197 prisonniers, il n’y en avait que 1 1,704 qui 
eussent des chambres séparées ; 6,500 en étaient 
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privés; on a calculé qu’il faudrait 200,000 liv. 
pour garnir de cellules les 136 prisons incluses 
dans ce que l’on appelle l’acte des prisons. Encore 
ces cellules ne seraient-elles guère que des caba- 
nons pour la nuit, et il faudrait au moins deux 
tiers en sus pour les rendre habitables pendant le 
jour. Ces frais sont énormes; ni.ais il faut songer 
qu’en laissant les choses dans leur état actuel, l'ac- 
croissement des délits impose à l’État une charge 
très lourde; qu’en 183-4, le tiers du revenu des 
comtés fut exclusivement consacré aux prisons 
de comtés; et que, de 1792 à 1832, les dépenses 
de ces prisons ont augmenté de 178 p. "/o ; celles 
de l’entretien des prisonniers, de 218 p. "/„, et celle 
du transport des prisonniers, de 825 p. “/o'. 

Il y aurait beaucoup à dire sur la déporta- 
tion; son mode d’infliction en Angleterre, et la 
manière dont elle est appliquée à la nouvelle 
Galles, n’impriment aucune intimidation à la po- 
pulation criminelle , n’ont aucune efficacité pour 
la réforme des condamnés. Les enquêtes néces- 
saires sur ce sujet ne sont pas faites encore , et la 
législation estessentiellementvicieuse à cet égard". 
Le maintien de la déportation est inséparable de 
l’institution des pontons , et l’on sait quels abus ré- 
sultent de cette institution. En mettant en rapport 
les condamnés des diverses parties du royaume, 

' Report of Commissioners for inqitiritiff iuto counfy 
rates. lG**>juiie 1836. 

2 V. Il» XXIV. 
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elle établit entre eux un lien et crée une sorte 
d’association , dont les conséquences désastreuses 
s’étendent aux colonies qui jouissent ainsi du 
funeste privilège de servir d’exutoire à la mère 
patrie. — Pendant mon séjour en Angleterre, j’ai 
eu l’occasion de visiter ces prisons flottantes qui 
ressemblent beaucoup aux bagnes de France, avec 
celte dificrence cependant que le séjour aux Hulka 
n’est que temporaire, tandis que le séjour dans les 
bagnes constitue une peine par lui-même, la peine ^ 
des travaux forcés. Muni d’une lettre de M. l’in- 
specteur Capper, je me suis rendu à l’arsenal de 
Woolwich où stationnent les pontons delà Tamise. 
Celui où j'ai été admis était un vaisseau rasé de 
44 canons, qui avait servi de bâtiment de transport. 

Il contenait environ 500 convict». 13 surveillants, 
y compris l’inspecteur et son adjoint, étaient pré- 
posés à leur garde. Les convicts occupent les trois 
ponts du vaisseau divisés en compartiments qui 
renferment chacun une quarantaine de hamacs; 
ces hamacs sont enlevés pendant le jour, et les 
dortoirs sont transformés en chauffoirs et en réfec- 
toires. Les détenus sont employés à terre à divers 
travaux ; le plus grand nombre va travailler à Par- '' 
senal, où l’on voit de nombreuses rangées de ca- 
nons de tous les calibres qui couvrent un espace 
de plusieurs acres, et dont le nombre est d’envi- 
ron 14,000. C’est de cet arsenal que l’on expédie 
les canons que l’Angleterre vend aux autres puis- 
sances; elle en a vendu naguère au roi de Hollande ; 


Digitized by C^-jogk 


EU ANGLETERRE. 


139 


et le jour même de ma visite, on avait essayé ceux 
qui devaient être expédiés au pacha d’Egypte. 
La plupart de ces instruments de destruction sont 
fondus en Ecosse. C’est surtout en voyant l’ira- 
mensité de ces approvisionnements que l’on peut 
apprécier la puissance de la Grande-Bretagne et 
l’influence qu’elle a dû exercer et qu’elle exerce 
encore sur la politique européenne. 

Les convicts portent une chaîne à la jambe, du 
poids de 5 livres environ , attachée par deux an- 
neaux ; les plus dangereux portent une chaîne .û 
chaque jambe, tandis que les jdus paisibles , ceux 
que l’on veut ménager, n’ont qu’un simple anneau. 
Le costume uniforme est gris comme dans les pri- 
sons de Belgique. La nourriture consiste en une 
soupe à la viande quatre fois par semaine et au 
gruau les trois autres jours , indépendamment 
d’une ration journalière de pain et de fromage. 
On n’accorde rien aux détenus outre la pitance 
prescrite par les réglements ; il n’y a pas de can- 
tines, et l’on est généralement d’accord, en Angle- 
terre , que ces établissements nuisibles doivent 
être proscrits des maisons pénitentiaires. Dans les 
prisons de Tothill Fields et de Coldbath Fields , 
depuis l’introduction du nouveau système, on a 
également supprimé les cantines ; on a fait plus , 
on a supprimé tout salaire. Il y a loin de là au 
régime modéré de nos prisons de la Belgique. 

La discipline à bord des Hulks est fort sévère ; 
on peut même irfliger le fouet aux convicts qui se 
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comportent mal, mais l’usage de ce mode de châti- 
ment devient plus rare de jour en jour et tend à 
tomber en désuétude. Le plus grand vice dans cet 
établissement, c’est la confusion qui existe entre des 
hommes d’une moralité très différente. J’ai remar- 
qué plusieurs enfants jetés au milieu de ce récep- 
tacle de vices et de crimes; il est vrai qu’il y a un 
ponton à Chatham, spécialement destiné aux jeunes 
condamnés, mais comme le nombre de ces derniers 
est ordinairement très considérable , on est obligé 
de répartir l’excédent sur les autres pontons. Il y 
avait naguère une école à bord de chaque ponton ; 
mais la courte durée du séjour des convicts, dans 
les prisons flottantes, a déterminé le gouvernement 
à les supprimer, excepté sur le navire où sont réu- 
nis les enfants : l’instruction se borne donc aux en- 
seignements religieux de l’aumônier. On a disposé 
à cet effet une chapelle sur chaque ponton. 

Les hommes seuls sont envoyés aux Hulkg; \tis 
femmes, beaucoup moins nombreuses, demeurent 
en prison , jusqu’au moment de leur embarque- 
ment. Il y a un second ponton à Woolwich, il y 
en a deux à Chatham, et deux à Portsmouth. Ceux 
qui stationnent dans ce dernier port, sont des vais- 
seaux rasés de 7-i. La visite des Hulhs m’a rap- 
pelé la longue et douloureuse captivité des prison 
niers de guerre français : il y a l.à un souvenir à 
effacer; etla suppression des pontons pourrait être 
considérée comme l’expiation d’une faute, pour ne 
pas dire d’un crime contre l’humanité et la civili- 
sation. 
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Indépendamment des vices et des abus dans le 
système pénal et dans l’infliction des châtiments 
en Angleterre, il en est d’autres encore qui lui sont 
communs avec des pays voisins; tels sont ceux qui 
résultent du mélange des aliénés et des prison- 
niers. Cet abus a un caractère de cruauté vraiment 
révoltant : malgré toutes les lois rendues sur cet 
objet, des malheureux privés de raison ont passé 

6 années à Newgate et dans le château d’York ; 

7 à Ilchester, Morpeth et â Appleby ; 8 ans â War- 
vvick ; 1 1 ans à Buckingham ; 13 ans à Hereford ; 
15 ans â Anglesea; 16 ans â Exeter ; et jusqu’à 
24 ans à Pcinbroke A tous ces abus sc joint 
celui de rejeter, dans la société, un homme sans 
moyens d’existence, couvert de honte, et qui, réel- 
lement, n’a rien à faire de mieux, pour vivre, que 
de recommencer scs déprédations. Les États-Unis, 
où l’homme trouve toujours du travail, sont moins 
exposés à ce péril ; mais l’Angleterre , qui a plus 
de bras et de travailleurs qu’il ne lui en faut, est 
surchargée d’anciens délinquants, placés dans l’al- 
ternative de mourir de faim ou de récidiver. La 
législation française a imaginé un détestable re- 
mède qui augmente le mal : la surveillance ; elle 
prolonge la punition d’une manière inique, en dis- 
posant de la vie et des mouvements de l’homme 
qui a déjà payé sa dette de douleur, en lui défen- 
dant l’accès de certains lieux et en l’obligeant de 


' Beporl of hixpeclors, Home District, p. 98. 
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séjourner dans telle ou telle localité, où il est, le 
plus souvent, signalé au mépris et à la haine de la 
population. Un nouveau système pourrait être 
proposé , si les colonies anglaises cessaient d’être 
pénales ; on donnerait à ceux qui sortent de prison, 
l’option entre l’émigration et le séjour dans la pa- 
trie; et, dans tous les cas, le gouvernement leur 
oflFrirait les moyens de gagner l’argent nécessaire 
pour leur traversée et leur premier établissement; 
ce qu’il faudrait le plus éviter, ce serait d’offrir une 
prime au vice, comme on l’a fait jusqu’ici dans 
toutes les lois relatives aux colonies pénales. 

J’ai dit plus haut que la population des jeunes 
criminels avait, par le nombre des délits et des 
coupables, quelque chose d’effrayant. Voici le ta- 
bleau des deux années 1834 et 1835. 

De J7 ans De I3 à 

et an dessous. i6 ans. 



Gai'çon.s. 

Filles. Garç. 

Filles. ToUl. 

A Londres et dans (1834. 

...96 

16 

402 

85 

599 

le Middlesex. (1833. 

...55 

20 

336 

71 

482 

Dans le Lancashire. | jggg' 

...45 

...56 

13 

5 

267 

260 

61 

42 

386 

363 

Dans le Warwick- ( 1834. 

....8 

0 

55 

6 

69 

sbire. ( 1835. 

...11 

1 

93 

14 

119 

Angleterre et Pays! 1834. 

..337 

63 

1,899 

305 

2,604 

de Galles. (1835. 

..295 

51 

1,707 

303 

2,356 


Encore n’est-ce là qu’un tableau fort inexact et 
qui ne contient pas les emprisonnements sommai- 
res, pour de légers délits. On peut estimer à 10,000 
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le nombre annuel des jeunes délinquants de l’An- 
gleterre et du Pays de Galles ; la population entre 
6 et 16 ans étant d’à-peu-près 600,000, la propor- 
tion des eondaranés est de 1 sur 60. En 1834, ee 
chiffre a un peu baissé ; mais celui de la population 
criminelle, de 16 à 21 ans, a augmenté. Distinguons 
les condamnés dont nous venons de parler des 
simples prévenus, enfants ou adolescents, dont le 
chiffre est, bien entendu, beaucoup plus élevé. En 
France, il excède 5p.°/o au-dessous de 16 ans; en 
Belgique, 6 p. °/o ; en Angleterre, 1 1 p. °/o. De 16 à 
21 ans, la proportion est, en Belgique, de 12 p. 
en France, de 14 p. % ; en Angleterre, de 29 p."/,,; 
ce qui est énorme ! 

11 est vrai que ce sont de petits crimes, des 
pommes volées, des oranges, des biscuits, de sim- 
ples maraudages. En 1835, sur 2,356 prévenus, 
on en comptait 2,146 de ce genre; il importerait 
peut-être que ces enfants fussent jugés par des tri- 
bunaux spéciaux, sommaires, qui n’eussent rien de 
flétrissant; ils enverraient les jeunes délinquants 
dans une espèce de pénitencier ou la solitude, la 
réflexion et l’instruction morale les feraient venir 
à résipiscence. Beaucoup de douceur, d’isolement 
et de travail, seraient nécessaires : la France a déjà 
fait, sous ce rapport, certains progrès, en insti- 
tuant les maisons de la Roquette, à Paris, et de 
Perruche, à Lyon ; on trouve aussi quelques bons 
essais en Prusse, dans le Wurtemberg , dans le 
' grand duché de Bade, dans les Provioces rhéna- 
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nés et à St-Bernard, auprès d’Anvers*. Il n’est pas 
d’œuvre philanthropique plus utile et plus dési- 
rable que de sauver la population naissante, des 
dangers qui l’environnent ; de profiter même des 
premiers écarts auxquels l’expose la contagion de 
l’exemple, pour lui apprendre la sainteté du de- 
voir, l’utilité du travail, et l’excellence de l’esprit 
d’ordre. Une maison, destinée à cet objet, devrait 
tendre moins à la correction qu’à l’éducation des 
détenus, et cette éducation, pour être tout à fait 
utile, devrait peut-être avoir lieu séparément et 
non en commun. Quant au système actuel, qui 
envoie, pour cause de vagabondage, un pauvre 
enfant au milieu de vieux criminels qui lui font 
faire son apprentissage du vice, il est trop odieux 
pour être défendu sérieusement ; le mélange des 
pauvres sans asile et des jeunes détehus, mélange 
qui a lieu dans certaines maisons de correction 
françaises, est aussi fort condamnable. Jamais il ne 
faut confondre le délit avec la pauvreté ; un jeune 
maraudeur ressemble assez à un indigent, puis- 
qu’en effet il est sans ressources, et que son dénû- 
ment a pu le pousser au crime ; mais le délit une 
fuis commis, il doit l’expier et en tirer, pour l’ave- 
nir, une leçon profitable. Si vous ouvrez aux en- 
fants des pauvres, un agréable asile; si vous leur 
donnez gratis des vêtements, des aliments, toutes 
les nécessités de la vie, vous encouragez les classes 

‘ V. Il" Xf. 
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indigentes à ne prendre aucun soin de leur progé- 
niture et à la livrer simplement à l’aumône de 
l’État. Les maisons d’arrêt pour les pauvres, vali- 
des ou invalides, doivent avoir un caractère parti- 
culier, qui ne rappelle en rien les prisons ; il faut 
que ces dernières soient toujours des maisons de 
pénitence et de rigueur, graduées selon l’âge et le 
délit. 

Mais, quoi que l’on fasse, l’œuvre de la réforme 
des prisons est condamnée à demeurer stérile à 
beaucoup d’égards, si on ne la fait coïncider avec 
un système général d’éducation et d’assistance, 
destiné à combattre l’action incessante et funeste 
de la pauvreté et de l’ignorance sur la criminalité. 
Sur ce point encore, je partage entièrement l’avis 
de l’auteur de l’article de la Revue d’Edimbourgy 
auquel j’ai emprunté une partie des matériaux de 
ce travail : ce n’est qu’après que la masse de la 
population aura reçu une instruction suflSsante 
pour lui faire apprécier la nature et l’étendue de 
ses devoirs, tant à l’égard de Dieu qu’à l’égard du 
prochain ; ce n’est qu’après avoir été placée dans 
un état de bien-être qui l’initiera aux habitudes 
d’ordre et de probité, qu’elle comprendra que le 
crime est diamétralement contraire à ses interets j 
alors, mais alors seulement, on pourra espérer de 
voir diminuer et successivement disparaître les of- 
fenses. En attendant, l’entretien des prisons et les 
dépenses énormes que nécessitent la poursuite et 
la punition des criminels, peuvent être considérés 
U. 13 
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comme une juste pénalité infligée à la société, 
pour avoir négligé l’œuvre de l’éducation morale 
et religieuse, et de l’amélioration de la condition 
physique d’un si grand nombre de ses enfants. 
Immense est en effet la responsabilité de cette 
négligence; et nombreuse est la classe d’infortunés 
qui, semblables au condamné à mort, dont parle 
Ésope, pourrait faire retentir avec lui, ce terrible 
reproche : « Ma mère, si vous aviez rempli vos 
devoirs à mon égard, pendant ma jeunesse, vous 
vous seriez épargné la peine de venir me faire vos 
adieux, au pied de l’échafaud. » 


2. — k£fobhes projetées. 

Deuxieme rapport des inepec leurs -généraux des 
prisons , relatif à r introduction de la réforme 
pénitentiaire dans la Grande-Bretagne. 

Nous avons indiqué dans le chapitre précédent 
les progrès et l’état actuel de la réforme péniten- 
tiaire dans la Grande-Bretagne ; il nous reste à 
exposer les projets d’amélioration dont l’exécution 
est unanimement réclamée par les inspecteurs 
généraux des prisons à la suite de la vaste enquête 
qu’ils viennent de faire dans toutes les prisons du 
Royaume-Uni. Ces projets peuvent, se résumer en 
un principe unique, l’adoption du système de sépa- 


Digitized by Google 



E!» A!<CtETEIlRE. 147 

ration. Cette conclusion est le résultat d’immenses 
recherches , de travaux et d’essais non interrom- 
pus pendant une longue série d’années. En effet, 
comme nous l’avons déjà dit, on a simultanément 
fait en Angleterre l’expérience de tous les sys- 
tèmes ; les résultats de ces systèmes ont été con- 
statés avec une rare impartialité , et c’est de leur 
comparaison que jaillit maintenant la lumière qui 
doit éclairer cet important déhat. Ce n’est plus de 
théorie qu’il s’agit ici, c’est de pratique acquise 
à grands frais de temps et d’argent. Ce n’est qu’a* 
près avoir passé la plus grande partie de leur vie 
dans les prisons de leur pays *, ce n’est qu’après 
de nombreux voyages entrepris sur les traces d’Ho- 
ward pour étudier le régime des prisons étran- 
gères, et à la suite d’une expérience de longues 
années , que M. W. Crawford et ses honorables 
collègues se sont décidés à formuler une opinion 
entièrement conforme à celle du docteur Julius, 
l’homme qui , de l’aveu de tous , est peut-être le 
plus apte en Europe à émettre un jugement défi- 
nitif sur les conditions essentielles de la réforme 
pénitentiaire. 

Nous sommes heureux de pouvoir consigner 
dans cet ouvrage les judicieuses observations que 

• M. W. Crawford est, depuis son origine, secrétaire de la 
Société des prisons de la Grande-Bretagne, société qui a si 
puissamment contribué à l’amélioration du sort des prison- 
niers ; M. ^hitworth Russell a été pendant long-temps 
chapelain du pénitencier de Milbank. 
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contient à ce sujet le deuxième rapport des inspec- 
teurs généraux qui a été présenté , il y a quelques 
jours seulement (juin 1837) , aux deux chambres 
du parlement par ordre du roi d’Angleterre 
Cet important document qui embrasse toutes les 
prisons d’Angleterre et d’Écosse , contient plus de 
800 pages in-folio ; ses rédacteurs y ont annexé 
une série de plans pour la construction des prisons 
d’après le système de séparation. Nous avons cru 
faire chose utile en les reproduisant, en même 
temps que ceux des principaux pénitenciers des 
États-Unis. On y trouvera toutes les indications 
nécessaires pour les dispositions que nécessiterait 
l’introduction du nouveau système dans les difie- 
rentes localités. 

En comparant l’extrait du rapport de MM. Craw- 
ford et Whitworth Russell avec la lettre du doc- 
teur Julius % on ne pourra manquer de remarquer 
parfois, dans l’un et l’autre, les mêmes arguments 
et la répétition des mêmes faits ; mais j’ai préféré 
reproduire ces importants documents dans toute 
1 eur intégrité , que de n’en présenter qu’une ana- 
lyse nécessairement incomplète , et qui leur eût 
par conséquent fait perdre une partie de leur au- 
torité et de leur valeur. La théorie de l’emprison- 

‘ Second report of the inspectors appointed under the 
procisiona of the act 5 et 6 Will. IV, c. 38, to riait the 
diffcrentprisona ofGreat Britain. Preaentedto bothHousea 
of Parliament by command of Uia Majeaty. London, 1837. 

*V nMII. 
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ncment solitaire ou plutôt de l’emprisonneinent 
séparé est d’ailleurs encore si nouvelle et si peu 
connue en Europe, et particulièrement en France 
et en Belgique , qu’il ne faut pas craindre de mul- 
tiplier les indications susceptibles de la faire com- 
prendre et apprécier. 


Au 1res honorable lord J. Russell, secrétaire d! Etat 

^ S ^ 

au département de V intérieur. 


Raymond Buildings, 7 avril 1837. 


Mtlobd , 

En préparant notre second rapport annuel que 
nous avons l’honneur de présenter à Votre Sei- 
gneurie, nous avons cru qu’il était de notre de- 
voir, avant de vous entretenir deTétat des prisons 
' dont nous avons l’inspection , de vous soumettre 
nos observations relatives aux questions sur les- 
quelles Votre Seigneurie a plus particulièrement 
appelé notre attention. 

Deux systèmes principaux, auxquels peuvent se 
rattacher tous les autres , partagent les partisans 
de la réforme pénitentiaire; l’un , le plus ancien 
et le plus généralement suivi jusqu’ici , est le sys- 
tème de réunion silencieuse ; l’autre, d’origine plus 
moderne et introduit seulement dans un petit nom- 
bre de prisons , est le système d’emprisonnement 
solitaire ou plutôt de séparation. 

ji. 13. 
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A. — Sÿs/è/ne de réunion silencieuae. 

Dans le cours de nos inspections et de nos en- 
quêtes, pendant l’année qui vient de s’écouler, 
nous avons eu de nombreuses occasions d’observer 
et de constater les résultats du système de réunion 
silencieuse, sous l’empire des circonstances les plus 
diverses, favorables et défavorables, et nous nous 
sommes ainsi trouvés à même de nous former une 
opinion complète et motivée relativement à ses 
avantages et à ses inconvénients ; et puisque les 
partisans de ce système prétendent qu’il l’emporte 
à tous égards sur le ayalème de séparation, nous 
croyons ne pas devoir hésiter à rendre compte a 
VotreSeigneuriedes motifs qui nousontfait adopter 
un avis entièrement opposé. Nous sommes prêts à 
prouver que le système de réunion silencieuse, qui 
a pris naissance dans une conviction profonde des 
maux inséparables de l’association des criminels , 
et qui était destiné à en prévenir les funestes con- 
séquences, est impraticable dans l’exécution, inca- 
pable d’atteindre le but proposé , et que son succès 
dépend de circonstances dont le concours est le 
plus souvent impossible \ que s’il est susceptible 
de produire quelque bien , il est par contre perni- 
cieux ou impuissant dans le plus grand nombre de 
cas ; et que tandis que ses avantages sont e.ssen- 
tiellemcnt douteux et accidentels, ses défauts sont 
réels et inévitables. 
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En émettant à ce sujet une opinion aussi tran- 
chée, nous n’avons cependant nulle intention 
d’accuser les motifs des partisans du système dont 
il s’agit. Nous croyons qu’ils n’ont été influencés 
que par le vif désir de soustraire les détenus au 
danger de la corruption des prisons, et que l’immi- 
nence seule de ce danger, en éveillant leur solli- 
citude, a pu les conduire à l’adoption du plan qui 
leur paraissait le plus propre à mettre un terme 
aux abus que nous déplorons comme eux et aux- 
quels nous sommes tous également intéressés à 
mettre un terme. Aussi, est-ce en faisant appel à 
leur bonne foi, que nous espérons faire passer 
dans leurs esprits la conviction qui nous anime; 
c’est en les conviant à un examen plus intime du 
système qu’ils recommandent que nous espérons 
les déterminer, au nom même de l’humanité qui 
leur a servi de règle et de mobile, à répudier un 
mode de discipline qui inflige au prisonnier un 
châtiment à la fois trop sévère et le plus souvent 
inutile ; nous voulons parler de l’interdiction de 
tout rapport sous l’empire de circonstances qui 
transforment cette interdiction en supplice intolé- 
rable et qui excitent outre mesure la tentation de 
l’enfreindre et de la violer. 

Nous pensons que les éloges donnés au système 
de réunion silencieuse par quelques témoins, in- 
terrogés par les comités du parlement, dépendent 
surtout de la manière dont ces témoins envisa- 
geaient la question qui leur était posée , et n’im- 
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pliquent aucunement la prééminence de ce système 
ou la conviction de son excellence intrinsèque. Il 
ne s’agissait, en efiFet, pour la plupart d’entr’eux , 
que d’une comparaison entre le système de réunion 
silencieuse et celui de l’association sans limite et 
sans contrôle des détenus. 11 n’est pas étonnant 
que des âmes généreuses, que des esprits éclairés, 
en présence des maux innombrables qui se perpé- 
tuent à l’abri de ce dernier système, aient embrassé 
avec une sorte d’ardeur instinctive le premier 
moyen venu de remédier à un état de choses qui 
ne pouvait être toléré plus long-temps. Mais le 
temps est arrivé de soumettre ce remède au con- 
trôle de la réflexion et de l’expérience. Telle est la 
tâche que nous nous sommes imposée ; pour la 
remplir convenablement, nous nous sommes en- 
tourés de toutes les lumières , nous avons scrupu- 
leusement interrogé les faits ainsi que leurs consé- 
quences, nous avons recueilli tous les témoignages 
susceptibles de nous éclairer et de rectifier nos 
impressions et nos jugements ; cette vaste enquête 
embrasse toutes les prisons du Royaume-Uni. Les 
documents qui s’y rapportent sont classés â la suite 
de ce rapport qui n’en est que le résumé et la con- 
clusion. Votre Seigneurie pourra se convaincre , 
en les parcourant , du soin que nous avons mis â 
préparer et â réunir les éléments qui doivent ser- 
vir à la solution du problème de la réforme péni- 
tentiaire. Elle y trouvera des preuves nombreuses 
de l’inefficacité et des inconvénients du système 
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de classement et de réunion silencieuse; c’est 
ainsi que l’autorité incontestable des faits est 
\enue à l’appui de notre opinion personnelle et l’a 
pleinement confirmée. 

Le but principal du système de réunion silen- 
cieuse est d’empêcher tout rapport entre les déte- 
nus sans les astreindre à l’isolement; or, si l’on 
comprend sous la qualiScation générale de rap- 
ports , la conversation par signes ou à voix basse , 
il est évident que le système dont il s’agit n’empê- 
che pas et ne peut empêcher ce mode do commu- 
nication. Ses avocats les plus chaleureux commen- 
cent à s’apercevoir de cette difficulté ou plutôt de 
cette impossibilité, et ne peuvent plus la nier. 
Quant à nous , nous voyons dans l’objection qui 
ressort de ce seul fait , la condamnation de tout le 
système. Pour s’en convaincre-il suffit de considé- 
rer l’effet défavorable que doit nécessairement 
produire cet essai impuissant, tant sur les prison- 
niers que sur les moniteurs et les surveillants 
chargés du maintien de la règle du silence. L’idée 
seule que l’interdiction de tout rapport entr’eux est 
impossible, agit de la manière la plus préjudi- 
ciable sur les premiers ; elle est à la fois pour eux 
un excitant et un encouragement à tromper la 
surveillance des moniteurs, et ce n’est pas malheu- 
reusement chose bien difficile au milieu du mou- 
vement des allées et des venues, et grâce à la 
réunion dans les mêmes locaux d’une population 
souvent considérable. 11 ne faut pas non plus 
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perdre de vue le développement graduel, mais 
8Ùr , de l’adresse et du tact sous l’empire de cir- 
constances qui mettent à la fuis en jeu les deux 
plus puissants mobiles de l’activité humaine, la 
nécessité et le désir. Réunir un grand nombre 
d’hommes ayant les mêmes habitudes , les mêmes 
mœurs , partageant les mêmes goûts , formés à la 
même école de ruse et de dissimulation, et pré- 
tendre en même temps les isoler en quelque sorte 
au sein de l'association , c’est vouloir relier les 
idées les plus contradictoires et concilier les oppo- 
sitions les plus flagrantes. C’est élever un écueil 
dans le but unique d’aller y échouer. Aussi ne 
doit-on pas s’étonner en ouvrant les registres de 
punition du pénitencier de Coldbath Fields, celui 
de tous les établissements du Royaume-Uni où le 
système de réunion silencieuse est censé avoir 
atteint le plus haut degré de perfection , sous la 
direction de l’un de nus gouverneurs les plus 
aptes et les plus zélés, d’y trouver, pendant la 
seule année 18S6 , b, 188 punitions infligées pour 
conversations illicites et jurements ! Si c’est là le 
résultat du système dans un pénitencier érigé 
d’après les meilleurs principes , inspecté par des 
magistrats nombreux et éclairés , dirigé par les 
employés les plus capables , et proposé comme 
modèle au pays , quelle doit donc être son action 
dans les autres prisons qui ne sont pas placées 
dans une position également favorable et qui le 
plus souvent même ne possèdent aucun des avan- 
tages que nous venons d’énumérer ? 
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Il est impossible de se faire niie idée du degré 
de ruse et d’astuce auquel sont parvenus les dé- 
tenus élevés, pour ainsi dire, à l’abri de ce sys- 
tème ; qu’on l’adopte définitivement et qu’on le 
généralise , et nous n’hésitons pas à porter le défi 
à la surveillance la plus vigilante et la plus zélée 
de contrebalancer l’adresse des prisonniers à le 
mettre en défaut. Maintenant, tandis que l’esprit 
de ceux-ci sera occupé des moyens d’éluder la 
vigilance' des moniteurs, tandis qu’ils épieront les 
efforts de leurs camarades pour violer impuné- 
ment les règles établies et qu’ils applaudiront à 
leurs succès , peut-on croire qu’ils^ éprouveront 
les effets salutaires de la peine, et que, faisant 
un retour sur eux-mêmes, ils seront convenable- 
ment disposés et préparés à interroger leur con- 
science et à entrer dans la voie du repentir par la 
réflexion ? Il est certes permis d’en douter. 

Mais les effets du système de réunion silencieuse 
sur les gardiens et les moniteurs ne sont pas moins 
à redouter. D’après les observations qui précèdent, 
on peut se faire une idée du nombre et de la dilB- 
culté des obligations imposées à ces derniers; ils 
savent combien leur vigilance est souvent ineffi- 
cace ; ils ne peuvent échapper à la conviction que, 
quels que soient leurs efforts pour maintenir la 
discipline, les détenus parviendront toujours d’une 
manière ou l’autre à tromper leur surveillance. 
Faut-il s’étonner après cela si , placés en quelque 
sorte vis-à-vis de l’impossibilité absolue d’empê- 
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cher les coraraunications , fatigués et désespérés 
de l’inutilité de leurs efforts , ces employés se re- 
lâchent parfois do leur rigueur et tolèrent des 
abus contre lesquels ils sont impuissants? Et ce- 
pendant c’est sur l’action continue de cette rigueur, 
c'est sur une vigilance de tous les jours, de tous 
les instants, qui n’admet ni relâche ni repos, que 
les partisans du système dont il s’agit fondent son 
efficacité ! 

Mais admettons que cette difficulté soif surmon- 
tée, et que toute violation de la règle du silence 
soit immédiatement découverte et punie : il est 
évident que le ressentiment et l’irritation des dé- 
tenus contre les surveillants , qui ne sont déjà que 
trop vifs, s’accroîtront encore, et rendront d’au- 
tant plus pénible et difficile la tâche de ces der- 
niers. Nous avons toujours observé que, sous 
l’empire du système de réunion silencieuse , les 
détenus ne laissaient échapper aucune occasion 
d’accuser les individus chargés de leur surveil- 
lance, et que le jugement à porter sur ces accu- 
sations était une cause permanente de déboires et 
absorbait une portion notable du temps des direc- 
teurs des prisons ; c’est ainsi que le directeur de 
la maison de Coldbath Fields n’a pas moins de 
60 rapports , terme moyen , par matinée , sur les- 
quels il lui faut prendre une décision d’après des 
témoignages souvent douteux et contradictoires et 
toujours embarrassants. 

On nous dira peut-être qu’il n’importe pas tant 
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de maintenir rigoureusement la règle du silence 
que d’empêcher toute communication dangereuse 
entre les détenus ; que tel est le but et le résultat 
du système de réunion silencieuse, et que, par 
suite , l’adoption de ce système a été le signal 
d’une réforme salutaire dans le régime des prisons. 
— Nous convenons volontiers que la discipline 
dont il s’agit a effectivement remédié à quelques 
uns des inconvénients inséparables de l’association 
des prisonniers ; mais il doit aussi nous être per- 
mis d’examiner les moyens qu’elle met en œuvre, 
avant de recommander avec ses partisans son 
adoption générale et immédiate ; et si ces moyens 
donnent lieu à de graves et insurmontables objec- 
tions , viendra la question de savoir s’il ne serait 
pas possible d’obtenir des résultats au moins équi- 
valents, sinon supérieurs , à l’aide de mesures qui 
ne seraient pas entachées des mêmes vices que le 
système en question. — Les partisans de ce sys- 
tème sont obligés de convenir que son maintien 
dépend avant tout de la promulgation d’un code 
disciplinaire dont les châtiments , d’une rigueur 
excessive , ne sont pas toujours d’accord avec les 
principes d’humanité et de justice qui devraient, 
suivant nous , présider à la réforme des prisons. 
Ils invoquent le droit de punir immédiatement 
toute violation du réglement. Pour se faire une 
idée du nombre de ces violations, il sulHra de 
rappeler le relevé du registre de la maison de 
Coldbath Fields, d’où il résulte que dans le cours 
II. • 14 
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d’une seule année, en 1836, et sans coinpfcr 
6,794 punitions infligées pour d’autres offenses , 
le nombre moyen des punitions pour infractions à 
la règle du silence et jurements, s’est élevé à 12 
par jour. La nature de ces peines disciplinaires 
n’est pas sujette à moins d’objections que leur fré- 
quence. Elles consistent le plus souvent dans la 
réduction de nourriture ou dans le confinement 
dans des cellules obscures et mal ventilées : or 
l’un et l’antre de ces moyens ont pour tendance 
de nuire à la santé du prisonnier ; et cela est si 
vrai que le gouverneur de Coldbath Fields s’est vu 
obligé de réduire la durée de ces peines de manière 
à leur enlever toute efficacité. Néanmoins les dé- 
tenus qui les subissent continuent à feindre d’ètre 
malades ; et pour mieux donner le change sur 
leur état véritable, ils ont recours à des pratiques 
abominables et révoltantes. Voilà donc un châti- 
ment ou, pour parler plus exactement, plusieurs 
châtiments, ajoutés par simple voie administra- 
tive , à la peine à laquelle le détenu avait été 
condamné par les magistrats ; il s’ensuit que la 
condamnation change en quelque sorte de nature 
en subissant une notable aggravation. Le prison- 
nier s’aperçoit bientôt que les privations qui lui 
sont les plus pénibles ne sont pas le fait de la loi , 
et qu’il ne doit les attribuer qu’à la rigueur, ou , 
comme il le suppose le plus généralement, à l’ar- 
bitraire et au caprice des employés chargés de le 
surveiller; il s’ensuit une irritation mentale, un 
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vif sentiment de l'injustice dont il se croit victime, 
un oubli complet de l’offense qu’il a commise et 
de la culpc^bilité qui devrait l’hurailier ; son cœur 
se ferme à tout avis, à toute parole bienveillante 
qui pourrait venir le toucher; et les efforts du 
chapelain pour le relever de son accablement ou 
calmer son irritation échouent contre l’action in- 
cessante d’une discipline qui , inconséquente avec 
son principe, agit directement et inévitablement 
contre le but qu’on s’était proposé d’atteindre , 
l'intimidation et la réforme du coupable. 

On prétend que si les rapports entre les détenus 
ne peuvent être entièrement empêchés , ils sont 
au moins exempts de danger. Mais c’est là une 
assertion dénuée de toute preuve. N’est-il pas 
infiniment plus probable au contraire que ces com- 
munications seront d’autant plus dangereuses que 
les détenus prendront plus de soins pour en cacher 
l’existence? S’exposeraient-ils en effet , de gaité 
de ccéur, aux punitions qui les menacent, pour 
l’unique satisfaction de se dire des choses indiffé- 
rentes ou de parler morale et vertu? Il ne faut 
guère connaître l'intérieur des prisons , les mœurs 
et les habitudes des prisonniers , l’espèce de con- 
stitution secrète qui les régit dans la plupart des 
grands établissements de détention, pour se figurer 
qu’il suffit d’une prohibition , sans sanction suffi- 
sante , pour extirper tout germe de corruption des 
associations de criminels. Nous avons été à même 
de constater par nous-mêmes, à plusieurs reprises, 
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que ce germe conserve toute sa sève et sa vigueur 
sous l’empire du système de réunion silencieuse ; 
les nombreux et unanimes témoignages que nous 
avons recueillis , nous ont convaincus que les dé- 
tenus réunis dans les mêmes locaux , quelle que 
soit la sévérité de la règle qui pèse sur eux , ne 
tardent pas à faire connaissance, connaissance qui 
n’attend , pour se fortifier et devenir plus intime , 
que l’époque de la libération. Rendus à la liberté 
à quelques jours d’intervalle et souvent le même 
jour, qu’est-ce qui pourrait empêcher en effet 
deux ou plusieurs détenus de continuer les rap- 
ports entamés dans la prison et de s’associer 
pour commettre de nouvelles déprédations? N’est- 
ce pas ce qui arrive fréquemment? De sorte qu’à 
la sortie même des lieux destinés à la punition et à 
la correction des coupables , nous voyons ces der- 
niers se préparer à commettre de nouveau les actes 
pour lesquels ils ont été condamnés. 

Il est encore un autre vice , inhérent à ce sys- 
tème, qui, plus que tout autre peut-être, devrait 
déterminer son abandon. Nous voulons parler de 
l’usage presque généralement suivi dans les pri- 
sons , de confier les fonctions de surveillants et de 
moniteurs à des détenus. Cet usage, que le système 
de réunion silencieuse rend pour ainsi dire indis- 
pensable , est en opposition directe avec tout prin- 
cipe de prudence et d’équité. Quels sont en effet 
les individus que l’on choisit le plus souvent pour 
remplir les fonctions dont il s’agit? Les plus grands 
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criminels , les scélérats les plus adroits , les hypo- 
crites les plus accomplis , ceux qui , en un mot , 
sont les plus coupables aux yeux de la loi et qui 
ont à subir la plus longue détention. Tels sont les 
élus en faveur desquels on adoucit la rigueur de la 
peine pour les élever au-dessus de leurs compagnons 
de captivité, en les investissant d’une autorité sou- 
vent très grande et toujours continue sur ceux qui 
peuvent s’estimer avec raison valoir mieux qu’eux. 
Faut-il s’étonner après cela si les détenus no se 
soumettent qu’avec répugnance à une surveillance 
dont ils ne peuvent reconnaître la légitimité? Faut- 
il s’étonner si , dans la fausse position où ils se 
trouvent , ces surveillants improvisés , pour con- 
server leur position , se concilier la faveur des 
employés supérieurs et se faire en quelque sorte 
amnistier par leurs camarades, n’hésitent pas à 
tromperies uns et les autres, à occasionner et en- 
tretenir les désordres qu’ils étaient chargés de 
dénoncer et de réprimer ? A l’appui do ce que 
nous venons de dire, nous citerons le témoignage 
du gouverneur du Bridewell de Westminster, qui 
a déclaré que u les voleurs les plus endurcis fai- 
saient les meilleurs moniteurs, n C’est ainsi que, 
par nne interversion de toutes les idées de justice, 
le système de réunion silencieuse agit directement 
contre l’esprit de la loi, en améliorant la condition 
et en adoucissant la peine de ceux-là seulement 
dont les offenses sont les plus graves et dont les 
condamnations sont les plus sévères. 

il. 
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Pourse faire une idée de l’extension de cet abus, 
il suffira de citer ce qui a lieu dans la prison de 
Coldbath Fields, où sur une population de 900 dé- 
tenus, il n’y en a pas moins de âl8 soustraits à 
l’action légale du châtiment pour exercer des 
fonctions d’espionnage ou de surveillance : indé- 
pendamment de ces 218 prisonniers , il y a , dans 
le même établissement, 54 employés libres; ce qui 
fait un total de 272 personnes pour en surveiller 
882, soit un surveillant pour 2 ^ détenus. Et 
cependant, malgré cette proportion exorbitante, 
avec tout cet attirail de précautions , de moniteurs 
et d’employés , nous avons vu que le système était 
loin d'avoir donné des résultats satisfaisants ; sa 
complète inefficacité est prouvée non-seulement 
par le grand nombre des punitions pour infraction 
à la règle fondamentale du silence, mais encore 
par celui des récidives qui , dans le cours de l’an- 
née finissant en septembre 1836, s’est élevé à 2,795 
dans la maison de Coldbath Fields, et à 1,610 
dans le Bridewell de Westminster. Quanta l’inef- 
ficacité des punitions elles-mêmes, elle résulte de 
l’augmentation successive de leur nombre depuis 
l’introduction du système de silence : — « Les puni- 
tions, ndit le gouverneur de la maison de Coldbath 
Fields, U sont décidément insuffisantes pour main- 
tenir la discipline; elles n’intimident pas. Il est mal- 
heureusement nécessaire d’avoir recours à un mode 
de châtiment plus efficace. Il est certain que le 
nombre des punitions a augmenté depuis l’intro- 
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duction du système de réunion silencieuse, etc. ' » 
Le même fonctionnaire avoue qu’il éprouve par- 
fois un profond découragement en voyant que ses 
efforts demeurent impuissants et vont se briser 
contre des obstacles qui n’avaient pas été prévus 
lors de l’établissement du système : » Après avoir 
eu, dit-il, la plus grande peine à préparer un dé- 
tenu pour remplir les fonctions de moniteur, il 
arrive souvent que le refus de ce détenu de se 
charger d’une tâcbe qu’il croit au-dessus de ses 
forces, me fait perdre un temps précieux. D’ail- 
leurs, pour faire choix des prisonnier saptes à rem- 
plir les fonctions dont il s’agit, je dois nécessaire- 
ment me reposer dans le plus grand nombre de cas 
sur le témoignage et la recommandation des gar- 
diens et des employés subalternes, ce qui procure 
à ces derniers l’occasion d’exercer un patronage 
qu’ils recherchent avec empressement et qui peut 
devenir la source de graves ahus. Pour maintenir 
les moniteurs dans la ligne do leurs devoirs , il est 
aussi nécessaire d’accueillir les rapports que peu- 
vent faire contre eux les détenus; or, on n’ignore 
pas que les détenus peuvent avoir un grand intérêt 
à écarter tel ou tel moniteur, et qu’ils ont fréquem- 
ment recours à cet effet à de fausses accusations ; 
nouvelle cause de déboires et d’embarras. Lorsque 
le nombre des malades augmente , le nombre des 
moniteurs subit nécessairement une plus ou moins 

' Report ou Coldhath Fields house of correction, Part. II. 
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forte réduction ; et c’est alors justement que leur 
zèle devrait être le plus grand et que leur aide 
devient le plus nécessaire. » Et plus loin il ajoute : 
«La réduction de la nourriture est l’un des agents 
les plus indispensables au maintien du système; 
mais ce mode de punition ne peut malheureuse- 
ment être porté au degré nécessaire pour intimider 
le détenu sans nuire en même temps à sa santé. 
J’use de toute la latitude que me donne la loi pour 
renforcer mon code disciplinaire, et cependant 
les châtiments que j’inflige ne préviennent pas les 
infractions et sont insufhsants pour maintenir la 
règle établie '. » 

Mais l’excessive sévérité des peines discipli- 
naires, inhérente au système de réunion silen- 
cieuse, n’atteint pas seulement \e% condamnés ; elle 
pèse encore de tout son poids sur les accusés et les 
simples prévenus. Il faut nécessairement que ces 
derniers aient le temps d’étudier et de connaitre 
la règle souvent compliquéeet minutieuse à laquelle 
ils sont soumis ; il s’ensuit que c’est dans les com- 
mencements que les infractions à cette règle sont 
les plus nombreuses, et que c’est justement pen- 
dant l’emprisonnement préalable , alors que le 
détenu , présumé innocent, devrait être entouré 
de plus de soins et d’égards , que le régime de la 
prison déploie sa plus grande rigueur. Aussi avons- 
nous constaté, dans unt maison de détention prise 

' Report on Coldhath FicUls housc of correction, Purt. II. 
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au hasard , que 90 détenus non condamnés avaient 
subi dans l’année 224 punitions , tandis que le 
nombre de ces dernières n’avait pas excédé S74 
pour 236 condamnes. 

Dans quelques prisons, la défiance des direc- 
teurs à l'égard des moniteurs est telle, qu’ils les 
font espionner par les détenus ; et tel est l’esprit 
de vengeance, soulevé par cet usage, que les ef- 
forts des employés ont été souvent impuissants 
pour protéger les moniteurs contre l’animadversion 
de leurs compagnons de captivité. Dans le cours 
de nos inspections nous avons eu fréquemment 
l’occasion de remarquer ce funeste résultat. Nous 
avons rencontré dans une prison un détenu qui , 
ayant rempli dans un autre établissement les fonc- 
tions de moniteur sous l’empire du système de 
réunion silencieuse, était tellement persécuté par 
les autres prisonniers, que le gouverneur, dans 
l’impossibilité de le protéger d’une autre manière, 
avait été obligé de le séquestrer dans une cellule 
particulière pour le soustraire à la vengeance de 
ceux sur lesquels il avait exercé naguère une 
sorte d’autorité , en vertu des devoirs qui lui 
étaient imposés. — Dans une autre prison , où le 
même système est en vigueur, un prisonnier, en 
notre présence , menaça de tuer un moniteur qui 
l’avait , disait-il , dénoncé injustement ; et nous 
avons appris depuis que ce même moniteur , re- 
doutant l’clfet des menaces dont il était journelle- 
ment accablé, fut obligé d’invoquer la protection 
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du gouverneur de l’établissement. — Ailleurs nous 
eûmes l’occasion de constater les effets déplorables 
de l’un des modes de punition le plus générale- 
ment usités , la réduction de la nourriture. Un 
prisonnier, que nous trouvâmes enfermé dans une 
cellule obscure, se plaignit énergiquement de la 
détérioration de sa santé par suite du régime au- 
quel il avait été soumis pour avoir violé la règle du 
silence : en effet , cet homme , qui était entré 
dans la prison gras et bien portant, était tombé 
dans un état de maigreur et d’affaiblissement vrai- 
ment alarmant, et telle était l’exaspération qu’avait 
provoqué en lui un cliàliment dont il ne pouvait 
admettre la légitimité, qu’il avait juré de se venger 
d’une manière éclatante, après sa mise en liberté, 
de ceux qu’il appelait ses tyrans. — De semblables 
inconvénients sont en quelque sorte inhérents au 
système de réunion silencieuse , et la ligne de con- 
duite tracée aux moniteurs n’est guère de nature 
à en atténuer les fâcheuses conséquences : le xèle 
et le dévouement de ces agents subalternes s'esti- 
ment le plus souvent en raison du nombre de rap- 
ports qu’ils font contre les détenus soumis à leur 
surveillance; de sorte que, pour se faire valoir, il 
leur arrive parfois d’exagérer les torts do ces der- 
niers ou même de les dénoncer sans fondement. 

Quelle que soit la punition que l’on inflige à un 
détenu , il importe avant tout qu’il ne puisse envi- 
sager cette punition que comme la conséquence 
juste et inévitable de sa faute. Il n’y a que cette 
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persuasion , fortifiée par les efforts bien dirigés et 
les exhortations du chapelain , qui puisse éveiller 
le repentir dans son âme et le préparer à l’amen- 
dement. Nos observations et l’expérience que nous 
avons acquise pendant le cours de notre enquête 
sur la discipline des prisons , nous ont convaincus 
que le condamné , dès son entrée en prison et 
pendant toute la durée de sa captivité, ne doit ja- 
mais être détourné du sentiment de son offense ni 
perdre de vue le but de son châtiment. Et qu’on ne 
nous dise pas que ce joug, auquel nous voulons le 
plier, est trop rigoureux et inhumain. Dans le cas 
dont il s’agit, il ne faut pas hésiter à donner la pré- 
férence aux intérêts généraux, sans trop se laisser 
préoccuper par le soin des intérêts particuliers. Si la 
règle que nous recommandons avait pour résultat 
d’enlever à quelques détenus tout avantage à dis- 
simuler leurs mauvais penchants et à affecter un 
langage et des habitudes qui ne leur seraient pas 
naturels, ce résultat serait amplement compensé 
par les effets salutaires et durables qui seraient 
dos â une discipline à la fois plus inflexible et plus 
équitable. 

Mais supposons, pour un instant, que les objec- 
tions que nous venons de faire contre l’emploi des 
détenus en qualité de surveillants et de moniteurs 
soient écartées ; il restera encore la difficulté, pour 
ne pas dire l’impossibilité, de concilier les qualités 
de ces surveillants improvisés avec la nature des 
services qu’on attend d’eux. Ces qualités indispen- 
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sables (indépendamment de la connaissance de la 
lecture, de l’écriture et du calcul), sont la promp- 
titude, la modération, la vigilance , la fermeté, 
l’aptitude industrielle, l’habitude de l’obéissance 
et l’intégrité morale : or, nous le dcinandons à 
quiconque a quelque peu étudié la population des 
prisons, sera-ce au sein de ces repaires de vices, 
de crimes et de misère, que l’on pourra sc flatter 
de rencontrer la réunion de ces qualités, qui n’est 
déjà malheureusement que trop rare dans les 
rangs de la population honnête et laborieuse? 
— Le système do réunion silencieuse exige impé- 
rieusement le maintien de la règle du silence; le 
silence ne peut être maintenu qu’à l’aide de sur- 
veillants aptes et dévoués; la plupart de ces sur- 
veillants doivent être choisis parmi les prisonniers ; 
mais les capacités nécessaires à leur emploi sont 
telles qu’elles excluent jusqu’à l’espoir de les voir 
réunies dans les détenus que l’on élèverait aux 
fonctions dont il s’agit. — Nous ne voyons pas de 
moyen de se soustraire aux conséquences de ce 
raisonnement, et de répondre d’une manière satis- 
faisante à cette objection. Telle est l’importance 
de la réunion des qualités que nous venons d’énu- 
mérer, que l’absence d’une seule d’entre elles dans 
un seul moniteur, exerce une influence fatale sur 
tout l’établissement. Si l’attention du moniteur est 
un moment distraite, si son regard cesse de fixer, 
s’il tourne seulement le dos , soudain les détenus 
en profitent pour communiquer ensemble, ne fût- 
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ce que par un clin d’œil. Cette simple négligence 
dans l’exercice des devoirs imposés aux surveil- 
lants, a pour conséquence infaillible d’encourager 
les détenus à épier l’occasion d’une négligence 
nouvelle : ils applaudissent mutuellement à leurs 
ruses , ils se réjouissent de l’embarras et de la 
perplexité de leurs moniteurs , et , favorisés par 
mille circonstances imprévues, ils aiguisent leur 
mauvais génie par l’étude constante et l’exercice 
journalier des moyens de tromper et de défier 
la surveillance dont ils sont l’objet. Nous le de- 
mandons maintenant aux partisans du système que 
nous combattons , seraient-ils disposés à tolérer 
indéfiniment cette disposition d’esprit et cette fu- 
neste distraction? Est-ce bien là la discipline qui 
doit conduire à la réflexion et au repentir? Est-il 
permis d’espérer que le détenu, après avoir subi 
plus ou moins long-temps l’influence de ce mode 
d’éducation , rentrera dans la société, avec de 
meilleures dispositions qu’auparavant? et peut-on 
croire que l’état de fermentation excité etentretenu 
par le régime auquel il est soumis , soit de nature 
à le préparer convenablement à recueillir le fruit 
des exhortations du ministre de la religion? En- 
visagée sous ce point de vue, la question qui nous 
occupe mérite la plus sérieuse attention. Tous les 
principes de police sociale et d’humanité , l’expé- 
rience et les observations de tous les hommes qui se 
sont le plus spécialement occupés de la discipline 
des prisons, tendent à prouver que l’éducation 
II. 15 
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morale des coupables condamnés à l'emprisonne* 
ment, intéresse au plus haut degré la securité et 
le bien-être de la société. La société, en effet, ne 
peut attribuer d’autre but à la répression que l’in- 
térêt du criminel , qu’il importe de réformer, et 
celui de l’État qu’il faut, autant que possible, pré- 
server du danger de la répétition des offenses. Or, 
ce but est-il rempli? Les nombreux documents ras- 
semblés à la suite de ce rapport sont là pour le 
dire. Que prouvent ces documents, sinon que les 
chances de réforme pour le prisonnier sont pres- 
que nulles, et que la peine à laquelle on se con- 
damne , loin de limiter le cercle de la criminalité, 
tend , au contraire , à accroître le danger qu’elle 
aurait dû affaiblir et faire disparaître? Comment 
cela se faît-îl? Quant à nous, nous n’hésîtons pas 
à attribuer, avant tout, ce déplorable résultat 
aux vices du système actuel d’emprisonnement , 
vices qui sont inhérents à ce système , et contre 
lesquels la règle du silence ne sera jamais qu’un 
remède le plus souvent inefficace et toujours insuf- 
fisant. 

Mais nous ne sommes pas au bout de nos objec- 
tions contre le système de réunion silencieuse. 
Nous voyons, dans le rapport du gouverneur de la 
maison de correction de Coldbath Fields , que les 
marches et les contre-marches et les fréquentes 
évolutions que l’on fait faire aux détenus dans les 
préaux, occupent près de deux heures par jour. 
Non-seulement cet usage occasionne une grande 
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perte de temps, il interrompt la continuité et mi- 
tige ia sévérité de la peine , il facilite les commu- 
nications entre les détenus, mais il expose encore 
ceux-ci aux intempéries de l’air, aux brusques 
changements de température, ce qui peut avoir 
des conséquences fatales pour leur santé 

Une autre objection à faire à ce système est 
l'impossibilité de le concilier avec Tuniformité du 
régime et de la discipline qu’il importe de préserver 
dans les prisons de la même catégorie. En effet , 
sous l'empire du système de réunion silencieuse , 
ce régime et cette discipline doivent varier suivant 

'Nous ne partageons pas, sur ce point, l’opinion des ho- 
norables rapporteurs ; nous pensons et nous avons eu oc- 
casion de nous convaincre que l’exercice et le grand air 
sont des cléments de santé dont on ne saurait priver, sans 
quelque danger, les condamnés à un emprisonnement d’une 
certaine durée. Mais, Adèle à la règle de séparation, nous 
n’admettons pas non plus que les détenus puissent être 
réunis dans des préaux communs ; il suffirait d’aflecter à 
leur usage un certain nombre de cours séparées, où ils 
se rendraient successivement et à tour de rôle lorsque le 
temps le permettrait. La proportion pourrait être d’une 
cour pour 10 à 15 détenus. Les cours communes sont inAni- 
ment préférables aux cours séparées que l’on avait annexées 
aux premières cellules construites dans le pénitencier do 
Philadelphie, et qui avaient l’inconvénient d'être trop exi- 
guës et par suite humides et mal aérées. On a générale- 
ment renoncé à ces dernières dans les nouvelles construc- 
tions effectuées d’après le même principe; mais on a eu le 
tort, suivant nous, de ne pas les remplacer par des préaux 
plus spacieux. V. le Programme de la nouvelle prison de 
Liège, n” IX. (En. D.) 
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les dispositions et le caractère des employés. Un 
directeur, homme de conscience et de jugement, 
secondé par des agents actifs et dévoués , pourra 
obtenir des résultats satisfaisants ; mais ces résul- 
tats ne seront pas dus au système, ils dépendront 
avant tout des personnes chargées de le mettre 
en œuvre. C’est là la supposition la plus favorable ; 
mais que sera-ce dans le cas contraire, si le 
directeur manque de zèle et de capacité , si les 
surveillants sont mauvais et infidèles , et si les 
inspections des magistrats sont rares ou super- 
ficielles? Nous le répétons, l’action de l’empri- 
sonnement, pour être équitable, doit nécessaire- 
ment être uniforme ; il ne faut pas qu’elle puisse 
dépendre des temps, des lieux ou des agents. Or, 
tout en admettant que le système de réunion silen- 
cieuse offre parfois des résultats favorables dans 
les grandes villes où l’administration centrale est 
à même d’exercer par elle-même la surveillance, 
où l’opinion la seconde et protesterait énergique- 
ment contre l’existence d’abus trop flagrants , 
n’arriverait il pas plus souvent que, dans les lieux 
où le contrôle sera moins fréquent et moins éclairé, 
où les circonstances ne seront pas également favo- 
rables , les abus de ce même système se révéleront 
dans toute leur force, et conduiront inévitable- 
ment à provoquer une réforme nouvelle après 
une grande et inutile dépense de temps et d’ar- 
gent? Pourquoi dès lors ne commencerait-on pas 
par où il faudra nécessairement finir tôt ou tard? 
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Si la discipline des prisons no devait avoir 
d’autre but que d’empêcher et de prévenir, n’im- 
porte à quelles eoiiditions, les rapporta verbaux des 
détenus entr’eux, nous serions obligés de conve- 
nir que le système de réunion silencieuse n’a pas 
été absolument inefficace : mais si, pour atteindre 
le but dont il s’agit, il est prouvé que ce système 
a recours à des moyens mal choisis , d’une ri- 
gueur excessive et d’une efficacité douteuse; si , 
tandis qu’il est expressément défendu aux détenus 
d’articuler des aona ( défense qui d’ailleurs est 
journellement violée comme nous l’avons vu plus 
haut ) , ils ont néanmoins de fréquentes occasions 
de faire et d’échanger des signes ayant une signi 
fication très précise ; si , grâce à une surveillance 
inquiète et inquisitoriale, leur esprit est conti- 
nuellement tenu en échec et détourné de la pensée 
de leurs fautes et de leur châtiment pour ne s’oc- 
cuper que des moyens de tromper la surveillance 
des employés ; si les exercices religieux , loin de 
toucher leurs âmes , ne sont pour eux qu’une occa- 
sion de plus de communiquer avec leurs com- 
pagnons de captivité , ou , comme nous avons eu 
occasion de nous en convaincre , de se livrer aux 
actes d’indécence les plus révoltants et les plus 
dégoûtants ; — alors , nous n’hésitons pas à le dire, 
l’interdiction des communications verbales est 
achetée bien chèrement à notre avis , et il faut re- 
noncer à toute espérance d’effectuer la réforme 
morale des condamnés. 


II. 
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Mais écartons toutes ces objections, admettons 
que ces inconvénients n’existent pas, ou qu’il 
serait possible et facile d’y porter remède; admet- 
tons que le système de réunion silencieuse soit 
efficace à tous égards , et que toute communica- 
tion entre les détenus soit effectivement interrom- 
pue ; voyez cependant comme l’action de ce sys- 
tème est encore difficile et compliquée , comme 
elle est fréquemment exposée à être dérangée et 
suspendue ! La voilà qui marche parfaitement et 
sans encombre; les surveillants et les moniteurs 
sont actifs, zélés, fidèles, d’une moralité éprouvée; 
chaque homme et chaque chose sont à leur place et 
fonctionnent avec régularité : mais qu’un employé 
tombe subitement malade , qu’il suit occupé ail- 
leurs, qu’il ne puisse ou ne veuille pour une raison 
quelconque remplir ses fonctions (et chaque jour 
ces cas se représentent) ; on est dans l’impossibi- 
lité de lui trouver immédiatement un suppléant; 
le directeur de l’établissement est détourné de ses 
occupations habituelles pour pourvoir à son rem- 
placement ; les autres surveillants sont dans l’em- 
barras ; les effets de ce simple événement se font 
sentir dans tout l’établissement, et avant qu’on 
soit parvenu à rétablir les choses dans l’état nor- 
mal , les abus et les violations du réglement se 
succèdent avec une rapidité inouie. Cependant il 
faut que ces abus soient réprimés , il faut que ces 
violations soient punies avant que le système puisse 
être remis en action et poursuivre son cours régu- 
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lier, jusqu’à ce qu’il soit de nouveau troublé par 
les mêmes obstacles , suivis des mêmes consé- 
quences et des mêmes inconvénients. Et pourquoi 
s’obstine-t-on à tourner dans ce cercle vicieux? 
Dans quel but a-t-on recours à cette organisation 
si embarrassante et si compliquée? Uniquement 
pour surmonter des difficultés que les auteurs du 
système ont pour ainsi dire créées à plaisir. Ils 
assemblent des êtres sociables en leur interdisant 
de communiquer entre eux , et les punissent impi- 
toyablement lorsqu’ils obéissent à la plus impé- 
rieuse des impulsions humaines , le désir et le 
besoin d’échanger leurs pensées avec ceux qui 
leur sont forcément associés. Il semble, en vérité, 
que l’on n’ait agi ainsi que pour mettre constam- 
ment le détenu en présence d’une tentation et lui 
faire subir le plus fastidieux des supplices ; et s’il 
faillit et succombe , ce qui est pour ainsi dire 
inévitable, c’est encore sur lui que le système se 
venge de ce qui n’est le plus souvent que la faute 
de ses agents. 

Ces observations s’appliquent non-seulement aux 
hommes détenus , mais encore et surtout aux 
femmes, parmi lesquelles la difficulté de trouver 
des sujets capables de remplir les fonctions de 
monitrices, est généralement reconnue par les ad- 
ministrateurs des établissements où le système de 
réunion silencieuse est introduit. 

Nous avons exprimé ailleurs notre opinion rela- 
tivement à l'inconvénient des connaissances de 
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prison , inconvénient qui ressort avec tout autant 
de force, si ce n’est avec autant de facilité, du 
système silencieux que de l’ancien système d’ag- 
glomération tumultueuse. Les maux qui en résul- 
tent peuvent être envisagés sous un triple rapport : 
1° en tant qu’ils affectent l’homme innocent; 
2° en tant qu’ils affectent le coupable disposé, 
par le sentiment de sa faute, au repentir et à 
l’amendement ; et 3® dans leurs rapports avec le 
coupable endurci et qui a résolu de persévérer 
dans la carrière du crime. 

Dans le premier cas, il est évident qu’un homme 
accusé injustement et acquitté après avoir victo- 
rieusement établi son innocence, peut cependant 
voir sa réputation attaquée et souillée pour le seul 
fait d’avoir été associé pendant plus ou moins long- 
temps à des individus vicieux et sans moralité, et 
d’être ensuite reconnu par eux. On peut juger 
jusqu’à un certain point de l’étendue de ce mal en 
voyant la répugnance et les angoisses qu’éprouve 
toute personne honnête , exposée à subir une dé- 
tention préventive , quelqu’humble que soit d’ail- 
leurs le rang qu’elle occupe dans la société. En 
proclamant la nécessité de protéger autant que 
possible l’innocent contre l’atteinte dont il s’agit, 
nous pouvons invoquer non-seulement les droits 
de la raison et de l’humanité , mais encore l’esprit 
de la loi elle-même qui veut que l’innocence soit 
protégée et défendue. Nous ne demandons rien 
d’autre que de mettre , dans ce cas, la lettre de la 


Digitized by Coogl 



EU A^CLETEBES. 


177 


loi en rapport avec son esprit, et d’empêcher par 
tous les moyens praticables le contact de l’innocent 
avec le criminel, tant pendant la captivité qu’après 
leur mise en liberté. 

Dans le second cas , alors que le coupable re- 
pentant éprouve le désir et témoigne la volonté de 
s’amender, de suivre les bons conseils qu’il a reçus 
et de se faire une position honorable dans la société, 
les conséquences du système de réunion ne sont 
guère moins funestes. Malgré ses efforts et sa per- 
sévérance pour se concilier l’estime de ceux qui 
l’entourent , il vitdans la continuelle appréhen- 
sion d’être reconnu par quelqu’ancien compagnon 
de captivité qui , en le dénonçant et en dévoilant 
ses antécédents , lui enlèverait à jamais sa bonne 
réputation et l’exposerait à être repoussé par 
ceux-là même qui lui avaient témoigné le plus 
d’intérêt. Et si cette appréhension vient l’assiéger 
pendant sa captivité, s’il prévoit déjà alors quel 
danger le menace à l’expiration de sa peine, n’é- 
prouvera-t-il pas un découragement susceptible de 
neutraliser ses meilleures résolutions et de lui faire 
abandonner une œuvre longue et difficile que le 
premier témoin venu, envieux et jaloux de ses suc- 
cès, pourrait d’un mot frapper de stérilité? 

Les effets de la reconnaissance sont également 
dangereux par rapport au criminel endurci sur 
lequel le remords et le repentir ont perdu leur 
puissance. 11 est évident, d’après ce que nous 
avons déjà dit du système silencieux , qu’il no 
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peut parvenir à empêcher toute relation entre les 
détenus ; qu’une connaissance faite seulement par 
signes peut devenir de l’intimité et se transformer 
en association coupable après la mise en liberté ; 
et que l’action même de la discipline semble être 
calculée exprès pour exciter et mettre en relief les 
qualités et les capacités que les criminels appré- 
cient au plus haut degré dans leurs complices, 
l’adresse , la ruse et l’aptitude à commettre des 
actes frauduleux. Nous afhrmuns, sans crainte 
d’être démentis, qu’il est tout aussi important 
dans ce cas que dans les deux cas précédents, de 
prévenir les reconnaissances et d’écarter toutes les 
causes susceptibles de rapprocher les libérés. Le 
scélérat isolé est comparativement peu dangereux ; 
c’est la combinaison et la concentration des forces, 
de l’adresse et de la ruse qui rendent la méchan- 
ceté redoutable à la société ; et cette combinaison 
s’effectue , se consolide, s’organise le plus souvent 
dans les murs ou à la porte même de la prison. 

Les arguments qui précèdent pourront paraî- 
tre futiles à quelques-uns : ils nous semblent, à 
nous, mériter à tous égards une attention qu’on 
ne leur guère a accordée jusqu’ici. On prétend 
que malgré toutes les précautions et quels que 
soient les expédients auxquels on ait recours, on 
ne parviendra jamais à empêcher les détenus de 
se mettre en rapport après leur sortie de prison. 
Mais , en admettant que cette assertion soit exacte , 
est-ce une raison pour que nous ne fassions pas au 
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moins tous nos efforts pour limiter et neutraliser 
autant que possible les effets de ces rapports dan- 
gereux ? Lorsqu’on nous dit , en outre , que le fait 
même de la mise en jugement du prisonnier, ses 
relations avec ses défenseurs , les interrogatoires 
que lui font subir les magistrats , la publicité des 
débats, entraînent nécessairement la reconnais- 
sance , nous répondons que cela est vrai : mais 
par qui le détenu est-il reconnu dans ce cas? La 
partie du public qui peut être présente à l’inter- 
rogatoire et au jugement de l’accusé, ne le voit 
qu’une fois et seulement pendant quelques in- 
stants ; il n’est guère probable dès lors qu’il paisse 
en être reconnu plus tard ; mais la police, les 
officiers de justice qui, par devoir et par habitude, 
remarquent dans ces circonstances d’une manière 
toute particulière les traits et la tofurnure du pri- 
sonnier, se mettent à même de constater par la 
suite son identité , s’il venait à persévérer dans la 
carrière du crime. — Comparez ce résultat avec 
celui qui s’obtient dans les prisons, où le détenu, 
au lieu d’être signalé à l’attention des agents char- 
gés de prévenir et de poursuivre les crimes , est 
associé avec ceux qui sont le plus à même de l’en- 
courager et de l’assister dans les déprédations qu’il 
médite pour l’avenir. N’est-il pas évident que , 
dans le premier cas , la reconnaissance résultant 
des débats est avantageuse au public , tandis que 
dans le second elle est fatale à la fois au prisonnier 
et à la société en général? 
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Si nous résumons maintenant ce qui précède , 
nous en viendrons aux conclusions suivantes : le 
système de réunion silencieuse, non-seulement 
n’atteint pas le bot qu’il se propose , mais encore 
donne lieu à de graves et sérieuses objections, eu 
égard aux moyens qu’il met inutilement en œuvre 
pour commander un succès qui lui échappe. C’est 
en vain qu’il s’efforce d’empêcher tout rapport 
entre les détenus ; — il a continuellement besoin 
d’avoir recours aux punitions pour que l’on obéisse 
à ses règles nombreuses et si compliqués; — ces 
punitions sont parfois d’une rigueur telle que les 
partisans du système n’essaient pas même de les 
justifier; — il ne protège pas les détenus contre les 
dangers de l’association ; — en nécessitant l’em- 
ploi de prisonniers en qualité de surveillants et de 
moniteurs , il mitige illégalement la peine com- 
minée par la loi et infligée par les juges, en même 
temps qu’il ouvre la porte à des abus et à des irré- 
gularités de la nature la plus dangereuse ; — les 
privations qu’il impose pèsent , avec une rigueur 
excessive et imméritée, sur le simple prévenu, qui, 
d’après les principes d’humanité et de justice , 
devrait , au contraire , être traité avec plus d’in- 
dulgence que le coupable condamné; — il irrite 
l’esprit et souvent aussi fait naître des pensées de 
vengeance dans l’ârae des détenus ; — dans l’im- 
possibilité oû l’on se trouve de rendre son action 
équitable et uniforme, il manque essentiellement 
de ce caractère d’unité et de généralité, qui seul 
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pourrait en légitimer l’extension ; — il est compli- 
qué et embarrassant dans l’application , exposé à 
être constamment dérangé et entravé dans son 
développement, et requiert, dans tous les cas, un 
degré de vigilance, de zèle et de dévouement qui 
est pour ainsi dire impossible , même sous l’em- 
pire des circonstances les plus favorables ; — fina- 
lement il n’a pas même de palliatif contre l’in- 
convénient des reconnaissances après la sortie de 
prison , inconvénient qui , comme nous l’avons 
prouvé , n’est que trop grave et trop réel. 

B. — Système de séparation. 

La grande divergence d’opinions relativement 
au caractère et aux effets du système d’emprison- 
nement solitaire ou de séparation , ne doit exciter 
ni surprise ni regrets. Le changement que ce sys- 
tème est destiné à introduire dans le régime de 
l’emprisonnement est trop vaste et trop absolu 
pour qu’on l’adopte sans de mûres considérations; 
et nous sommes convaincus que rien ne tendra 
plus directement à assurer son succès définitif 
que l’examen le plus large et la discussion la plus 
approfondie de la question sous tous ses rapports 
et dans toutes ses ramifications. Nous croyons 
également que les objections qui ont été faites 
contre le système dont il s’agit , sont basées sur 
des informations inexactes ou insuffisantes , qu’un 
examen plus attentif et plus consciencieux par- 


Digitized by Google 


182 


DU SYSTÈME PÉEITEYTUIEE 


viendra sans aucun doute à compléter et à rec- 
tifier, et que , bien loin d’être inséparable des 
conséquences funestes qu’on lui a imputées erro- 
nément, l’emprisonnement séparé ne tardera pas à 
apparaitre aux yeux de tous comme le plan le plus 
judicieux et le plus humain que l’on ait imaginé 
jusqu’ici pour remédier aux abus des anciennes 
prisons et atteindre le but de la loi pénale. 

Mais procédons avec ordre à cette preuve, et 
interrogeons d’abord la valeur de ce système dans 
son application aux accusés et aux simples préve- 
nus. Nul plus que nous ne eomprend la nécessité 
de respecter les droits qui distinguent l’élat de 
mise en jugement de celui de condamnation. 
L’emprisonnement préalable ne peut avoir qu’un 
objet, la garde de l’accusé; la société n’a pas le 
droit d’aggraver cet enxi>risonnement en y intro- 
duisant une sévérité qui n’est pas dans la loi et qui 
doit nécessairement rendre encore plus pénible la 
perte de la liberté. Quant au prisonnier, il a non- 
seulement droit à une habitation salubre, à une 
nourriture saine et suffisante , aux soins médicaux 
et de propreté , et généralement à tout ce qui 
peut contribuer à le maintenir en bon état de 
santé; non -seulement il doit pouvoir communi- 
quer librement avec ses conseils, ses parents, ses 
amis et jouir d’ailleurs de toute la liberté compa- 
tible avec son état de prévention ; — mais il a 
encore , et avant tout , le droit d’être exempté de 
la société de ceux dont le contact pourrait avoir 
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pour effet de nuire à sa moralité , d’outrager ses 
sentiments et d’avilir son caractère. L’admission 
presque générale de ces vérités , au moins pour ce 
qui se rapporte au régime matériel et au bien être 
physique, a donné lieu depuis quelques années à 
d’importantes améliorations dans l’administration 
des prisons. Mais , tout en rendant justice à ces 
améliorations et en appréciant comme il convient 
les bienfaits qui en ont été la conséquence , nous 
ne pouvons cependant nous empêcher de déclarer 
que sous le rapport moral, nos prisons, préten- 
dueraent régénérées, présentent encore pour la 
plupart l’aspect et les inconvénients des anciens 
lieux de détention. Le simple prévenu , dont la loi 
présume l’innocence , est encore obligé de vivre 
dans la société des coupables, et trop souvent de 
passer les nuits comme les jours en perpétuel con- 
tact avec les scélérats les plus pervers et les plus 
dégradés. Et cet abus n’existe pas seulement dans 
les prisons considérées comme défectueuses; il se 
perpétue encore dans celles qui ont été l’objet des 
soins les plus assidus et des éloges les plus pom- 
peux : qu’on entre en effet , n’importe à quelle 
heure, dans l’une de nos prisons de comté, et l’on 
pourra y voir, sauf certaines classifications néces- 
sairement insuffisantes et imparfaites , les détenus 
occupant les mêmes locaux, les mêmes chauffoirs , 
les mêmes dortoirs , le plus souvent sans surveil- 
lance , abandonnés à eux-mêmes , tenant en quel- 
que sorte ouvertement école de vice et de corrup- 
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lion ; aussi pouvons-nous affirmer, sans crainte de 
nous tromper, qu’il n’y a peut-être pas une seule 
maison de détention dans tout le royaume, dirigée 
d’après le principe de l’association, où l’on puisse 
enfermer, n’importe pour quelle période , un pré- 
venu n’ayant pas encore perdu tout sentiment de 
pudeur et renoncé à tout principe d’honnêteté, sans 
porter atteinte à sa moralité et l’exposer à une dé- 
gradation complète. 

On a cru pouvoir remédier à cet inconvénient 
par l’adoption d’un bon système de classement. 
Mais quels qu’aient été la base adoptée et le prin- 
cipe d’après lequel on a jugé à propos de classer 
les prisonniers, l’expérience a bientôt démontré 
l’insuffisance et l’inefficacité de tout arrangement 
de cette espèce. En effet, le mode de classification 
cst-il déterminé par la nature de l’offense imputée ? 
On ne peut manquer de s’apercevoir bientôt que 
de même que des offenses plus ou moins graves 
sont rangées sous le même titre , do même des 
prisonniers d’une moralité toute différente , sont 
fatalement compris dans la même catégorie. C’est 
ainsi que le criminel le plus pervers, prévenu, 
après sa mise en liberté, d’une offense légère, est, 
conformément à la règle, réuni aux prévenus 
innocents ou aux jeunes délinquants sans expé- 
rience. Pour échapper à cet écueil , veut-on pro- 
céder au classement des prisonniers d’après leur 
caractère et leur moralité? Mais quel moyen en- 
core sous ce rapport de ne pas tomber dans l’er- 
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reur? D’après quels renseignements et d’après 
quels témoignages peut-on , dès l’entrée du dé- 
tenu dans la prison et même long-temps après , 
discerner les motifs qui l’ont fait agir, sonder ses 
dispositions, connaître ses habitudes et ses antécé- 
dents, et pénétrer dans son âme? D’ailleurs, comme 
nous l’avons démontré , le système du silence , 
également inefficace et insuffisant , ne peut guère 
venir en aide au classement, outre que les châti- 
ments qui en forment le corollaire indispensable , 
interdisent en quelque sorte son extension aux pri- 
sonniers non condamnés. 

Dans notre dernier rapport annuel nous nous 
sommes exprimés fortement et sans détour en fa- 
veur de l’emprisonnement séparé pour les pré- 
venus et les accusés. Nous devons à la vérité de 
déclarer qu'un examen plus mûr et plus approfondi 
de la théorie dont il s’agit et l’expérience que nous 
avons acquise depuis cette époque, ont encore, si 
possible, renforcé notre conviction. 11 n’y a pas, 
suivant nous , de milieu entre la séparation abso- 
lue ou la corruption; et, sauf certaines modifica- 
tions qui tendent à lui enlever le caractère de 
pénalité , le système de l’emprisonnement séparé 
nous parait toujours admirablement adapté au 
traitement du détenu attendant son jugement. 

On a objecté à l’extension de l’emprisonnement 
séparé aux prévenus , sa prétendue sévérité. Isoler 
ces derniers c’est , dit-on , leur infliger un châti- 
ment que l’on hésite à étendre même aux coupa- 
II. 16 . 
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bles. — On a tort de confondre dans cette objection, 
le système de la séparation individuelle, tempéré 
par les modifications que nous avons indiquées , 
avec l’idée vague et confuse que représentent les 
termes de confinement solitaire. Rien , en effet , 
dans ce système, ne porte le caractère de la péna- 
lité. Le prévenu habite une chambre ayant au 
moins dix pieds carrés et dix pieds de haut , où il 
a tout l’espace nécessaire pour faire l’exercice 
dont il a besoin ' ; cette chambre est parfaitement 
éclairée , ventilée et chauffée ; elle est pourvue 
d’un robinet et d’un siège d’aisance : tout y est 
calculé, en un mot, pour que les détenus puissent 
y séjourner le jour et la nuit sans y éprouver la 
moindre incommodité et la moindre atteinte à leur 
santé. Ils n’en sortent que pour assister au service 
divin dans la chapelle , où ils occupent des stalles 
séparées. Cette séclusion est cependant interrompue 
par les visites journalières du directeur, du cha- 
pelain, du médeein et des autres employés. Le 
prévenu jouit en outre du privilège de recevoir 
les visites de scs parents et de ses amis ; il a toute 
facilité pour conférer avec ses conseils ; il peut 


' Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons dit plushaut 
(p. 171), sur la convenance de disposer un certain nombre 
de préaux où les détenus puissent successivement prendre 
de l’exercice en plein air. Cette simple modification au plan 
proposé par les inspecteurs des prisons d’Angleterre , peut 
d'ailleurs se concilier parfaitement avec le principe qui en 
fait la base. (Én. D.) 
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envoyer et recevoir des lettres, et se faire apporter 
des aliments du dehors ; scs loisirs peuvent se par- 
tager entre la lecture et les occupations ou l’exer- 
cice des métiers qui ne sont pas de nature à trou- 
bler l'ordre de la maison; il est affranchi de toute 
règle disciplinaire susceptible de l’irriter et de 
l’exaspérer ; on écarte soigneusement toute tenta- 
tion qui pourrait l’entraîner à violer les réglements, 
et on le met ainsi à l’abri des châtiments discipli- 
naires qui pourraient aggraver sa position; il n’est 
exposé à aucune querelle ; il est protégé contre la 
tyrannie que le fort exerce sur le faible dans la 
plupart des autres prisons ; son esprit et son cœur 
ne sont pas souillés et démoralisés par le contact 
d’hommes corrompus , et son front n’a pas à 
rougir des blasphèmes et des paroles obscènes qui, 
dans tout autre établissement, viendraient frapper 
son oreille. Nous le demandons aux hommes de 
bonne foi , y a-t-il justice à regarder ce traitement 
si modéré, si rationnel , comme une aggravation 
aux souffrances et aux privations malheureusement 
iuséparables de l’emprisonnement préventif? Tout 
ce que la séclusion peut avoir, au premier aspect, 
de redoutable , disparait lorsque l’on songe que le 
détenu n’est pas constamment seul , qu’on ne fait 
que lui interdire la société d’individus capables de 
le corrompre ou del’humilier, et qu’on lui accorde 
d’ailleurs tous les dédommagements et les conso- 
lations compatibles avec son état de prévention. Il 
est évident, suivant nous, que l’action du systètüu 
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de séparation, établi sur les bases que nous venons 
d’indiquer, sera infiniment moins pénible pour le 
prisonnier qui n’a pas abjuré tout sentiment d’hon- 
neur et de vertu , que l’action de tout autre sys- 
tème qui reposerait sur le principe d’association. 

Certes , nous n’allons pas jusqu’à prétendre que 
l’emprisonnement séparé, de même que tout autre 
mode de détention, nq constitue pas une véritable 
privation et ne puisse même, dans certains cas, 
se transformer en souffrance bien réelle; mais il 
importe de ne jamais perdre de vue que , pour 
bien apprécier ce nouveau système, la comparaison 
doit être instituée , non entre l’état de captivité et 
l’état de liberté , mais bien entre les différentes 
théories d’emprisonnement. Ce n’est qu’en suivant 
cette méthode que l’on pourra en venir à une 
conclusion positive, et que l’on pourra se pronon- 
cer pour ou contre l’application du système de 
séparation aux prévenus, suivant que les priva- 
tions et les souffrances qui l’accompagnent seront 
plus ou moins nombreuses et pénibles que celles 
qui ressortent du système de réunion silencieuse 
ou du système d’association sans limites et sans 
contrôle, qui prévaut encore dans les localités où 
l’isolement et le silence ne font pas partie de la 
discipline des prisons. 

Or, si nous comparons le système de séparation 
avec le système de silence , nous ne pensons pas 
qu’il puisse y avoir même de doute quant aux avan- 
tages du premier. En effet le système du silence, 
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en mênie temps qu’il est impuissant pour mettre 
le détenu à l’abri de la corruption , le prive de 
toutes les aisances et des délassements de la vie 
sociale. Il impose des règles d’une difficile obser- 
vance, que le prisonnier est tenté d’enfreindre à 
chaque instant et pour ainsi dire sans qu’il s’en 
doute , tandis que chaque infraction , lorqu’elle 
est découverte , donne immédiatement lieu à une 
punition. Ce système n’admet aucun adoucisse- 
ment; il perd son caractère et compromet son 
efficacité s’il n’est suivi dans toutes ses consé- 
quences et s’il n’est maintenu avec la plus ex- 
trême sévérité. Il s’ensuit que le prévenu ou l’accusé 
auquel on l’applique éprouve toutes les restric- 
tions, les rigueurs, les souffrances qui constituent 
le châtiment du condamné. 

La comparaison sera-t-elle plus favorable au 
système d’association illimitée, qui règne encore 
sans partage dans la plupart de nos prisons secon- 
daires? Certes on ne peut le croire lorsque l’on 
songe aux tortures que doit éprouver , sous l’em- 
pire de ce système, tout homme qui n’a pas perdu 
tout sentiment de honte et de pudeur. Non-seule- 
ment il entend les propos les plus révoltants , il 
assiste aux scènes de la plus dégoûtante immora- 
lité, mais encore, s’il n’est résigné à endurer les 
railleries, les insultes , voire même la violence de 
ses compagnons de captivité, il est obligé de par- 
ticiper à une existence de désordre et de vices qui 
répugne à sa nature et qu’il ne peut d’abord envi- 
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sager sans horreur. En un mot, quelque parti qu’il 
prenne, il n’y a pour lui qu’une alternative, celle 
d’être complice ou victime. 

Nous en appelons maintenant au jugement 
calme et réfléchi des persones qui s’opposent en- 
core au système de séparation à cause de sa rigueur 
présumée : si jamais, par une de ces circonstances 
fatales qu’il est également impossible de prévoir 
ou de prévenir, elles se trouvaient dans le cas de 
subir un emprisonnement préalable, ne préfére- 
raient-elles pas inflniment de se soumettre à la 
règle imposée par cc système, que de s’exposer à 
la rigueur et aux restrictions du système de silence 
ou aux dangers et à la dégradation du système 
d’association illimitée? Or, pourquoi refuseraient- 
elles d’étendre à tous les prévenus la faveur qu’elles 
réclameraient avec instance pour elles-mêmes 
dans le cas dont nous venons de parler? 

Mais, dit-on, tout en convenant que la sépara- 
tion individuelle des prévenus est à l’abri de toute 
objection, au moins faudrait-il s’abstenir de la 
prescrire alors que le prisonnier n’y verrait, lui , 
qu’un châtiment ; il s’ensuit que la séclusion de- 
vrait être facultative. — Nous ne pouvons admettre 
la justesse de ce raisonnement, et nous devons 
protester contre un principe qui ferait dépendre 
le traitement de chaque prévenu de sa propre 
volonté et do son consentement. Si ce principe 
venait à prévaloir dans la direction des prisons, il 
s’ensuivrait qu’une dépravation habituelle don- 
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nerait également droit à une funeste indulgence ; 
de même que les bons voudraient être séparés, les 
mauvais détenus demanderaient à être réunis à 
leurs complices, aux compagnons de leurs débau> 
ches. Il ne peut y avoir de milieu : si les objec- 
tions que l’on fait à la séparation des prévenus sont 
réelles, cette séparation doit être repoussée dans 
tous les cas, quand bien même elle serait invo- 
quée par quelques prisonniers; si elles sont mal 
fondées au contraire , le système dont il s’agit doit 
être appliqué avec uniformité , bien qu’il puisse 
répugner dans certains cas aux habitudes et aux 
sentiments de tel ou tel détenu. 

Irait on jusqu’à prétendre que l’homme, même 
sous le coup de la prévention , ne peut être sous- 
trait aux conditions de la vie sociale, et qu’il a le 
droit d’exiger qu’on lui donne des compagnons de 
captivité? Une simple observation suffira pour faire 
ressortir toute l’absurdité de cette prétention. Il y 
a dans plusieurs districts ruraux du royaume des 
prisons qui ne renferment qu’un seul détenu , qui 
quelquefois y subit une captivité de plusieurs 
mois : a-t-on jamais songé’à taxer cette captivité 
d’injuste et de barbare, et jamais magistrat s’est-il 
cru obligé de désigner l’un ou l’autre employé afin 
de tenir constamment compagnie au prévenu et 
de faire cesser ainsi son état de solitude? Nous 
convenons qu’il y a , particulièrement dans les 
prisons de la métropole , un grand nombre d’indi- 
vidus mis en jugement , qui préféreraient à la 
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séparation une association quelconque, n’importe 
à quelles conditions; mais si nous interrogeons les 
antécédents et si nous étudions le caractère de ces 
individus, nous serons bien vite convaincus qu’ils 
appartiennent justement à la classe pour laquelle 
la séparation individuelle est le plus nécessaire. 
Leur accorder la jouissance d’une société que fui- 
rait l’homme probe et honnête, pour la seule raison 
que cette société est devenue pour eux, grâce aux 
habitudes dépravées de leur vie antérieure , un 
besoin et un soulagement dans leur captivité, ce 
serait se mettre dans le cas de tolérer au même 
titre la satisfaction des goûts les plus vils et des 
appétits les plus grossiers, dont l’interdiction doit 
aussi être rangée au nombre des accessoires les 
plus pénibles de l’emprisonnement. Nous devons 
cependant faire observer que les détenus dans le 
reste du royaume sont loin de partager les habi- 
tudes dissolues et la dépravation des prisonniers 
de la capitale ; et nous sommes convaincus que, 
bien que la séclusion puisse paraitrc pénible aux 
prévenus qui ontdéjà subi des condamnations anté- 
rieures, il en est peu 'parmi ceux qui ne sont pas 
endurcis dans le crime et qui ne sont pas étran- 
gers à tout sentiment d’honneur et de dignité , qui 
ne regardassent comme une faveur la règle qui les 
séparerait des autres détenus. 

Mais les avantages de la séparation individuelle 
ne sont pas seulement d’une nature préventive. 
Elle met non-seulement les prisonniers hors d’état 
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de 8c corrompre mutuclleincnt , mais elle leur 
procure encore le moyen et l’occasion de réfléchir 
et de s’amender. Qu’il soit innocent ou coupable 
de l’oflensc qu’on lui impute , le prévenu , dans la 
solitude de sa cellule, ne peut manquer d’éprouver 
l’influence des conseils et des soins bienveillants 
dont il est l’objet. On lui met entre les mains les 
saintes écritures, et on lui procure les meilleurs 
livres susceptibles d’éveiller dans son âme de salu- 
taires pensées et de toucher son cœur; il reçoit 
la visite des ministres de la religion ; il jouit de la 
faveur d’assister aux exercices religieux. Le bien- 
fait de, ce système s’étend encore au-delà de la 
période d’emprisonnement. En empêchant que 
les prisonniers ne puissent se voir pendant leur " 
séjour en prison , il les met dans l’impossibilité do 
se reconnaître après leur mise en liberté. Tous 
ceux qui , comme nous , ont pu se convaincre des 
funestes effets des relations contractées pendant la 
captivité , apprécieront l’avantage de cette res- 
triction. On sait, en effet, qu’il arrive fréquem- 
ment que les détenus forment dans les prisons des 
associations coupables qui les lient en quelque 
sorte pour l’avenir. Les experts en matière de vol 
se font un plaisir d’initier leurs jeunes associés 
aux mystères de leurs iniquités et de s’assurer 
leur concours ; tandis que les bonnes résolutions 
des prisonniers qui ont su momentanément résister 
à cet enseignement corrupteur, sont souvent neu- 
tralisées, et leur engagement dans la ligue crimi- 

II. 17 
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nelle déterminé par la reconnaissance de leurs 
anciens compagnons de captivité et la crainte de 
se voir signalés. 

Après avoir démontre que l’emprisonneinent 
séparé était à la fois une garantie et un bienfait 
pour le prévenu et l’accusé, il nous reste à prouver 
que ce même mode d’emprisonnement , lorsqu’il 
est infligé dans toute sa rigueur et dépouillé de 
toute indulgence , devient le plus efiicaee et le 
plus salutaire des châtiments pour le coupable. 

Le condamné , dans ce système , est confiné 
jour et nuit dans une chambre ou cellule comme 
celle que nous avons décrite plus haut , pourvue 
de toutes les convenances essentielles de ventila- 
tion , de chaleur, de propreté. Rien n’est négligé 
pour préserver la santé du reclus ; mais , au-delà, 
on lui refuse tout adoucissement qui serait de 
nature à affaiblir, en quoi que ce soit, la nature de 
la pénalité. Ainsi , la distinction entre le traite- 
ment que l’on fait subir au prévenu et au con- 
damné, est large et bien tranchée. On a vu que le 
premier était autorisé à recevoir la visite de ses 
parents et de ses amis ; cette faveur est refusée 
au second. Le prévenu peut écrire et recevoir des 
lettres ; toute correspondance est interdite au con- 
damné. Le régime alimentaire du premier peut 
varier à sa volonté , tandis que celui du second 
est strictement déterminé par le réglement; pour 
celui-ci le travail est obligatoire, il est facultatif 
pour celui-là. 
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On prétend que cotte discipline est dangereuse 
et d’une excessive rigueur. Mais c’est là une asser- 
tion dénuée de toute preuve, et que réfute l’évi- 
dence des faits. Il résulte, en effet, des registres 
des inBrnieries et des tables de mortalité dans les 
établissements où l’emprisonnement solitaire est 
en vigueur, que la santé des détenus n’y est pas 
plus compromise que dans tout autre établissement 
soumis à un régime différent. Que ce même mode 
d’emprisonnement opère sur le condamné avec 
une sévérité excessive , c’est affaire d’opinion qui , 
dépend de l’idée que l’on se fait des rapports 
nécessaires entre le crime ,et le cbâtiment ; qu'il 
l’assujétisse à des privations qui lui rappellent sans 
cesse la faute qu’il a commise , c’est ce dont nous 
convenons volontiers , et nous n’hésitons pas à 
regarder cette sévérité comme l’une des conditions 
les plus favorables du système; — mais que ce 
système, comme aucuns le représentent, soit en- 
taché de barbarie , qu’il voue ses victimes au 
désespoir, et livre le coupable à la terreur et au 
supplice d’une solitude non interrompue, c’est ce 
que nous nions formellement. En effet , le reclus 
reçoit journellement la visite du directeur, du cha- 
pelain et des autres employés de la maison ; U est 
mis en rapport avec l’instituteur et les instructeurs 
des travaux ; l’exercice d’un métier utile l’arrache 
à l’ennui , en meme temps que la lecture de bons 
livres orne son esprit et réforme son cœur; en cas 
de maladie , il est l’objet de soins empressés. Tout 
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cela, sans rien enlever toutefois à la juste sévérité 
et à l’action légitime de la peine , contribue cepen- 
dant à la rendre supportable et à la laver du repro- 
che debarbarie que lui ont adressé scs antagonistes. 

Nous ne partageons inilleinent l’opinion de ceux 
qui considèrent le condamné comme un objet de 
vengeance, et qui n’hésitent pas à dépasser le but 
de la loi en lui infligeant un degré de souffrance 
que ne commandent ni l’intérêt de sa conversion 
ni celui de la préservation de la paix sociale. Mais, 
par contre, nous croyons qu’il est nécessaire de se 
tenir en garde contre cette fausse humanité qui re- 
cule à la seule pensée de l’infliction d’un châtiment 
équitable, et qui, dans sa sympathie pour les souf- 
frances du coupable , méconnaît les funestes effets 
que pourrait avoir l'impunité, et semble oublier 
qu’une douceur déplacée dans le traitement du 
criminel peut dégénérer en cruauté par rapport à 
la société en général. Le but principal de l’empri- 
sonnement doit être d’empêcber autant que pos- 
sible le coupable de commettre de nouvelles of- 
fenses, et d’inspirer à ceux qui seraient tentés de 
l’imiter, une crainte salutaire des conséquences 
terribles qui suivent la violation des lois : or, nous 
croyons fermement que le système de séparation 
est le seul capable d’atteindre ce but , en même 
temps qu’il n’astreint le prisonnier à aucune pri- 
vation susceptible de le faire dépasser. 

L’inefficacité de notre régime d’emprisonnement 
est notoire pour tous ceux qui ont été à même de 
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connaître et d’apprécier l’état des prisons de ce 
pays. Le criminel, loin de le redouter, l’envisage 
avec une sorte d’indifférence ; et , malgré l’exten- 
sion que l’on a donnée dans quelques établisse- 
ments , à la règle du travail et du silence , la 
crainte du châtiment n’en a guère été augmentée. 
La raison en est évidente : tant que l’on permet 
aux détenus de vivre en réunion , les rapports 
qu’ils parviennent à établir enlr’eux, malgré la 
sévérité des prohibitions , ne peut manquer de 
neutraliser l’effet de la discipline; et quelle que 
soit la vigilance avec laquelle on veille à la pré- 
servation de la loi du silence , la vue seule et 
l’échange occasionnel des pensées entre les dé- 
tenus ont également pour effet de détruire le sen- 
timent d’abandon et de solitude qui est la plus 
grande et la plus judicieuse des peines morales. 

Le système de réunion silencieuse n’a aucune 
tendance à disposer le prisonnier à se replier sur 
lui-meme, à aspirer au repentir, à scruter sa vie et 
ses projets futurs, et à reconnaître la méchanceté 
et l’inutilité du crime ; il ne peut donner naissance 
à aucune résolution ferme et arrêtée d’amende- 
ment. Ce pouvoir salutaire nous semble, au con- 
traire , appartenir au plus haut degré au système 
de séparation individuelle ; ce qui , indépendam- 
ment de scs qualités préventives , en fait encore 
un excellent instrument de réforme morale et reli- 
gieuse. Nous avons déjà signalé cet avantage par 
rapport au prévenu ; mais son importance est , si 
II. 17. 
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possible , bien plus grande encore par rapport au 
condamné. L’œuvre de la régénération du crimi- 
nel est , aux yeux de certaines personnes , une 
véritable utopie. Il est peut-être inutile de dire que 
nous ne partageons nullement cette opinion , que 
repoussent d’ailleurs les idées religieuses généra- 
lement répandues dans ce pays, et qui ne tendrait 
à rien moins qu’à ranger le coupable au niveau de 
la brute à laquelle rien ne survit et qui n’a aucun 
compte à rendre au Créateur. Si , comme nous en 
avons la ferme persuasion , nul homme , quelle 
que soit l’énormité de ses fautes et de ses crimes , 
n’est fatalement condamné à l’impénitence finale 
et déshérité de l’espérance du pardon , nous ne 
pouvons condamner en termes assez sévères une 
doctrine qui est en opposition directe avec l’esprit 
et les préceptes du Dieu miséricordieux , qui 
t( loin de désirer la mort du pécheur, veut qu’il 
vive et se convertisse. Nous avons eu l’occasion 
d’étudier plus d’une fois le caractère des crimi- 
nels , et nous avons pu nous convaincre qu’il y a 
certaines périodes dans la vie des hommes même 
les plus pervers et les plus endurcis, où leur esprit 
s’éveille à la réflexion et leur cœur s’ontr’ouvre au 
repentir. C’est dans ces moments de sensibilité et 
d’abandon , qu’il faut s’efforcer d’arracher ces in- 
fortunés à la domination du vice, en leur incul- 
quant les principes du christianisme et en s’atta- 
chant à leur donner de bonnes impressions. Le 
calme de la cellule viendra dans ce cas en aide à 
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l’apôtre chrétien ; rien ne troublera l’attention du 
prisonnier ; les railleries de ses compagnons de 
captivité ne le détourneront pas de la voie où l’ap- ; 

pelle le soin de son bonheur et de son salut; 
humilié par le remords et le repentir, il accueil- 
lera comme un bienfait inestimable les avertisse- 
ments, les promesses et les consolations de l’Évan- 
gile. Nul système n’est plus j)ropre que le système 
d’emprisonnement séparé à faciliter au ministre 
de la rèligion l’exercice de cette mission de régé- 
nération, et sous ce rapport encore il mérite d’être 
préféré. 

Nous croyons de notre devoir de renouveler 
l’assurance que nous ne sommes pas partisans du 
confinement solitaire absolu, ni d’aucun autre plan 
d’emprisonnement dans lequel la séclusion ne serait 
pas allégée par des visites journalières , par le 
travail manuel, la lecture, et qui enlèverait au 
détenu la faculté de communiquer en tout temps ^ 

avec les employés de la prison. Le préjugé qui \ 

existe encore contre 1e système de séparation pro- 
vient en grande partie de la manière dont le conji- 
nement solitaire , selon l’ancienne qualification , a 
été mis en pratique dans certaines prisons. Les 
détenus, dans ces prisons, étaient enfermés jour 
et nuit dans des cellules qui avaient été originai- 
rement construites pour servir de dortoirs; ces cel- 
lules étaient trop peu spacieuses , mal éclairées , ^ 

ventilées d’une manière imparfaite ; elles n’étaient 
jamais chauffées , et ne réunissaient aucune des 
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conditions necessaires pour en Taire des habitations 
convenables et salubres. Faut-il s’étonner dès lors 
si la santé des détenus ne tardait pas à souffrir et 
à se détériorer dans ces espèces de casemates 
froides, humides, resserrées et lugubres ? et peut- 
on , sans injustice , assimiler à cette funeste et 
fausse application du principe de l’isolement , le 
plan de séparation que nous n’hésitons pas à re- 
commander? Ce fut à cause d’une semblable erreur 
et à la suite d’essais également imparfaits , que le 
système de séparation eut d’abord peine à se faire 
jour et à triompher aux États-Unis ; et ce sont 
encore ces essais que l’on invoque chez nous pour 
repousser son application ! 

Si les uns prétendent que le système de sépara- 
tion a complètement failli , il en est d’autres qui 
le repoussent comme une théorie qui n’a jamais 
été soumise à l’expérience. C’est là une erreur tout 
aussi grossière que celle que nous venons de si- 
gnaler. Le système dont il s’agit a été mis pour la 
première fois en pratique, en 1790, dans la prison 
du comté de Glocestcr. Un magistrat distingué, 
sir George Paul, avait été désigné, quelque temps 
auparavant, avec Howard et sir William Blackstone 
pour proposer un plan de pénitencier national ; ce 
comité adopta le système de séparation, tel qu’il 
fut introduit dans l’établissement de Glocester, 
comme l’expression la plus simple et la plus par- 
faite des vues de scs honorables membres relati- 
vement à la réforme pénitentiaire. Le bâtiment fut 
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divisé en cellules : les détenus y furent enfermés 
séparément, jour et nuit, depuis le moment de 
leur entrée jusqu’à celui de leur sortie. Ceux qui 
ii'étaient condamnés que pour de courtes périodes 
n’étaient pas occupés; mais on fournissait du tra- 
vail aux condamnés dont la détention devait être 
d’une certaine durée. Tous participaient également 
an bénéfice des instructions morales et religieuses 
soit dans les cellules, soit à la chapelle commune. 
Celte discipline fut maintenue dans son intégrité 
pendant 17 années consécutives , et ses résultats 
dépassèrent les espérances de ses fondateurs. Pen- 
dant cette longue période le nombre des récidives 
fut presque nul. Mais à mesure que s’accrut la 
])opulation du comté, le nombre des détenus dé- 
passa le nombre des cellules, et l’on fut obligé de 
renoncer à un système dont le maintien était 
devenu impossible. 11 s’ensuivit une augmentation 
notable dans le cliiflrc des récidifs , provenant 
]>resque tous de la catégorie des détenus soumis 
au régime de l’association *. 

L’expérience faite à Glocester, quoiqu’inlerrom- 
pue par des obstacles qu’il n’était guère possible 
de prévenir, n’avait pas moins prouvé la possibilité 
et l’avantage de substituer le principe de la sépara- 
tion au principe de l’association ; celte expérience 
ne tarda pas à porter ses fruits, et eu 182-4, lors 

' Report of the committee of lhe house of commons on 
Caols, 1819. 
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de la reconstruction du Bridewell de Glasgow, les 
magistrats de cette grande cité se décidèrent à 
adopter le système recommandé par le comité dont 
sir George Paul faisait partie. Ce même système 
passa les mers et fut introduit, il y peu d’années , 
dans les pénitenciers de la Pennsylvanie , à Pilts- 
burg et à Philadelphie, pour s’étendre de là dans 
les États de New-York, New-Jersey, Rhode Island, 
Missouri, et dans la province anglaise du Bas- 
Canada. Depuis peu aussi il a pris pied sur le con- 
tinent européen, dans la célèbre maison de force 
de Gand, où l’on a commencé à disposer l’une des 
ailes pour la complète séparation d’un certain 
nombre de condamnés. 

A l’expérience des faits vient se joindre le témoi- 
gnage des hommes : sans citer ici l’opinion de 
MM. Julius, Ducpétiaux et des commissaires fran- 
çais qui reviennent des États-Unis, opinion suffi- 
samment connue et qui est toute favorable au 
système de séparation , nous nous contenterons de 
signaler comme un fait à la fois curieux et signifi- 
catif que les arguments les plus forts en faveur de 
ce système, nous ont été fournis par les personnes 
qui connaissent le mieux et qui ont été le mieux 
à même d’apprécier l’action du système de réunion 
silencieuse. Nous avons visité et inspecté minu- 
tieusement et à plusieurs reprises les meilleurs 
établissements dirigés d’après ce dernier système, 
et nous pouvons affirmer, qu’à l’exception d’un 
seul , tous les gouverneurs de ces établissements 
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nous ont avoué que s’ils avaient à choisir entre la 
discipline du silence et celle de l’isolement, ils 
n’hésiteraient pas à donner la préférence à la 
seconde. 

Ce jugement vient encore récemment d’être 
sanctionné par le comité de la chambre des com- 
munes désigné pour « rechercher la convenance 
d’amender les lois relatives aux prisons. » Ce 
comité conclut à ce que les prisonniers soient con- 
finés séparément en attendant le jugement; et, 
bien que cette recommandation n’uit pas encore 
eu son effet pour ce qui concerne la prison de 
Newgate, nous sommes heureux de pouvoir an- 
noncer que plusieurs prisons d’après le plan de 
séparation ne tarderont pas sans doute à s’élever 
dans l’étendue du royaume. Au nombre des qua- 
lités les plus favorables de ce plan est sa simplicité 
et le fait que son efficacité est entièrement indé- 
pendante de l’étendue de la prison et du chiffre 
des détenus auxquels on l’applique. Aucun mode 
de discipline pénitentiaire imaginé jusqu’ici n’ad- 
met une application aussi uniforme. La dimension, 
l’ameublement et l’arrangement intérieur de cha- 
que cellule étant les mêmes dans tous les cas , la 
séparation individuelle peut être étendue à toute 
espèce de prisons, depuis la simple maison d’arrêt 
et de police locale jusqu’au pénitencier central, à 
la seule condition de proportionner le nombre des 
cellules à celui des détenus. Le séjour continu et 
l’emploi des prisonniers dans leurs cellules écar- 
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tent les inconvénients qui ont jusqu’ici entravé et 
rendu pour ainsi dire impossible raïuéliuralion 
des petites prisons. Le tread-niill et . les autres 
machines également incommodes et vicieuses , 
imaginées pour donner du travail aux détenus, 
deviennent inutiles. Les devoirs des employés et 
des surveillants sont matériellement diminués et 
simpliTiés ; il est possible dès lors de diminuer leur 
nombre et d’avancer de ce chef encore dans la 
voie de l’économie. Par contre il sera nécessaire 
peut-être d’augmenter le chiffre en stimulant le 
zèle des agens moraux; cependant, dans les pe- 
tites prisons , où une population peu considérable 
n’exigerait pas les soins continus d’un chapelain, 
il suffirait le plus souvent de confier ces fonctions 
à un ecclésiastique de la localité qui vouerait 
seulement une partie de son temps à l’instruction 
religieuse des détenus. 

En nous exprimant d’une manière aussi for- 
melle en faveur du système de séparation , nous ne 
nous sommes pas dissimulé cependant les obsta- 
cles qui probablement viendront s’opposer à son 
adoption ou tout au moins entraver son dévelop- 
pement ; obstacles qui ont leur source dans les 
idées erronées que l’on s’est faites de ce système 
et dans des vues d’économie mal placées. Certes 
nous ne pouvons nier que les conditions essen- 
tielles du système dont il s’agit n’en rendraient 
l’application aux anciennes prisons difficile et 
coûteuse , lorsqu’elle ne serait pas absolument 
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impossible : mais , bien que ce fait soit de nature 
à retarder pour un temps l’amelioration de plu- 
sieurs prisons existantes, il n’est pas moins vrai 
que là où il s’agira de bâtir une prison nouvelle, 
on reconnaîtra que la dépense à faire pour y in- 
troduire le système de séparation ne dépasserait 
guère celle que nécessiterait l’établissement du 
système do réunion silencieuse ou de tout autre 
système analogue. Et en admettant même qu’il y 
eût surcroît de dépense, ce surcroît n’égalerait 
pas à beaucoup près la prodigalité avec laquelle 
on travaille dans certains comtés à l’introduction 
dans les prisons de règles essentiellement vicieuses ; 
il n’équivaudrait pas surtout aux bienfaits reli- 
gieux , moraux et politiques qui résulteraient de 
l’adoption du système de séparation et de l’extinc- 
tion des abus et des maux dont cette adoption 
serait le signal et le gage. 


tl. 
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]N° IX. 

DE L’ÉTAT ACTUEL ET DE LA REFORME DES PRISONS 
EN BELGIQUE. 

(Extrait d'un rapport adressé à M. le ministre de Injustice. — 
Bruxelles, juillet 1836.) 


CDAPITRE PREMIER. 

ÉTAT DES raisons En 1830, et ÂMÉuoaATions EFFECTuiES 

JI'SQc’a ce JOl'E. 


1® Classement général. 

En 18S0, les prisons de Belgique étaient classées 
en trois catégories principales : 

1® Prisons pour peines ; 

2° Maisons d’arrêt et de justice; 

3° Maisons de dépôt et de passage. 

1° Les prisons pour peines étaient au nombre 
de 4 : celles de Gani et de Filvorde, contenaient 
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pêle-mêle les condamnés aux travaux forcés et à 
la réclusion ; celle de St-Bemard , les condamnés 
des deux sexes à l’emprisonnement pour 6 mois et 
plus; et la prison à'Àlost, les condamnés militaires. 

2® Chaque chef-lieu de province , siège d’une 
cour d’assises, avait une maison d’arrêt et de jus- 
tice pour les accusés, les prévenus et les condamnés 
à moins de 6 mois; chaque chef-lieu d’arrondisse- 
ment, siège d’un tribunal de première instance, 
avait une maison d’arrêt destinée aux prévenus et 
aux condamnés corectionnellement à moins de 
6 mois par le tribunal de l’arrondissement. 

Les maisons d’arrêt et de justice étaient com- 
munes aux détenus civils et militaires. On y ren- 
fermait également les détenus pour dettes, et on y 
retenait les condamnés criminels jusqu’à l’issue du 
pourvoi en cassation ou de la demande en grâce. 

3° Les communes d’une certaine importance et 
particulièrement celles qui étaient situées à proxi- 
mité des grandes voies de communication, possé- 
daient une maison de dépôt et de passage pour les 
individus arrêtés en flagrant délit , et les détenus 
transférés de l’une à l’autre prison. Un arrêté royal 
permettait d’y placer aussi au besoin les détenus 
pour dettes. 

Le classement général des prisons en 3 catégo- 
ries principales a été conservé jusqu’à ce jour. 
Cependant l’administration actuelle a cru devoir 
se conformer au texte formel et à l’esprit de la loi 
pénale en efiiectuant la séparation des condamnés 
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aux travaux forcés et à la réclusion, naguère coii- 
fondus dans les mêmes établissements : les premiers 
occupent la maison de Gand, les seconds la mai- 
son de Vilvordc. La maison de St-Bernard continue 
à être affectée aux détenus correctionnels ; et la 
maison de détention militaire d’Âlost, qui, à l’épo- 
que de la révolution, avait été transformée en dépôt 
pour les prisonniers de guerre hollandais, a été 
réorganisée et rendue à sa destination primitive 
en 1832. On se borne néanmoins à y admettre les 
condamnés pour délits militaires proprement dits ; 
les soldats condamnés a des peines infamantes et 
qui les rendent inhabiles à être réintégrés dans les 
rangs de l’armée, sont répartis dans les autres 
maisons centrales d’après la nature de leurs con- 
damnations. 

L’occupation des villes de Macstrichtet de Luxem- 
bourg par les Hollandais a nécessité l’établisse- 
ment d’une nouvelle maison d’arrêt et de justice 
à Ârlon et l’agrandissement de la maison d’arrêt 
de Hassclt. La création des deux arrondissements 
judiciaires de Verviers et de Tongres, ont égîile- 
mont donné lieu à l’établissement de maisons d’ar- 
rêt dans leurs chefs-lieux. L’incendie de la prison 
d’Anvers a nécessité l’appropriation de nouveaux 
bâtiments pour la maison d’arrêt et de justice. 

2° Classement des Sexes. 

La séparation-dés sexes dans les prisons des diver- 
ses catégories était loin d’être parfaite avant 1830 : 
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quoique places dans des quartiers différents, les 
hommes et les femmes détenus dans les maisons 
centrales avaient de fréquents rapports entre eux. 
I/nn des premiers soins de l’administration nou- 
velle a été de remédier autant que possible à cet 
abus. Les femmes condamnées correctionnellement 
ont été transférées de la maison de correction de 
St-Bernard dans l’un des quartiers de la maison de 
Gand, et les condamnées aux travaux forcés et à 
la réclusion ont été réunies dans l’un des quartiers 
de la maison de Vilvorde. La surveillance des fem- 
mes détenues, exercée naguère par des gardiens, 
est actuellement confiée à des surveillantes. 

Cette réforme a été étendue aux prisons secon- 
daires ; la séparation des sexes y est aussi complète 
que possible , et la substitution des surveillantes 
aux gardiens pour les femmes, arrêtée en principe, 
a lieu successivement. 

3® Classement des âges. 

Le classement des âges dans les prisons était 
presque complètement négligé avant la révolution. 
Les jeunes condamnés correctionnellement de 
moins de 16 ans, détenus à St-Bernard, n’étaient 
que nominalement séparés des détenus adultes; 
les condamnés criminels de moins de 18 ans, 
étaient confondus à Gand et à Vilvorde avec les 
criminels d’un âge mur. Cet état de choses a changé 
à beaucoup d’égards depuis deux ans ; on a organisé 

II. 18 . 
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dans ]a maison de St-Bernard, un quartier spécial 
pour les jeunes détenus condamnés correctionnel- 
lement, âgés de moins de 18 ans, dans lequel on 
admet également les jeunes criminels sur la recom- 
mandation spéciale des chefs de parquet. La sépa- 
ration des âges s’effectue aussi peu-à-peu et autant 
que le permettent les localités dans les prisons se- 
condaires. 


4® Clatsement des moralilés. 

Le classement des moralités était nul avant I8S0, 
et depuis cette époque il n’a été que très-impar- 
faitement organisé. L’excessive population et la 
construction vicieuse des prisons et des maisons 
centrales en particulier ont été à cet égard des dif- 
ficultés jusqu’ici insurmontables. Par suite de ces 
difficultés, toutes les catégories de condamnés, 
autres que les jeunes délinquants, vivent dans la 
société la plus intime, société de vices, de désor- 
dres, d’enseignement et d’encouragement pour le 
crime. Disséminés pendant 1e jour dans des ateliers, 
des préaux, et des réfectoires trop nombreux, trop 
mal disposés, pour qu’ils puissent y être l’objet 
d’une surveillance active et continue; réunis la nuit 
dans des chambres ou des dortoirs communs, 
pouvant se soustraire ainsi presque constamment 
à l’œil et à l’action de la police des établissements, 
les efforts persévérants des employés, des commis- 
sions locales, de l’administration centrale demeu- 
rent impuissants pour porter remède au mal et 
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arrêter ses progrès incessants. Aussi le chiffre des 
récidives est-il là pour témoigner de l’imminence 
du danger ; sur trois détenus on compte au moins 
un récidif. 

8“ Caractère de la peine d' emprisonnement en Bel~ 
gique ; ses abus, son inefficacité. 

Qu’est-ce qu’en définitive chez nous que la peine 
de la détention pour le coupable? Une garantie 
contre la misère , un encouragement à l’impré- 
voyance : libre, il devait pourvoir péniblement à sa 
subsistance ; détenu, on lui épargne cette peine et 
ce souci ; innocent , il mourait de faim ou ii’obte- 
nait à la sueur de son front qu’une nourriture gros- 
sière et souvent insufiisantc; coupable, on lui 
assure une nourriture abondante, saine, substan- 
tielle. On lui remet en outre chaque semaine une 
petite somme d’argent , avec laquelle il peut se 
procurer dans les cantines de la bière , de la 
viande, du beurre, du fromage, du café, du 
tabac, etc., toutes douceurs dont il ne jouissait pas 
le plus souvent avant son crime et son châtiment; 
et comme si ce n’était pas assez de satisfaire aux 
besoins du présent, on pourvoit encore à son avenir 
en fondant en sa faveur une épargne dont il a la 
disposition à sa sortie de prison. — Mais ces avan- 
tages, dira-t-on, ne s’obtiennent que par un travail 
rude et pénible. — On se trompe ; les travaux 
auxquels sont occupés les condamnés même crimi- 
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nellcraenl, sont moins rudes, moins pénibles que 
ceux que s’imposent volontairement un grand nom- 
bre d’ouvriers jouissant de leur liberté ; en effet il 
n’existe dans nos prisons aucun de ces métiers 
dangereux qui abrègent d’une manière effrayante 
l’existence des infortunés qui ne reculent pas devant 
leur exercice. La tisscranderie, la filature, la con- 
fection des objets d’équipement militaire, les soins 
du ménage occupent presqu’exclusivement les 
détenus. La longueur de la journée de travail ne 
dépasse jamais pour eux celle de l’ouvrier libre ; en 
hiver, au contraire, elle est inbniment plus courte, 
car, sauf quelques exceptions, elle commence et 
finit avec le jour. Les travaux sont d’ailleurs fré- 
quemment interrompus par des intervalles pour 
les repas et la récréation ; et le dimanche est pour 
les détenus un long jour de repos et d’oisiveté, 
coupé seulement par l’office et par une heure 
d’école pour un certain nombre d’individus admis 
à participer aux bienfaits de l’instruction. L’argent 
gagné pendant la semaine est englouti à la cantine, 
et, malgré de sévères prohibitions, la passion du 
jeu prévaut généralement. 

On prétend que la perte de la liberté compense 
amplement ces avantages et suffit pour conserver 
à la peine son caractère préventif. Mais cette 
perte est-elle aussi vivement sentie par la majorité 
des condamnés qu’on parait le croire? Nous en 
doutons. En effet les condamnés dans nos maisons 
centrales ne vivent-ils pas en société, et cette 
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suciclc n’csl-clle pas souvent plus confurnie à leurs 
goûts, à leurs habitudes, que celle qu'ils abandon- 
nent et eoutre laquelle ils se sont mis en hostilité ? 
Méprisé, repoussé au dehors à cause de scs vices et 
de scs excès , le coupable en prison voit soudain 
ces titres de réprobation se transformer en titres 
à l’éloge et à la sympathie de ses compagnons de 
captivité. Ce qu’il a perdu en société il le retrouve 
en prison : amitié, encouragement, dévouement, 
influence. Il faut avoir étudié les mœurs, les usages 
de ces communautés étranges pour pouvoir s’en 
faire une idée et apprécier tout ce qu’elles offrent 
de dédommagements, de consolations, voire même 
de jouissances à ceux qui en font partie. Nous- 
mêmes, nous avons été fréquemment térnoins de la 
joie qui accueillait certains condamnés à leur 
entrée en prison, et de la satisfaction qu’ils éprou- 
vaient à se retrouver avec d’anciens camarades, 
des amis, des parents. — Mais, dira-t-on, la priva- 
tion de tout rapport avec le sexe doit surtout leur 
être pénible. — Nous voudrions qu’il en fût ainsi ; 
mais ne sait-on pas qu’il est d’affreux dédommage- 
ments à cette privation , et que nos prisons avec 
leurs constructions vicieuses, avec leur surveillance 
incomplète , avec leurs chambres et leurs dortoirs 
communs, semblent construites exprès pour les 
favoriser ? Les listes de punitions , les registres 
des infirmeries témoignent des funestes effets d’uii 
vice honteux sur la moralité et sur la santé des 
détenus. — On nous objectera peut-être encore le 
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flésir ardent de la liberté , qui semble animer la 
plupart des condamnés ? — Ce désir existe en effet, 
il est inhérent à la nature de l’homme comme tout 
désir de changement ; mais la fréquence des réci- 
dives, l’insouciance, quelquefois même le conten- 
tement aveu lequel le coupable revoit la prison qu’il 
a déjà habitée, ne prouvent que trop l’inefficacité 
préventive et réformatrice de notre système d’em- 
prisonnement. 

Impuissant pour intimider et améliorer, ce sys- 
tème est également un obstacle permanent à l’in- 
troduction de toute mesure disciplinaire qui aurait 
pour but d’en augmenter la sévérité. Les employés 
des maisons centrales sont pour ainsi dire à la 
discrétion des détenus : s’agit-il d’introduire une 
réforme utile? On interroge d’abord toute sa portée, 
et si elle est de nature à blesser quelques-uns de 
ces droits prétendus que les détenus sont accoutu- 
més à regarder comme acquis et incontestables, 
on hésite, on a peur, on recule. Est-il question 
d’introduire le travail à la lumière pour diminuer 
la longueur des nuits d’hiver? On craint qu’il ne 
devienne pour les détenus une occasion dedésordre. 
S’avise-t-on d’établir un système plus équitable 
de rémunération pour le travail, de récompense 
pour la bonne conduite? On suspend la publica- 
tion de l’arrêté relatif à cette mesure, parce que l’on 
a peur que les détenus ne la mésinterprètent. 
Naguère on avait prescrit de porter à la connais- 
sance des prisonniers les grâces accordées : n’a-t-on 
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pas craint pendant long-temps de faire à cet ëgard 
les publications ordonnées? On a proposé de 
réduire les bénéfices des détenus, et, sinon de sup- 
primer les cantines, au moins de limiter le droit de 
s’y approvisionner aux condamnésdont la conduite 
serait convenable : mais les employés résidant dans 
les prisons , n’ont-ils pas été unanimement d’avis 
que, faute de ce mobile, il ne resteraitaucun moyen 
efficace d’obtenir des prisonniers un travail produc- 
tif? Il serait injuste de reprocher en tous cas cette 
crainte aux employés ; il serait plus injuste encore 
de les rendre responsables des vicesetde la corrup- 
tion des prisonniers. Il faut accuser surtout et avant 
tout l’insuffisance et les défauts de construction 
de nos prisons qui excluent la possibilité de sub- 
stituer à l’impuissance actuelle une rigueur salu- 
taire 

' M. Charles Lucas , inspecteur-général des prisons de 
France, dans l’excellent ouvrage qu’il vient de publier sur 
la Théorie de l’emprieonnement ,s\\^neAe également les vices 
de l’organisation actuelle des maisons centrales de son pays. 
Ce qu’il dit à cet égard s’applique parfaitement à nos éta- 
blissements ; aussi n’hésitons-nous pas à nous étayer de l’im- 
posante autorité de l’un des hommes qui ont embrassé avec 
le plus de zèle , de talent et de conscience la cause de la 
réforme pénitentiaire en Europe. 

« L’organisation des maisons centrales , dit H. Lucas , 
atteste , sous plusieurs rapports , un immense progrès sur 
l’ancien régime des prisons. On doit citer avec éloge les 
améliorations introduites dans le régime intérieur en général 
et dans le régime de salubrité et de propreté en particulier. 
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CHAPITRE II. — but de l'ehprisoubemebt et principes qui 

DOIA'ERT PRÉSIDER A LA RÉPORHE DES PRISORS. 

Pour remédier aux défauts que nous venons de 
signaler, il importe d’abord de bien définir le but 

Le mouveiTient et la variété des industries ont augmenté; 
on a perfectionné la tenue des registres d'écrou et de tous 
les renseignements généraux qui préparent à la science une 
richesse de documents qu’on ne saurait trouver dans les 
archives administratives d'aucunpays. Mais les améliorations 
matérielles doivent nécessairement, sous peine de compro- 
mettre l'intérêt moral de la réforme, se coordonner avec le 
but légal de tout emprisonnement temporaire, celui do 
prévenir les récidives, 

• On conçoit ainsi qu’isolées, non-seulement de tout but, 
soit pénitentiaire, soit répressif, mais même négatif, c’est- 
à-dire bornées à empêcher la corruption mutuelle des dé- 
tenus , les améliorations matérielles intervenues dans le 
régime des maisons centrales , aient dû nécessairement 
courir, et trop souvent réaliser, le péril d’offrir une prime 
d’encouragement au crime. 

> Nous ne le dissimulons pas, disait le dernier rapport du 
ministre de l'intérieur à la société royale des prisons nos 
prisons punissent sans corriger, et la question de lu régéné- 
ration des prisonniers est encore à résoudre parmi nous. 
C’est aujourd’hui vers ce but que doivent tendre tous nos 
efforts. Le régime matériel des maisons centrales a reçu les 
améliorations qu’il était possible d'y introduire, et on ne 
pourrait aller plus loin, sous ce rapport, sons blesser la mo- 
rale publique. 

a Pour nous , nous dirons que non-seulement nos maisons 
centrales ne corrigent pas, mais no punissent pas, et que 

' Rapport lie M. de Maiii"iiac, Moniteur du 3l juin i83o. 
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de l’eraprisonnement et d’arrêter les bases du sys- 
tème qui doit présider au classement des prisons 

non-seulement elles ne punissent ni ne corrigent , mais 
qu’elles produisent nécessairement la corruption mutuelle, 
qu'elles n’empêchent pas ; qu 'ainsi on est allé, dans la préoc- 
cupation exclusive de leur régime matériel, jusqu'à blesser 
la morale publique. 

» Le régime intérieur de nos maisons centrales leur donne 
une physionomie d’ordre et d’activité même industrielle , 
qui séduit au premier abord. Mais quand on interroge cet 
ordre matériel , pour y rechercher quelle garantie morale 
il présente à la société, on voit que tout semble y faciliter 
plutôt que prévenir la récidive, même dans l’organisation 
du travail. Cette organisation du travail qui, sous le point 
de vue purement industriel , assigne à nos maisons centrales 
une incontestable supériorité sur tous les établissements de * 
l’étranger, sauf les prisons de Belgique , n’ofifre plus , sous 
le point de vue moral, qu’une activité qui se développe en 
raison du taux des salaires, et une répartition des salaires, 
qui s’élèvent en raison du degré de la perversité et de la 
criminalité. 

» La réforme en France, avec les bonnes intentions qui 
l'ont inspirée et les hommes habiles qui l'ont secondée, de- 
vait arriver aux plus heureux succès, si l’on y avait procédé 
simultanément à l’amélioration morale et matérielle des 
prisons. Mais, après avoir commis la faute de séparer ce qui 
est indivisible, le régime matériel et le régime moral ; après 
avoir ajourné le second, pour ne s’oecuper d’abord que du 
premier, il n’a plus dépendu des efforts des hommes d’ar- 
rêter le cours forcé des choses. Lorsque nous suivons cette 
succession d’améliorations matérielles , qui ont laissé la 
corruption mutuelle des détenus propager la contagion du 
crime, sans aucun système pour le combattre, soit par voie 
d’intimidation, soit par voie d’amendement, nous ne pouvons 
II. 19 
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des diverses catégories , et à l’introdaction du 
régime qui convient à chacune de ces prisons en 
particulier. 

1“ Emfrisoyinemenl préalable, et pénitentiaire et 
répreetif. 

On peut distinguer deux espèces ou degrés dif- 
férents d’emprisonnement ; 

1° L’emprisonnement qui ne concerne 

que les prévenus et les accusés; 

2” L’emprisonnement pénitentiaire et répressif, 
qui concerne les condamnés. 

L’emprisonnement préalable doit avoir un double 

plus entrevoir qu’un accroissement progressif, dans les pro- 
babilités de 1a récidive. 

• Comparées à elles-mêmes, telle est la conséquence iné- 
vitable de l’état actuel de nos maisons centrales , si l’on ne 
change de système, ou plutôt si on ne se hâte d’en adopter 
un, qui subordonne le régime matériel au régime moral. 
Jusque Id toute l'habileté de l’administration, et des hommes 
qui la secondent, ne pourra détourner le mal, parce que 
cette habileté n’est au service d’aucun plan , d’aucun en- 
semble de moyens ; parce qu’enfin le régime des maisons 
centrales n’est l’expression d'aucun système moral, mais la 
négation de tous. C’est une anarchie de détentions, où l’on 
ne fait ni de la force matérielle , ni de la force morale, ni 
de l’intimidation, ni de l’amendement; où l’on se contente 
d’enfermer les condamnés en prison comme des plantes en 
serre chaude, pour y croître en perversité, sous l'influence 
contagieuse de la liberté des communications et du mé- 
lange des moralités. (Ca. Lucas, de la réforme des prisons, 
Paris, 1836, iom.I, pag. 323-326.) 
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but ; prévenir les cvasiuns et einpêcher la corrup- 
tien mutuelle des détenus. 

Indépendamment de ce double but qui lui est 
commun avec l’emprisonnement préalable, l’em- 
prisonnement pénitentiaire et répressif, comme 
l’indique son titre, a encore pour mission de pré- 
venir les récidives par voie d’intimidation , et 
d’amender les condamnés. 

Interrogeons maintenant les moyens les plus 
propres à réaliser le but multiple que doit attein- 
dre chacun des deux degrés d’emprisonnement. 

2® Emprisonnement solitaire de nuit. 

On parait admettre généralement Vemprisonne- ^ 
ment solitaire de nuit, comme la condition essentiel le 
do l’emprisonnement, soit préalable, soit péniten- 
tiaire et préventif. Discuter et faire ressortir les avan- 
tages et la nécessité de cette condition, serait chose 
tout au moins superflue. La nature et l’excès du 
mal ont naturellement indiqué le remède. L’apo- 
logie du système des chambres ou des dortoirs com- 
muns reste encore à faire , ou ne nous est pas 
connue; nous n’entreprendrons donc pas sa réfu- 
tation. 

3® Inefficacité et diffîcultés du classement. 

Pour le jour on a fait un essai long et varié de la 
théorie du-classement, et cet essai a généralement 
failli, ou n’a produit que des résultats imparfaits. 
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A. Dans V emprisonnement préalable. 

Dans l’eniprisonnenient préalable, la classifica* 
lion des détenus par catégories, d’après la nature 
de la prévention et de l’accusation qui pesait sur 
eux, a toujours et partout été incomplète; là où 
l’on a tenté de se rapprocher à cet égard de la règle 
tracée, on s’est arrêté vis-à-vis d’une complète 
impossibilité. 11 est des prisons, en Angleterre par 
exemple, où on a établi plus de 30 divisions, et ce 
classement minutieux n’a été qu’une cause de 
désordre à ajouter à toutes les autres. Dans nos 
maisons d’arrêt et de justice, si l’on voulait isoler 
chaque catégorie de détenus, on devrait établir des 
* quartiers séparés, 

Pour les prévenus correctionnels ; 

Pour les condamnés correctionnels à moins de 
6 mois, qui subissent leur peine dans la prison ; 

Poqr les accusés criminels ; 

Pour les condamnés criminels en attendant leur 
transfert dans une maison centrale, l’issue de leur 
pourvoi en cassation ou de leur recours en grâce. 
En tout quatre quartiers. 

La séparation des sexes et des âges exigerait 
que les femmes adultes, les garçons et les filles 
au-dessous de l’âge de 18 ans, eussent chacun le 
même nombre de quartiers ; en tout douze. 

Les militaires prévenus , accusés et condamnés 
soit par les tribunaux militaires, soit disciplinaire- 
ment, exigeraient cinq quartiers ; 
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Les gardes civiques condamnés par voie disci- 
plinaire, un; 

Les détenus au secret, des deux sexes, deux ; 

Les détenus pour dettes, des deux sexes, deux; 

Les détenus admis à la pistole, des deux sexes, 
deux ; 

Les officiers et les sous-officiers qui ont droit à 
des quartiers séparés, deux ; 

Les enfants des deux sexes, condamnés par voie 
de correction paternelle, deux ; 

Les détenus passagers et en transfert, des deux 
sexes, deux; 

Les détenus pour amendesetfrais de justice, des 
deux sexes, deux; 

Les détenus politiques, un; 

Infirmeries pour les détenus, hommes et femmes, 
deux ; 

Total, sauf omission, trente-neuf aux- 

quels il faudrait ajouter des quartiers spéciaux 
pour les prévenus, accusés et condamnés des deux 
sexes, en état de récidive, au contact desquels on 
jugerait sans doute prudent de soustraire les autres 
détenus, etc. 

Or, dans plusieurs de nos maisons d’arrêt et de 
justice, le nombre des détenus ne s’élève pas à 40 ; 
il est moindre encore dans les maisons d’arrêt. On 
arriverait donc, grâce à l’application de la règle 
rigoureuse du classement, à cet étrange résultat 
que le nombre des divisions dépasserait souvent 
celui des détenus. 

II. 1!). 
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Il importe de remarquer en outre, que le clas- 
sement ne saurait s’opérer d'une manière définitive 
à l’arrivée en prison. L’instruction peut modifier 
et modifie en effet à chaque instant la position du 
prévenu; de là, la nécessité d’un roulement con- 
tinu dans les divisions, inséparable d’un grand 
désordre et d’une excessive confusion. 

Mais ce classement , quelque compliqué qu’il 
soit dans la théorie, quelque difficile qu’il soit dans 
la pratique, a-t-il au moins pour résultat d’empè- 
cher le mélange des moralités? Nullement. 11 se 
peut fort bien et il arrive souvent eu effet, que des 
hommes d’une moralité toute différente soient 
prévenus ou accusés pour des offenses analogues, 
et condamnés à la meme pénalité ; les uns sont 
innocents, les autres coupables ; et cependant la 
règle arbitraire du classement les réunit dans les 
mêmes dortoirs , les memes chauffoirs, les mêmes 
préaux. 

B. DangV emprisonnement ‘pénitentiaire et répressif. 

Étendue aux prisons pour peines, la classifica- 
tion des détenus par catégories est moins compli- 
quée peut-être, mais elle est également illusoire, 
également inséparable d’abus et d’inconvénients. 

Et d’abord sur quelle base l’établira-t-on ? • 

Âura-t-elle lieu d’après la nature et la durée des 
peines ? Mais on n’ignore pas que le classement 
des actes punissables dans le code est essenticlle- 
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ment arbitraire, et qu'il range sur la meme ligne 
et soumet au même châtiment des coupables d’une 
moralité très- différente. Ainsi il arrivera souvent 
que tel condamné, pour vol, à remprisonnement 
simple, sera plus pervers, plus corrompu que tel 
meurtrier condamné aux travaux forcés. Dans 
votre classement cependant vous serez obligé d’agir 
comme si le premier valait mieux que le second ; 
vous placerez le coupable d’une première offense, 
susceptible de repentir et d’amendement, à côté du 
coupable endurci , récidif , pour cela seul que la 
même pénalité aura été infligée à tous deux. 

Pour remédier à l’insuftisance de celte règle, on 
a proposé de tenir également compte, dans le clas- 
sement, des antécédents du condamné, des circon- 
stances aggravantes ou atténuantes qui ont accom- 
pagné son offense, de sa conduite en prison, etc. 
Ce système est assurément moins imparfait que le 
premier; il séduit meme au premier abord, et cer- 
tes, si l’on pouvait classer les condamnés de manière 
à établir des catégories de moralités absolument 
semblables , on obtiendrait au moins ce résultat 
que la corruption ne pourrait se propager; mais 
les mauvais deviendraient-ils meilleurs? Kéunis 
dans un même quartier, continuellement en con- 
tact, ne s’endurciraient-ils pas au contraire dans 
le mal ? 

Nous raisonnons dans l’hypothèse où les règles 
de cette classiflcalion seraient rigoureusement 
observées ; mais quelles difficultés ne rencontre- 
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rait-on pas dans l’exécution? Ne faudrait-il pas, de 
même que Dieu , pouvoir lire daus le cœur de 
l’homme, pour y distinguer les penchants, pour y 
étudier les passions, pour donner pour ainsi dire à 
chaque moralité son numéro d'ordre et son chiffre 
de classement? Les renseignements fournis sur les 
antécédents ducondamné seront-ils toujours exacts 
et complets? Pendant la durée de sa détention, le 
prisonnier ne réussira-t-il pas souvent, par un 
repentir simulé, à tromper ses surveillants et à leur 
inspirer une confiance dont il ne serait pas digne? 
Puis la division des quartiers, l’étendue des locali- 
tés réservées à chaque classe, sera-t-elle toujours 
en rapport avec les nécessités du classement? 

Ce classement, pour être efficace, devrait être 
inséparable d’une discipline sévère et rigoureuse- 
ment observée. La base de cette discipline serait 
le silence ; mais comment maintenir ce silence? 
Comment empêchera-t-on , même à l’aide d’une 
surveillance continue, toute communication , tout 
échange de pensées entre des détenus réunis dans 
des ateliers, des réfectoires, des préaux communs, 
et également intéressés à donner le change à leurs 
gardiens? Un pareil résultat pourra s’obtenir jus- 
qu’à un certain point peut-être dans des péniten- 
ciers peu populeux , .comme ceux de Genève, de 
Lausanne; mais comment y parviendrait-on dans 
nos maisons centrales qui contiennent plusieurs 
centaines de détenus, à moins de multiplier à l’in- 
fini le nombre des quartiers et celui des surveil- 
lants? 
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Ajoutez à ces difficultés la difficulté bien plus 
grande encore de trouver des employés aptes à tous 
égards à maintenir cette règle sévère , à féconder 
ce système si compliqué , à suivre pour ainsi dire 
chaque détenu à chaque instant de la journée et à 
faire de chaque caractère l’objet d’une étude scru- 
puleuse et continue. Certes, nous sommes loin de 
contester les qualités estimables, les connaissances 
pratiques et administratives de quelques-uns des 
fonctionnaires de l’administration des prisons; mais 
il faut l’avouer, il en est peu qui comprennent le 
but et qui aient fait une étude spéciale du système 
pénitentiaire ; il en est moins encore qui soient 
disposés à se vouer à cette œuvre sainte et épineuse 
de la réforme des coupables. Pour un homme aux 
vues élévées, au dévouement sincère, au zèle infa- 
tigable et désintéressé, combien de geôliers insen- 
sibles, de routiniers qui se traînent et continue- 
ront à se traîner dans la vieille ornière, d’hommes 
de bureau qui croiront à la possibilité de faire 
tout marcher de leur cabinet, et qui regarderont 
leur tâche comme accomplie lorsqu’à la fin de 
l’année leurs écritures seront à jour, leurs comptes 
rendus, leurs statistiques exactes ! Et en admettant 
même que ces hommes supérieurs ne soient pas 
introuvables, pourront-ils tout faire par eux-mêmes? 
ne leur faudra-t-il pas se reposer le plus souvent sur 
des employés subalternes, et ces employés seront- 
ils toujours capables de les comprendre et de les 
seconder? I/effîcacité du classement dans les pri- 
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sons dépend surtout du personnel chargé de le 
mettre à exécution. La composition convenable de 
ce personnel doit précéder à cet égard l’introduc- 
tion du système; or cette composition convenable 
est, dans l’ordre actuel des choses, presqu’impos- 
sible ; donc la règle du classement n’aurait que des 
résultats imparfaits. 


i° Théorie de V emprisonnement solitaire de jour et 
de nuit. Ses avantages. 

C’est à l’imperfection de ces résultats , c’est aux 
essais longs et infructueux de la théorie de Vempri- 
sonnement en commun^ que l’on doit la théorie de 
V emprisonnement solitaire qui, introduite pour la 
première fois en Amérique sur une grande échelle 
dans les pénitenciers do Philadelphie et de Pitls- 
hurg, en Pennsylvanie, tend également à prévaloir 
dans les autres états. La Nouvelle- Jersey, le Rhode- 
Island, le Missouri, la ville de New-York et la 
province du Bas-Canada , l’ont déjà admise ; et 
l’Angleterre, qui la première en avait donné l’exem- 
ple, ne balance pas à la rétablir dans les péniten- 
ciers de Milbank, de Glasgow, etc. 

L’emprisonnement solitaire satisfait à toutes les 
conditions essentielles de la théorie de l’emprison- 
nement soit préalable, soit répressif, soit péniteu- 
tiaire. 

11 garantit la sécurité des prisous en rendant les 
complots impossibles , et en augmentant les diffi- 
cultés de l’évasion. 
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En établissant nne séparation complète, absolue 
entre les détenus, il empêche qu’ils ne se corrom- 
pent mutuellement. Dans l’emprisonnement préa- 
lable il est un refuge pour l’innocent qu’il soustrait 
au contact du criminel ; il étend à toutes les caté- 
gories de détenus, aux pauvres comme aux riches, 
la faveur si recherchée de la pistole qui, jusqu’à ce 
jour, n’a pu s’acheter qu’à prix d’argent. Il prépare 
dans les maisons d’arrêt et de justice le coupable à 
la discipline réforraatricedes pénitenciers. Employé 
comme mesure simplement préventive , ^ il admet 
d'ailleurs tous les adoucissements compatibles avec 
le but qu’on se propose : empêcher le mélange des 
moralités diverses. Ainsi le prévenu ou faecusé 
peut recevoir la visite de ses parents, de ses amis ; 
il peut s’occuper à des travaux de son choix ; s’il 
sait lire, on met quelques bons ouvrages à sa 
disposition, etc. Combiné avec une rapide instruc- 
tion judiciaire, l’emprisonnement solitaire devient," 
dans ce cas, un véritable bienfait sans aucun 
mélange d’inconvénients. 

Infligé à titre de pénalité, les conditions de l’em- 
prisonnement solitaire peuvent aussi varier suivant 
que les coupables sont condamnés pour un terme 
plus ou moins long. 

Pour les condamnés à courts termes, à moins 
d’un an par exemple, l’emprisonnement solitaire 
doit être infligé dans toute sa rigueur; faute de 
temps suflisant pour effectuer la réforme du cou- 
pable , il importe de l’intimider et de lui inspirer 
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une crainte durable du châtiment auquel il aura 
été soumis ; sans négliger l’élément pénitentiaire, 
c’cst à l’élément répressif à dominer dans ce cas ; 
ainsi l’on interdira les visites, les correspondan- 
ces, ou tout au moins on les limitera au strict néces- 
saire; on retirera aux condamnés la faveur du 
travail , de la lecture , si leur conduite n’est pas 
bonne à tous égards, etc. 

Pour les condamnés à longs termes , l’élément 
pénitentiaire doit être combiné de telle sorte avec 
l’élément répressif que l’action de la peine soit 
constamment en rapport avec le double but que 
l’on veut obtenir, l’intimidation du coupable et sa 
réformation. Une sévérité excessive, en exaspérant 
à la longue le détenu, ne le disposerait guère au 
repentir ; tandis qu’une douceur exagérée aurait 
pour effet prcsqu’inévitable de diminuer la crainte 
du châtiment. C’est en balançant au contraire ces 
deux mobiles, la sévérité et la douceur, et en les 
tempérant l’un par l’autre , que l’on atteindra le 
plus sûrement le but proposé. Ainsi, tout en main- 
tenant strictement et jusqu’au dernier moment de 
sa captivité l’isolement du condamné, on lui per- 
mettra le travail, on lui prodiguera les consolations 
delà religion, les enseignements de la morale; 
lorsqu’il en sera jugé digne par son repentir et sa 
bonne conduite, on l’autorisera, â des intervalles 
plus ou moins rapprochés, à correspondre avec sa 
famille , à recevoir la visite de ses parents, de ses 
amis. — On voit que nous nous écartons à quelques 
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égards du système suivi dans le pénitencier de 
Philadelphie où la règle de l’emprisonnement soli- 
taire n’est tempérée que par le travail ; où les rap- 
ports de famille sont absolument interdits, et où 
l’enseignement religieux et moral est malheureu- 
sement négligé et très-insuffisant. L’élément réfor- 
mateur n’y est pas assez actif, et c’est un mal auquel 
il est indispensable de remédier. La nature de 
l’homme, créé pour vivre en société, ne peut être 
méconnue et détournée de son but de telle sorte 
qu’on l’oblige, pendant une période do plusieurs 
années , à renoncer à tout rapport avec la société 
et avec sa famille en particulier. Il est certaines 
cordes dans l’àme qu’il importe au contraire de 
faire vibrerde temps, en temps pour éviter qu’elles 
ne se dessèchent et qu’elles ne se rompent. Que 
l’on soustraie le condamné à tout contact avec les 
autres condamnés , rien de mieux ; l’isolement 
devient ainsi la règle ; mais cette règle comporte 
nécessairement des exceptions. 11 est des instants 
où la solitude provoque une tristesse dangereuse 
et pourrait conduire au désespoir : qu’une voix 
bienveillante se fasse alors entendre au coupable, 
et ce sera comme si un rayon du ciel descendait 
dans son cœur; sa douleur se dépouillera de toute 
amertume, et son àmc s’ouvrira au repentir. 

Cette chance de réussite ne doit pas être négli- 
gée dans l’œuvre de la réformation du condamné : 
elle sera assurément plus prompte, plus fréquente 
chez tels individus que chez tels autres; la dilfé- 
II. 20 
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rence des caractères, des passions, des éducations 
influera plus ou moins sur les résultats de la dis- 
cipline pénitentiaire. Mais de ce que tel homme 
d’une intelligence peu développée, d’un caractère 
passionné et vindicatif, d’une immoralité profonde, 
subira difficilement l’action de cette discipline et 
ne donnera pas d’abord grande espérance d’amen- 
dement, faudra-t-il abandonner l’œuvre commen- 
cée? Vaudra-t-il mieux rendre cet homme à lui- 
même, le livrer à ses passions, à ses penchants 
vicieux, à son ignorance, le rejeter dans la société 
des anciennes prisons, que de persévérer dans la 
tâche réformatrice qu’on s’est proposée à son égard? 
Noos en doutons ; et si le succès ne couronne pas 
déffnilivement des efforts consciencieux, au moins 
aura-t-on obtenu un résultat que l’on chercherait 
vainement à obtenir dans nos prisons actuelles, 
celui de soustraire les autres détenus au contact 
du coupable corrompu et d’empêcher que ce cou- 
pable lui-même ne trouve dans la société de ses 
pareils un encouragement à ses vices, et un moyen 
de donner cours à ses passions. 

Rigoureusement, préservé à l’égard des détenus 
entre eux, l’emp/isonnement solitaire a encore 
l’avantage d’empêchertout rapport, toutes liaisons 
entre les libérés. Inconnus les uns aux autres, il ne 
leur est guère possible de se concerter pour com- 
mettre de nouveaux crimes, et les récidives y per- 
dent leur ressort le plus actif. La plupart des grands 
crimes , des vols commis à plusieurs et avec des 
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circonstances aggravantes se concertent aujour- 
d’hui dans nos prisons. Il n’y a presque pas d’exem- 
ple de bandes organisées qui n’aient été compo- 
sées en partie de condamnés libérés ou dont ils 
n’aient eu la direction. Notre système actuel d’em- 
prisonnement semble être organisé dans le but de 
faciliter ces associations et d’en faire naître l’idée; 
en mettant en contact des scélérats qui ne s’étaient 
jamais rencontrés, il crée entre eux des rapports 
nécessaires; il ravive la conspiration permanente 
contre l’ordre social en réunissant les conspirateurs 
sous un meme toit, dans les mêmes ateliers, les 
mêmes dortoirs, les mêmes réfectoires, les mêmes 
préaux. Vraiment on ne peut concevoir l’aveugle 
ment des défenseurs de cet ordre de choses où le 
danger et l’absurdité se confondent. Peuvent-ils 
croire de bonne foi qu’il sulBse d’enfermer les 
coupables pour les empêcher de songer au mal et 
de se concerter pour le commettre, et doivent-ils 
s’étonner du nombre croissant des récidives alors 
que leur imprévoyance tend directement à les favo- 
riser? On a eu recours, il est vrai, à la théorie du 
classement pour diminuer les inconvénients de l’as- 
sociation ; mais là où il fallait un remède efficace 
l’emphîi du palliatif a échoué. Impuissant pour 
empêcher le mélange des moralités, comment en 
effet le classement aurait-il empêché toute conni- 
vence entre les condamnés compris dans les mêmes” 
catégories ? L’emprisonnement solitaire seul , en 
isolant chaque détenu, a le pouvoir de rendre cette 
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complicité, sinon impossible, du moins très rare et 
très peu probable. 

Ce mode d’emprisonnement agit d’ailleurs pour 
ainsi dire par lui-méme, en vertu de sa nature, et 
indépendamment du concours des employés subal- 
ternes dont le choix est si difficile et la capacité si 
douteuse. C’est là un mérite qui seul devrait suffire 
pour le faire préférer à l’emprisonnement avec le 
classement, qui exige au contraire , comme nous 
l’avons déjà dit, le concours actif et éclairé de tous 
les agents inférieurs. L’œuvre de la réforme appar- 
tient dans ce système aux fonctionnaires supérieurs, 
aux commandants, aux directeurs, aux aumôniers, 
aux instituteurs, aux inspecteurs, que leur éduca- 
tion, leur expérience, leurs lumières, rendentassu- 
rcinent plus aptes àétudier les caractères, à sonder 
les cœurs des condamnés, et par suite à approprier 
les remèdes aux maux dont ils auront constaté 
l’existence. 

Economie de T introduction du système d’empri- 
sonnement solitaire. 

Mais on objecte que l’établissement de ce sys- 
tème occasionnerait une forte dépense. On se 
trompe et nous en voyons la preuve dans le coût 
des pénitenciers ^Américains les plus récemment 
construits. Le pénitencier de JVethersJield {Connec- 
ticut), <\vii a 232 cellules, a coûté 35,000 dollars 
(185,000 francs); c’est 800 fr. par cellule. Le coût 
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du pénitencier de Baltimore a été, pour 320 cellu- 
les, de 46,823 dollars (248,164 fr.), ou 778 fr. par 
cellule. Chacune des 240 cellules du pénitencier 
de Blakwell Island n’a coûté que 706, et celles du 
pénitencier de Colomlus [Ohio) que 893 fr. 

11 est vrai que ces pénitenciers admettent la 
règle du classement et du travail en commun pen- 
dant le jour; mais si le système d’emprisonnement 
solitaire de jour et de nuit exige des cellules plus 
vastes, mieux ventilées et convenablement chauf- 
fées pendant la saison d’hiver, il permet par contre 
de se passer des locaux où se réunissent les détenus , 
des réfectoires , des vastes ateliers, constructions 
ordinairement fort coûteuses comme le prouvent 
les devis de nos anciennes prisons. D’après les indi- 
cations recueillies par M' Crawfori' ^\\y\& dépense 
de construction des prisons oû l’emprisonnement 
solitaire de jour et de nuit est en vigueur, le péni- 
tencier de Philadelphie aurait coûté, pour 886 cel- 
lules , la somme de 880,000 dollars ; celui de 
Lamberton [New- Jersey) 180,000 dollars pour 
300 cellules, et celui de Pitlsburg [Pennsylvanie), 
38,380 dollars pour 108 cellules. Chaque cellule 
aurait donc coûté environ 8,000 francs dans le pre- 
mier de ces établissenaents , 2,800 dans le second 
et 1,780 dans le troisième. Cette différence de prix 
provient surtout de l’économie plus on moins grande 


^ Rc}wrt OH Ihc jjcnitoiiliaricf of lhe VnHcd- Siales. 
London, 1834. 
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apportée dans les constructions accessoires et les 
embellissements extérieurs, mais elle n’occasioiine 
d’ailleurs aucune différence correspondante dans 
le mode de construction des cellules qui, dans les 
3 pénitenciers , sont également spacieuses, saines 
et commodes. — D’après les estimations les plus 
exactes, chacune des cellules que l’on construit 
actuellement dans la maison de force de Gund sur 
le plan de Philadelphie, ne coûtera que 1000 francs. 
Cette base est aussi celle que l’on pourrait admet- 
tre le plus raisonnablement pour toutes les con- 
structions analogues à faire en Belgique. 

Cependant dans cette disciissiou financière, il 
est une question préjudicielle qui la domine néces- 
sairement. Le système actuel d’emprisonnement, 
n’est-il pas vicieux à beaucoup d’égards et ne tend-il 
pasdirectement à faciliter et à propager la corrup- 
tion mutuelle des détenus? Si, comme nous le 
pensons, la réponse à cette question est affirmative, 
le système est jugé désormais, il doit être mis hors 
de cause. Il n’importe plus de savoir s’il coûte moins 
qu’un autre , puisqu’il est à la fuis inefficace et 
dangereux : l’économie dans ce cas ne peut aller 
jusqu’à vouloir que l’on agisse directement contre 
le but de la peine, que l'on continue à favoriser le 
vice dans les prisons au lieu de l’extirper. Autant 
vaudrait prétendre qu’il ne faut plus ni tribunaux, 
ni prisons, parce que le traitement des juges et des 
geôliers constitueunechargeonéreuse pourl’état. Il 
ne peut donc plus être question que delà préférenco 
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à donner à tel ou tel autre système qui serait de 
nature à concilier l’intérêt de la société avec celui 
du coupable en agissant à la fuis sur ce dernier 
comme moyen d’intimidation et d’éducation péni- 
tentiaire. A mérite égal, qu’on adopte le système 
le plus économique, rien de mieux ; mais, de grâce, 
que l’on ne s’obstine plus à repousser une amélio- 
ration, jugée utile d’ailleurs sous tous les autres 
rapports, pour la seule raison qu’elle occasionne- 
rait un surcroît de dépense. Qui veut la fin doit 
vouloir les moyens ; et ce serait méconnaître tous 
les principes de justice, d’ordre et de morale, 
que de rabaisser la question de la réforme péniten- 
tiaire , aux mesquines proportions d’une question 
d’argent. 

Cependant que les partisans de l’économie se 
rassurent. La réforme pénitentiaire, désirable sous 
le rapport moral, l’est également sous le rapport 
pécuniaire. L’emploi de l’emprisonnementsolitaire, 
en augmentant la sévérité du châtiment, en ren- 
drait par cela même i’action plus active et plus 
prompte ; il serait dès lors permis d’en abréger la 
durée. En estimant que cette réduction soit d’un 
tiers seulement sur la longueur moyenne des con- 
damnations, on pourrait de ce chef réduire égale- 
ment d’un tiers le nombre total des détenus dans 
nos maisons centrales. Ce nombre peut être évalué 
aujourd’hui à environ 3,000 , en n’y comprenant 
pas les militaires; il ne serait donc plus que de 
3,000 sous l’empire du nouveau système ; et en 
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évaluant seulement à 100 francs le coût annuel de 
chaque détenu, on obtiendrait, grâce à cette amé- 
lioration, une économie totale de 100,000 francs 
par an. 

Nous avons vu que les récidifs formaient plus 
du tiers de la population de nos prisons pour pei- 
nes. Or l’emprisonnement solitaire ayant pour but 
et pour résultat de réduire le nombre des récidives, 
il y aurait encore de ce chef réduction correspon- 
dante du nombre des condamnés et par suite de la 
dépense qu’ils occasionnent. 

La diminution du nombre des condamnations 
entraînerait aussi la réduction des frais de poursuite 
et de justice. Les pertes des particuliers seraient 
nécessairement limitées en même temps quele bud- 
get de la criminalité. Il y aurait généralement 
garantie d’économie et de bénéfice sans aucune 
chance de perte. 

6“ Résumé. 

Si nous résumons maintenant ce qui précède, 
voici quels seraient les avantages principaux de la 
substitution de l’emprisonnement solitaire au sys- 
tème de l’emprisonnement en commun ; 

1° Garantir la sécurité des prisons en rendant 
les complots impossibles et en augmentant les dif- 
fîcullés de l’évasion ; 

2” Empêcber la corruption mutuelle des détenus; 

go Prévenir les récidives par voie d’intimidation ; 

-4“ Amender les condamnés ; 
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Empêcher les rapports entre les détenus libé- 
rés et limiter le domaine de la complicité; 

6" Rendre l’action du système pénitentiaire 
moins dépendante de l’action des employés et des 
agents subalternes en particulier; 

7° Introduire une économie notable dans les 
budgets des prisons, des frais de justice et de in 
criminalité. 


CllAP. III. — HOTENS d’exécution DE LA EÉrOEaB PROJETÉE. 

Mais il ne suffît pas de poser des principes; il 
s’agit encore d’examiner les moyens et la possibi- 
lité de les appliquer. Nous avons indiqué les bases 
d’une réforme radicale dans notre système d’em- 
]>risonnement ; mais nous n’ignorons pas qu’une 
réforme de cette nature et de cette portée ne peut 
pas s’introduire subitement; qu’il faut avoir égard 
à ce qui existe, et que ce ne peut être l’œuvre 
d’une année de délaisser la plupart des prisons 
existantes pour en construire de nouvelles. Cepen- 
dant il importe aussi de ne pas se faire illusion sur 
ses conséquences du slatu-quo : si l’étendue de 
l’abus signalé exclut la possibilité d'un remède 
immédiat et définitif, il exige au moins l’emploi 
de réformes successives et raisonnées, susceptibles 
d’amener dans un temps limité, le résultat désiré. 

De là deux conséquences : la première, c’est que 
toute prison nouvelle doit être construite de ma- 
nière à pouvoir y introduire l’emprisonnement 
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solitaire de jour et de nuit ; la seconde , c’est que 
les changements et les améliorations à introduire 
dans les prisons existantes doivent autant que pus* 
sible être rais en rapport avec les principes d’une 
réforme définitive. 

1 ® RèJoi'Jtie dans h classement des prisons, des sexes, 
des dijes et des moralités. 

Le classement actuel des prisons en trois grandes 
divisions : maisons de dépôt et de passage, mai- 
sons d’arrêt et de justice, maisons centrales de 
détention, peut être conservé; il s’accorde d’ail- 
leurs avec les bases de la théorie de l’emprisonne- 
ment que nous avons développées. 

A. Maisons de dépôt et de passage. 

Les maisons de dépôt et de passage , sensible- 
ment améliorées jlepuis quelques années, deman- 
dent encore de nombreux changements ; il importe 
surtout que les sexes y soient scrupuleusement 
séparés, et cette séparation ne peut s’effectuer qu’en 
établissant partout des locaux spéciaux pour les 
hommes et pour les femmes. Cette nécessité a d’ail- 
leurs été comprise par l’administration actuelle 
qui l’a successivement rappelée dans ses instruc- 
tions aux gouverneurs des provinces. 

B. Maisons d'arrêt et de justice. 

Les maisons d’arrêt et de justice ont également 
subi de notables améliorations depuis 1 8S0. Comme 
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^ nous l’avons déjà dit, on y a complété le classe- 
^ment des sexes, introduit autant que possible le 
classement des âges et tenté le classement des mo- 
ralités ; on a amélioré leur état sanitaire, pourvu 
aux besoins religieux de leurs habitants, et organisé 
_ même dans quelques-unes des écoles et des ateliers. 
^ Mais la réforme principale , l’isolement sinon de 
jour au moins de nuit , a été à peine abordée. Ce- 
pendant, lors de l’acbèvement de la maison d’arrêt' 
de Malines, en 18S1, on a substitué aux chambres 
communes projetées primitivement, des cellules 
isolées qui malheureusement depuis cette époque 
ont constamment servi de logement à deux détenus 
par suite de l’excessive population de l’établisse- 
^ nient. A Arlon, on termine en ce moment une raai- 
"son d’arrêt où le système cellulaire de nuit sera 
combiné avec le système de chauffoirs et de préaux 
communs pendant le jour. A Liège, on projette la 
construction d’une maison d’arrêt et de justice où, 
pour la première fois en Belgique, on introduirait 
l’emprisonnement solitaire de jour et de nuit. Dans 
tontes les autres prisons les détenus sont en commu- 
nication directe et non interrompue. Ce vice radical 
indique la nécessité d’une étude pour l’établisse- 
ment soit général, soit partiel de cellules dans cha- 
que maison. Cette étude, qui serait faite dans une 
vue d’ensemble, devrait être, à notre avis, confiée 
à un ingénieur spécial , parfaitement au fait de 
l’architecture des prisons, qui se concerterait dans 
chaque province avec les chefs du service des 
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ponts et chaussées pour dresser les plans et les 
devis conformement aux indications qui lui seraient 
données par l’administration. 

L’importance de la réforme des prisons secon- 
daires sera aisément comprise si l’on songe qu’il y 
a annuellement 10,000 individus qui y séjournent 
plus ou moins long-temps : quel enseignement y 
reçoivent-ils aujourd’hui? Quel résultat fatal no 
doit pas amener ce roulement perpétuel qui met 
en contact des hommes de moralités si diverses, 
livrés à une oisiveté presque absolue, la plupart 
sans éducation, et par conséquent sans force et sans 
garantie contre la corruption? Nous en avons l’in- 
time conviction ; la réforme des prison s secondaires 
est le corollaire indispensable de l’introduction du 
régime pénitentiaire dans les maisons centrales ; 
l’une ne peut agir sans l’autre, et toutes deux doi- 
vent se prêter un mutuel appui. 

Grâce à l’établissement du système cellulaire 
dans les maisons d'arrêt et de justice, nous ne 
voyons aucun inconvénient à conserver comme 
aujourd’hui dans ces maisons les condamnés cor- 
rectionnellement à moins de 6 mois de détention. 
Nous voudrions cependant que le régime discipli- 
naire pour ces condamnés fût différent du régime 
des prévenus et des accusés, de manière à préser- 
ver pour les premiers, le but répressif de la peine. 
Ainsi l’accès à la cantine leur serait interdit ; sauf 
les cas extraordinaires, ils ne pourraient ni corres- 
pondre avec le dehors, ni recevoir des visites j i s 
seraient astreints au travail, etc. 
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C. Maisons centrales. 

Les maisons centrales continueraient à être réser- 
vées aux condamnés aux diverses peines d’empri- 
sonnement pour plus de 6 mois. Elles sont aujour- 
d’hui au nombre de 4, et leur population totale 
peut être évaluée à -4,000 détenus. Cette population 
est trop considérable; elle doit nécessairement être 
réduite pour pouvoir introduire dans chaque mai- 
son le système cellulaire au moins pour la nuit. 

a. Maison de force de G and. 

La maison de force de Gand, construite vers la 
fin du siècle dernier, n’avait pas d’abord été desti- 
née à contenir un aussi grand nombre de détenus 
que celui qu’on y a placé depuis. Pour y loger cet 
excédent de population , le gouvernement hollan- 
dais se vit obligé de substituer aux cellules isolées, 
le système de dortoirs communs. L’administration 
actuelle a commencé à rétablir dans deux divisions 
les anciennes cellules ; mais pour étendre également 
ce système à tous les quartiers et obtenir un nom- 
bre de près de 900 cellules, il lui faudrait pouvoir 
réduire le nombre des détenus. Il suffirait, à cet 
effet, de placer ailleurs les femmes condamnées 
correctionnellement, aunombre de 300 environ :on 
pourrait alors répartir les hommes condamnés, dans 
les cinq quartiers, et affecter à chacun une cellule 
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séparée pendant la nuit. Les ateliers qui sont aujour- 
d’hui disséminés, pourraient être réunis etdisposés 
de manière à pouvoir être surveillés avec facilité 
et continuité. 11 est bien entendu que le nombre et 
l’étendue de ces ateliers devraient être mis en rap 
port avec le nombre de détenus logés dans chaque 
quartier. L’exécution de ce système est subor- 
donné, comme on voit, au transfert des femmes ; 
elle serait complétée par l’achèvement du quartier 
d’exception, qui doit contenir une centaine de cel- 
lules pour l’emprisonnement solitaire. 

b. Maison de réclusion de Vilvorde. 

La réforme projetée pour la maison de force de 
Gand devrait être également étendue à la maison 
de réclusion de Vilvorde. Pour y rétablir les cel- 
lules et y disposer les ateliers d’une manière conve- 
nable, il importe non-seulement d’en faire sortir 
les détenus militaires qu’on a dû y placer provisoi- 
rement, mais encore les femmes condamnées aux 
travaux forcés et à la réclusion. On pourrait alors, 
comme à Gand, y disposer cinq quartiers et porter 
le nombre des cellules à 750 environ. 

c. Maison de correction de St-Bernard. 

La maison de correction de St-Bernard participe 
des vices des maisons de Gand et de Vilvorde ; mais 
elle n’offre pas à beaucoup près les mêmes facilités 
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pour y remédier, et s'ubstituer au moins le système 
cellulaire de nuit au système des dortoirs communs. 
Aussi avions-nous à plusieurs reprises proposé la 
suppression de cet établissement qui exige chaque 
année de coûteuses réparations, et dont la situation 
est loin d’ailleurs d’être salubre, et provoque une 
mortalité qui excède de beaucoup celle des autres 
maisons centrales. Cette proposition , n’ayant pas 
été admise, nous croyons devoir insister pour qu’on 
fasse une nouvelle étude des localités , et qu’on 
avise aux moyens d’y loger chaque détenu dans 
une cellule séparée. L’appropriation récente du 
château de Si-Germain près de Paris, où l’on a dis- 
posé on nombre de cellules égal à celui des déte- 
nus militaires pour lequel il est destiné, offre à cet 
égard un antécédent que l’on pourrait imiter dans 
la maison de 5t-Bernard. Mais cette réforme ne 
pourrait s’effectuer sans réduireà 4 ou 500 la popu- 
lation de cet établissement, qui s’élève aujourd’hui 
à plus de 800 détenus. 

d. Maison de détention militaire d' Alost. 

La maison d’Alost est destinée aux condamnés 
pour délits militaires. Jusqu’ici son étendue n’a pas 
été en rapport avec le nombre des détenus, dont 
une partie a dû être répartie dans les autres mai- 
sons centrales. Mais la construction d’un nouveau 
bâtiment et l’exhaussement de l’ancienne prison, 
mettront sous peu l’administration à même d’admet- 
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tre tous le» condamnés militnires dans cet établis- 
sement. Il est à regretter seulement que l’excès de 
la population ne permette pas de loger séparément 
chaque détenu ; cependant si l’on se décidait à 
acquérir les terrains qüi avoisinent la prison, on 
pourrait y disposer un certain nombre de cellules ; 
et plus tard lorsque la population sera diminuée on 
avisera aux moyens de disposer une cellule pour 
chaque condamné. 

En admettant que les indications qui précèdent 
reçoivent l’approbation de l’administration, les 
•4 maisons centrales existantes pourraient contenir 
3,000 détenus , répartis de la manière suivante ; 
8S0 à Gand, 7S0 à Vilvorde, 480 à St-Bernardet 
980 à Alost. Or il resterait un nombre de 1 ,000 pri- 
sonniers, pour lesquels il serait nécessaire de dis- 
poser de nouveaux établissements et que l’on pour- 
rait classer de la manière suivante. 

•a 

e. Pénitencier central pour les femmes condamnées , 

1° Les femmes condamnées aux travaux forcés, 
à la réclusion et à l’emprisonnement pour plus de 
6 mois, au nombre de 800 environ, occuperaient 
une maison spéciale. On éviterait ainsi l’inconvé- 
nient de la réunion des hommes et des femmes dans 
les mêmes établissements. En effet, malgré la com- 
plète séparation des quartiers, l’observation et l’ex- 
périence ont prouvé combien l’idée seule pour les 
détenus qu’un quartier de détenus de l’autre sexe 
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était près de leur demeure et presque sous le meme 
toit, agissait sur les imaginations et nuisait à la dis- 
cipline intérieure. D'ailleurs c’est un stimulant de 
plus pour l’esprit du prisonnier. Outre les commu- 
nications avec le dehors, il songe, il rêve aux com- 
munications avec le dedans, et aux moyens de se 
lesfrayer. ËnBn, alors même qu’on réussirait à pré- 
venir toutes ces relations au dedans, la coïncidence 
des époques des libérations provoquerait toujours 
à la sortie, entre les détenusdes deuxsexes, un com- 
merce de libertinage, résultat inévitable du système 
des quartiers séparés. 

L’administration a jeté les yeux sur le dépôt de 
mendicité de Namur pour y établir le pénitencier 
des femmes; ce projet a obtenu l’approbation de 
l’autorité locale, qui est aussi la plus directement 
intéressée à son exécution ; il faut espérer qu’il ne 
trouvera pas d’obstacles ailleurs. A défaut d’une 
maison nouvelle, le bâtiment du dépôt de Namur 
aurait au moins l’avantage de pouvoir se prêter à 
l’établissement de cellules pour chaque détenue, 
et à l’appropriation de quartiers séparés pour cha- 
que catégorie de condamnées. 

f. Maison de r^onne 'pour les jeunes déle?ius. 

2" Le quartier réservé aux jeunes condamnés 
dans la maison de correction de Sl-Bcrnard est 
loin de répondre à sa destination ; l’agglomération 
de jour et de nuit dans les mêmes locaux, 1c coa- 
11 . 21 . 


Digiiized by Google 



24G 


DE l'État actuel et de la réforme 


tact pour ainsi dire inévitable avec la population 
adulte de l’établissement, sont des vices radicaux 
auxquels il importe de porter remède. On avait 
songé un instant à annexer la maison de réforme 
à la nouvelle prison de Liège dont la construction 
est décidée; mais on a reconnu depuis que le ter- 
rain affecté à cette construction, n’était pas assez 
étendu pour comporter l’adjonction dont il s’agis- 
sait. 11 faut donc que l’on avise aux moyens soit 
d’approprier un des édibces existants, soit de con- 
struire un b<âtiment nouveau pour servir de mai- 
son de réforme. Ce dernier parti serait assurément 
le meilleur, et en définitive peut-être aussi le moins 
coûteux. On combinerait dans la nouvelle institution 
l’isolement de nuit avec l’apprentissage et l’instruc- 
tion en commun pendant le jour; les jeunes con- 
damnés en effet ne réclament pas le même mode 
de traitement que les adultes ; plus souvent égarés 
que coupables, les moyens d’éducation péniten- 
tiaire ne doivent pas être les mêmes pour eux que 
pour les criminels endurcis qui se sont fait du vice 
et du crime une sorte d’habitude. Aussi l’établisse- 
ment qu’on leur destine doit-il avoir plutôt le ca- 
ractère d’une école que d’une prison. Cet établis- 
sement devrait pouvoir contenir 150 détenus, 
nombre excédant d’un tiers environ celui des 
jeunes condamnés actuellement réunis à St-Ber- 
nard. 
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g. Pènilencier modèle pour V emprisonnement soïi~ 
faire absolu. 

3“ On construirait une nouvelle maison péniten- 
tiaire pour contenir le restant de la population 
détenue s’élevant à 400 condamnés. Cet établisse- 
ment, où l’on introduirait la règle de l’emprison- 
nement solitaire de jour et de nuit, serait exclusi- 
vement réservé aux condamnés à l’emprisonnement 
pour deux ans au moins , à la réclusion ou aux 
travaux forcés, à la condition du concours des cir- 
constances suivantes : 

Absence de récidive ; 

Age de moins de 35 ans ; 

Recommandation spéciale des cours de justice 
ou des officiers du parquet. 

La durée de la peine pourrait être, pour ces 
condamnés, réduite d’un quart ou même d’un tiers. 
Leur admission dans le pénitencier serait d’ailleurs 
subordonnnée à l’autorisation de l’administration 
centrale, qui demeurerait ainsi juge de l’aptitude 
des condamnés à profiter du régime de la séclusijn 
et des chances et des garanties de réformation qu’ils 
pourraient offrir. 

On voit que la séclusion , dans la nouvelle mai- 
son pénitentiaire , serait à la fois une faveur, un 
moyen de réforme et l’essai d’un système nouveau, 
étendu d’abord et seulement à un certain nombre 
de condamnés. Ainsi viendraient à tomber les 
objections principales faites à ce système : l’exces- 
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sive dépense que nécessiterait son établissement, 
le désir de tirer parti des prisons existantes, et la 
crainte de provoquer un bouleversement général 
pour l’introduction d’une théorie nouvelle dontles 
résultats pourraient ne pas répondre à l’attente 
de ses partisans. 

h. Résumé, 

En résumé, d’après le plan de réforme que nous 
proposons, au lieu de quatre maisons centrales que 
possède aujourd’hui la Belgique, il y en aurait 
sept, à savoir : 

1“ Maison de détention militaire à Alost : con- 
damnés pour délits militaires à 6 mois de déten- 
tion et au delà 930 détenus. 

2” Maison de Gand : condamnés 
aux travaux forcés et à la réclusion , 
en état de récidive ou pour des cri- 
mes qui décéléraient un caractère 
prononcé d’immoralité et de per- 
versité 830 » 

Il est bien entendu que grâce à la 
séparation des quartiers, la distinc- 
tion entre les condamnés aux travaux 
forcés, et les condamnes à la réclu- 
sion , serait rigoureusement obser- 
vée. 

3° Maison de T^ilvorde : condam- 
nés à la réclusion sans récidive et à 
l’emprisonnement pour récidive. . 730 » 

A reporter . . . 2,350 « 
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Report ...... 2,550 détenus. 

11 y aurait également lien, comme 
dans la maison de Gand, à séparer 
CCS deux catégories de condamnés. 

•4® Maison de Sl-Bernard : con- 
damnés correctionnellement à Omois 

et au delà sans récidive 450 » 

5® Pénitencier pour femmes : con- 
damnées aux travaux forcés, à 1a 
réel usion et à l’emprisonnemen t pour 


plus de 6 mois 500 

6® Nouveau pénitencier modèle. , 400 » 

1° Maison de réforme four les jeu- 
nes condamnés. 150 » 


Total général. . . . 4,080 détenus. 

La réforme des prisons en Belgique, en admet- 
tant la consécration des principes qui précèdent, 
serait, nous ne l’ignorons pas, loin d’être complète. 
Mais elle ouvrirait la voie à l’introduction succes- 
sive d’un système plus parfait, celui de l’emprison- 
nement solitaire dejouretdenuit, dont l’adoption, 
à notre avis, peut seule, avec le temps, rendre en- 
tièrement efficace l’emploi des pénalités destinées 
à garantir la sécurité sociale. 

3® Avantages de la réforme proposée. 

Celte réforme aurait d’ailleurs des avantages 
actuels, nombreux et incontestables. 

Séparés pendant la nuit, classés et surveillés 
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continuellement pendant le jour, les détenus ne 
pourraient plus correspondre aussi librement entre 
eux que sous l’empire de l’aneieii système. 

Ils seraient autant que ‘possible soumis à la règle 
du silenee, et astreints dans tous leurs exercices à 
un ordre rigoureux. 

Les dimanehes et fêtes, hors des heures fixées 
pour le service divin, l’instruction et les évolutions 
dans les préaux , les condamnés pourraient être 
enfermés dans leurs cellules, où ils demeureraient 
livrés à leurs méditations et pourraient lire les 
livres pieux et moraux que l’on mettrait à leur 
disposition. 

Incarcérés dans des maisons dififérentes, les con< 
damnés des deux sexes ne pourraient plus avoir de 
rapports entre eux. 

L'enseignement mutuel du vice et du crime 
deviendrait; sinon impossible, du moins plus rare 
et plus Jlifllcile. 

L’emprisonnement solitaire ou la séclusion, en 
agissant de toute sa puissance sur des hommes 
jeunes encore et novices dans la carrière du crime, 
les arracherait le plus souvent à l’abîme qui s’ou- 
vre aujourd’hui pour eux dans nos prisons; son 
résultat le plus immédiat et le plus infaillible serait 
de » iduire de beaucoup le nombre des récidives, 
d’établir une sorte de barrière et d’interrompre la 
tradition entre la vieille génération des criminels 
et les jeunes coupables. 

La nouvelle distribution des locaux, en facilitant 
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l’introdaction de bons réglements, serait une ga- 
rantie d’ordre et de sécurité. On se verrait à meme 
d’abolir le régime dangereux de cantines , sauf à 
modifier peut-être à quelques égards le régime 
alimentaire. On ferait plus et mieux avec un moin- 
dre nombre d’employés. L’unité si désirable dans 
le service et l’administration de chaque établisse- 
ment serait une des conséquences du nouvel ordre 
de choses. Appelés à participer à une œuvre plus 
généreuse, plus élevée, des employés aptes et intel- 
ligents se présenteraient pour occuper les places 
que dédaignent aujourd’hui les hommes médiocres 
et prévenus. 

4® Dépente approximative de la réforme proposée. 

De même que nous l’avons recommandé pour 
les changements à introduire dans les prisons se- 
condaires, la réforme des maisons centrales devrait 
faire l’objet d’une étude consciencieuse à laquelle 
présiderait un architecte entendu et particulière- 
ment au fait des constructions pénitentiaires. Ce 
n’est qu’à la suite de la présentation des plans et 
des devis que l’on pourra déterminer le chiffre 
exact de la dépense que nécessiteraient les amé- 
liorations indiquées; cependant, on peut dès à 
présent et d’après des calculs approximatifs qui 
ne doivent pas s’éloigner beaucoup de la réalité, 
estimer aux sommes suivantes les prineipaux tra- 
vaux dont nous avons donné l’énumération : 
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1° Appropriation de la maison de Gand. 200,000 

2® Id. de Vilvorde 150,000 

3° Id. de St-Bernard 250,000 

4® Achèvement de la maison d’Alost. . 250,000 
5° Appropriation du pénitencier des 
femines, en admettant que l’on obtienne 

la cession du dépôt de Namur 250,000 

6° Construction d’une maison de ré- 
forme pour les jeunes condamnés. . . 250,000 

7® Construction du pénitencier modèle. 600,000 


8® Construction d’une maison d’arrêt 

et de justice à Liège 500,000 

9® Introduction du système cellulaire 
dans les maisons d’arrêt et de justice 
qui offriront le plus de facilités à cet effet. 550,000 

Total fr. 3,000,000 

Une somme aussi élevée ne serait certes pas de 
nature à être portée en une fois au budget des pri- 
sons. Maison pourrait, pour la parfaire , avoir 
recours à l’un de ces deux moyens : 

La scinder et la répartir successivement entre 
5 exercices, à raison de 600,000 francs par an ; ce' 
serait à peu près le laps de temps nécessaire pour 
exécuter les travaux projetés ; ou bien contracter 
un emprunt spécial, remboursable dans un temps 
donné et par annuités. Moyennant une somme de 
325,000 francs environ, portée chaque année pen- 
dant 10 ans au budget, on rembourserait successi- 
vement cet emprunt, capital et intérêts, et la Bel- 
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gique aurait l’avantage de pouvoir être dotée 
iromédiatement d’un système d’emprisonnement 
qui , quoiqu’imparfait encore à certains égards, 
témoignerait néanmoins de son haut degré de civi- 
lisation et de moralité, et lui serait envié à juste 
titre par tous les états de l’Europe. 

P. S. Depuis la rédaction de ce rapport, le gou- 
vernement a adopté plusieurs mesures destinées à 
accomplir l’œuvre de la réforme des prisons en 
Belgique. L’établissement du pénitencier spécial 
pour les femmes est définitivement résolu ; on 
appropriera à cet effet les bâtiments du dépôt de 
mendicité de Namur dont les reclus seront trans- 
férés dans le dépôt de Mons. Chaque détenue aura 
sa cellulepour la nuit; pendant le jour elles seront 
occupées dans des ateliers communs et soumises à 
une surveillance continue ; cette surveillance sera 
confiée aux sœurs de la Providence, qui, déjà 
depuis quelques mois, remplissent les fonctions de 
surveillantes- institutrices dans les quartiers des 
femmes à Gand et à Vilvorde. L’application d’une 
sorte de règle monastique aux femmes condamnées 
est une innovation dans le régime pénitentiaire , 
dont la Belgique sera la première à donner l’exem- 
ple. Nous avons vu en effet que la condition des 
prisonnières était généralement négligée , même 
aux États-Unis. 

Après le transfert des femmes à Namur, le sys- 
tème cellulaire de nuit sera rétabli dans les mai- 

II. 22 
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SOUS do Vilvordo et de Gflud. Et, dsns ce inorueut 
même, on fait une élude pour la disposition d’un 
certain nombre de cellules dans la maison de cor- 
rection de St-Bernard. 

On a procédé à l’adjudication du nouveau quar- 
tier pour l’agrandissement de la maison militaire 
d’Alost; ce quartier qui contiendra dès à présent 
un certain nombre de cellules, sera construit do 
manière à pouvoir sans grands frais etre approprie 
définitivement pour le système cellulaire lorsque 
la mise de l’armée sur le pied de paix entraînera 
une réduction correspondante dans le nombre des 
condamnés militaires. 

La construction d’une nouvelle maison d’arrêt 
et de justiceà Liège est également décidée; les plans 
et les devis sont demandés afin d etre a même de 
pouvoir porter au moins une partie de la dépense 
au budget de 1838. Il est probable que l’on admet- 
tra, pour la rédaction de ces plans, les bases indi- 
quées dans le rapport qui précède ‘ : ce serait dans 
ce cas la première maison d’arrêt et de justice sur 
le continent européen où l’on introduirait le sys- 
tème d’isolement établi déjà depuis plusieurs 
années avec succès dans la maison d arrêt {^Brtde- 
well) de Glasgow. 

Pour subvenir à la première dépense de la ré- 
forme pénitentiaire en Belgique, le gouvernement 
a demandé et les chambres ont alloué une somme 


* V. le programme ci-après. 
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de 400,000 fr. pour l’exercice de 1837. Il y a tout 
lieu d’espérer que eette allocation sera continuée, 
sinon augmentée, les années suivantes. Sur eette 
somme de 400,000 fr. il en sera affecté environ 
100,000 à l’amélioration des prisons secondaires, 
qu’il importe autant que possible de faire marcher 
de pair avec celle des maisons centrales. 

Mai 1837. 

(ÉD. D.) 


Pi'ogramme de la nouvelle maison d'arrêl et de 
justice à Liège. 

1. SYSTÈME DE CORSTnCCTIpK. 

La conunission des prisons de Liège , dans un premier 
rapport, en date du 18 mai 1836, propose d’adopter pour la 
nouvelle maison d’arrêt et de justice un système de construc- 
tion qui facilite la séparation des détenus non-seulement 
pendant la nuit, mais encore pendant le jour; la réunion ne 
serait autorisée à la promenade et dans les préaux que dans 
les cas prévus par le réglement et en vertu d’une autorisa- 
tion du procureur du roi ou du juge d’instruction. Cette pro- 
position , entièreraement conforme à celle qu’avait faite de 
son côté M. l’inspecteur général des prisons, a été accueillie 
par M. le ministre de la justice ; un projet de programme 
pour la nouvelle prison a été en conséquence adressé au 
gouverneur de la province de Liège qui l’a soumis à la 
commission ; mais celle-ci , au moment de voir se réaliser 
l’œuvre dont elle-même avait invoqué l’accomplissement. 
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n cru devoir revenir jusqu’à un certain point sur ses pas en 
exprimant des doutes sur la convenance do l’application de 
l'emprisonnement solitaire aux prévenus et aux accusés. 

Ces doutes , qui prennent leur source dons un sentiment 
respectable, l’intérêt que commande la position de ceux dont 
la loi ordonne la séquestration provisoire sans que leur cul- 
pabilité soit prouvée ; ces doutes, disons-nous, ne peuvent 
l’emporter sur les avantages incontestables de l’introduction 
du système de séparation dans l’établissement dont il s’agit. 
— Les détenus qui forment la population de nos maisons 
d’arrêt et de justice, peuvent être divisés en trois catégories 
principales: 1” les prévenus et accusés dont l’innocence 
doit être reconnue à la suite du jugement; 2” les prévenus 
et les accusés qui seront déclarés coupables, et 3° les con- 
damnés à un emprisonnement de courte durée et ceux qui, 
devant subir une captivité plus longue, demeurent dans la 
prison provinciale en attendant leur transfert dans l’une des 
maisons centrales. — 1° Il est évidemment de l'intérêt des 
détenus de la première catégorie d’être soustraits au con- 
tact humiliant et dangereux des prisonniers compris dans les 
deux autres. Pourquoi la faveur de la pistole est- elle 
recherchée avec tant d’avidité par la plupart de ceux qui 
sont en état de la payer? C'est le plus souvent parce qu’ils 
y voient le moyen de se soustraire, au moins pendant une 
partie de la journée, à la société des autres détenus. Ce 
serait, il nous semble, justice d’étendre aux pauvres et de 
transformer en droit commun le privilège qui n’a été accordé 
jusqu’ici qu’aux prisonniers aisés. L'isolement de jour, c’est- 
.à-dire l’interdiction de tout rapport nuisible et humiliant 
entre les détenus, aurait dans ce cas le caractère d’un acte 
d’humanité. — 2° L’isolement des prisonniers de la deuxième 
catégorie est désirable a un autre titre; il a surtout pour 
but de les empêcher de semer la corruption autour d’eux et 
do s’encourager mutuellement à poursuivre leur carrière 
criminelle. Tant que le mélange et la confusion régneront 
dans les prisons secondaires, on n’obtiendra que des résultats 
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incoDiplets dans les maisons centrales. En prévenant au con- 
traire ce mélange et cette confusion, on préparera les dé- 
tenus dans les maisons d’arrêt à la discipline réformatrice 
des pénitenciers. Les classifications ont été insuffisantes pour 
obtenir le but désiré; l’isolement de jour comme de nuit 
peut seul être efficace là où tous les autres moyens ont 
échoué. — 3" L’emprisonnement solitaire de jour serait une 
aggravation de peine désirable pour les condamnés à une 
captivité de courte durée. Grâce à l’oisiveté, au régime des 
cantines et à l’agglomération de la population, la prison n’est 
le plus souvent aujourd’hui pour le coupable qu’un lieu de 
distraction et de plaisir. C’est un abus auquel il faut porter 
remède. Plus la peine est courte, et plus il importe qu’elle 
soit sévère pour laisser une impression un peu durable chea 
celui qui l'a subie. Quant aux condamnés aux travaux for- 
cés, à la réclusion et à l’emprisonnement pour plus de six 
mois, l’isolement de jour pourrait être considéré non-seule- 
ment comme la conséquence de leur condamnation , mais 
encore comme le moyen de soustraire à leur contact les 
autres prisonniers. 

L’emprisonnement solitaire, envisagé comme moyen de 
séparation entre les détenus séquestrés avant le jugement, 
est d’ailleurs invoqué par les publicistes les plus recomman- 
dables et les hommes qui se sont le plus spécialement occu- 
pés de la science des prisons; MM. Crawford, Julius, De 
Beaumont, de Tocqueville, Lucas, Bérenger, etc., en recom- 
mandent également l’adoption ; les inspecteurs généraux des 
prisons d’Angleterre, les commissaires nommés, il y a quel- 
ques mois, par M. le ministre de l’intérieur en France pour 
rédiger le projet de loi pour l’introduction du régime péni- 
tentiaire dans ce dernier pays, les législatures des Etats de 
Pennsylvanie, de New-York, de New-Jersey, de Bhode-Island, 
de M ssouri , le gouvernement de la province du Bas- 
CanaJa, etc., n’ont pas hésité à l’admettre comme base de la 
réforme des prisons destinées aux prévenus et aux accusés. 

Toute divergence d'opinion quant à l’en^loi de l’isolc- 
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ment comme niCNure de répression, s'esl évanouie lorsqu’il 
s’est agi de l’appliquer à titre de mesure préventive. Voici 
comme s’exprime à cet égard l’un des antagonistes les plus 
prononcés de l’emprisonnement solitaire pénal, M. Ch. Lucas, 
dans son nouvel ouvrage sur la réforme des prisons (t. 1, 
p. 148) : «La séparation cellulaire, qui, dans l’emprisonne- 
ment avant jugement, doit remplacer la réunion de jour 4 
l’atelier et à l’école, c’est l’apatiiaffe pour le détenu d’avoir 
une cellule confortable où coucher la nuit ; et où pouvoir, 
de jour, prendre ses repas, s’occuper, s’instruire et se tenir 
isolément , sauf aux heures et dans les cas où il sera réuni, 
soit à ses parents nu amis, dans le parloir ; soit 4 ses co-dé- 
tenus, dans les préaux. Nous disons l’avan/a^e , car la sépa- 
ration cellulaire est plus qu’une garantie pour la société, 
c’est un bienfait pour les prévenus. Dans l’emprisonnement 
après jugement, les individus, désormais rapprochés parla 
condamnation de tout l’intervalle qui les sépare de la popu- 
lation honnête , recherchent l’association entre eux ; mais 
dans la maison d’arrêt, ouvrez les tarifs, lisez les recettes 
des pistoles : ce qu’on recherche, ce qu’on achète, ce qu’on 
paie, c’est la séparation, c’est l’avantage de coucher seul, 
de vivre seul, de pouvoir, par cet isolement, se tenir le plus 
éloigné possible des rapports de la prison, et le plus rap- 
proché, à ce titre, de ceux de la société. Ainsi, par cet iso- 
lement, vous n’aurez pas seulement, dans l’intérêt social, 
préservé le détenu de la corruption de la prison, vous lui 
aurez épargné le supplice de vivre au milieu d’elle; souf- 
france morale si dure 4 infliger 4 un homme , et contre 
laquelle protestent si énergiquement les tarifs et les recettes 
des pistoles, qui nous révèlent à quels sacrifices on se 
résout pour y échapper. 

» Le droit d’être visité par scs parents ou amis dans le 
parloir, et dans sa cellule même par ses défenseurs, appar- 
tient à tout prévenu, excepté dans le cas de la mise au secret 
ou de confinement solitaire, pour infraction grave ù la dis- 
cipline intérieqrc. Ainsi ce droit seul de communication 
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a\ec le dehors, joint à la libre disposition du temps dans la 
cellule, sauf aux heures fixées pour le lever, le coucher et les 
repas, efface de la séparation cellulaire tout ce qui pour- 
rait lui donner un caractère d’isolement solitaire. 

> Mais quand il s’agit de réunir au -dedans le détenu à 
ses co-détenus , il se présente alors une grave difficulté. Au 
sein de la réunion de jour à la chapelle, on doit admettre 
la discipline du silence , commandée par l’esprit du dogme 
et la sainteté du lieu ; mais dans les promenoirs ou préaux , 
le silence est une peine et devient inadmissible à ce titre 
dans l’emprisonnement préventif, car on ne peut légalement 
infligetr aucune peine avant jugement. 

» Comment donc, dans l’emprisonnement avant jugement, 
réussir à concilier le principe de la réunion de jour avec 
l’obligation d’cmpécher le mélange des moralités ? 

• La difficulté ne nous semble nullement insoluble 

11 y a dans l'emprisonnement avant jugement, non-seulement 
des moralités innocentes des faits qu’on leur impute , mais 
même des moralités inoffensives , quoique auteurs des faits 
imputés. C’est cette classe de moralités qui a droit réelle- 
ment au bénéfice de la présomption légale d’innocence, en 
raison soit de la faiblesse des preuves, soit de la légèreté 
de l’offense, soit de la bonté des antécédents du prévenu. 

» Le danger des communications , qui est absolu dans 
l'emprisonnement après jugement , n’est donc que relatif 
dans l’emprisonnement avant jugement. Dès lors il s’agit, 
dans l’emprisonnement préventif, de recourir au classe- 
ment, de distinguer les moralités dangereuses des moralités 
inoffensives ; de n’accorder aux premières que la promenade 
solitaire, et de réserver aux autres la promenade en com- 
mun, en subdivisant cette catégorie selon les besoins et Les 
possibilités du classement. 

> L’exécution de ce système n’est nullement compliquée. 
11 ne s’agit que de régler les heures disponibles dans les 
préaux, pour les promenades en commun et pour les prome- 
nades solitaires suivant les besoins du classement et les 
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ressources de la longueur des jours et du nombre des pro- 
menoirs ou préaux. C’est de faire pour la séparation des 
moralités ce qui se pratique journellement en France pour 
la séparation des sexes dans les prisons départementales, où, 
pour utiliser un seul préau, on fixe l’heure difiTérente de la 
promenade pour les détenus de chaque sexe. C'est d’arrêter 
dans la prison l’ordre du jour des heures de promenade aux 
préaux, comme on détermine à l’aA-ance, au régiment, celui 
des postes et des factions. 

» Cette innovation s’appuie sur l'ordre actuel des choses. 
Il ne s’agit, en effet, que d’appeler à décerner les permis 
de communiquer avec le dedans , le pouvoir qui , aujour- 
d’hui, les contrôle avec le dehors, le procureur du roi et le 
juge d’instruction. £t d’ailleurs, n’ont-ils pas tous les jours, 
pour les besoins de l’instruction, à intervenir dans les com- 
munications intérieures de la maison d’arrêt, pour les défen- 
dre entre tels et tels prévenus ? Il n’y aurait donc qu’un 
pas de plus, ce serait de faire, dans l intérêt de la sépara- 
tion des moralités, ce qu’ils font dans l’intérêt de l’instruc- 
tion, et dérégler de la même manière les permis et interdits 
de communiquer, dans le mouvement journalier de la popu- 
lation Isolement cellulaire de nuit, et séparation cel- 

lulaire de jour, avec la libre disposition du temps dans la 
cellule, sauf aux heures du lever, du coucher et des repas ; 
droit pour tous de recevoir au parloir les visites autorisées 
des parents ou amis, et dans la cellule même les visites des 
défenseurs; liberté pour chacun, selon sa religion, de se 
rendre à la chapelle pour y entendre en silence l’office divin ; 
et selon son classement déterminé par le procureur du roi, 
dans la catégorie des suspects ou des inoffensifs, faculté de 
pouvoir se promener solitairement ou en commun dans les 
préaux, aux heures réglées par les besoins et les possibilités 
du classement ; tel est le résumé des principes et des moyens 
do notre système théorique de l’emprisonnement préventif , 
pour empêcher la corruption mutuelle des moralités '. • 

I M. Cil. Lucas admet, comme oa voit, les promenades en commua 
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L'honorable vice- président de la Chambre des députés 
de France, M. Bérenger, dans son rapport sur les moyens 
propres à généraliser en France le système pénitentiaire , 
bien qu’il repousse l’isolement comme pénalité, se réunit d 
M. l’inspecteur-général Lucas pour recommander son adop- 
tion, comme mesure préventive, dans les maisons d’arrêt et 
de justice : t La séparation des prévenus et des accusés 
d’avec les condamnés et les détenus à tous autres titres , 
doit, dit-il, être complète ; elle doit exister également entre 
eux : les mœurs des prévenus sont, en effet, sous la sauve- 
garde de l’administration publique : si elle les reçoit purs, 
elle doit les rendre tels à la société ; s'ils sont déjà corrom- 
pus, elle ne doit pas souffrir que cette corruption s’accroisse, 
ni surtout qu'elle soit contagieuse. Mais à côté de la néces- 
sité de cette séparation , il est une autre pensée qui doit 
préoccuper l’administration, c’est que tant que les prévenus 
et les accusés ne sont pas jugés, il y a en leur faveur pré- 
somption d’innocence; de là la conséquence que toute 
rigueur qui ressemblerait à une punition anticipée r^ sau- 
rait leur être imposée : l’isolement est dans leur intérêt ; il 
a pour objet de ménager leur susceptibilité; les hommes 
invétérés dans le crime auraient seuls lieu de s’en plaindre. 
Chaque prévenu aura donc sa cellule, dans laquelle, si, dans 
l’intérêt de l’instruction, l'autorité judiciaire ne lui en inter- 
dit pas momentanément la faculté , il pourra recevoir ses 
parents et ses amis; on ne lui refusera ni plumes ni livres, 
s’il en demande, ni la douceur de se livrer à un travail 

dans l'emprisonnement préalable, tandis que les inspecteurs-généraux 
des prisons d’Angleterre n’admettent pas même les promenades soli- 
taires. (V. N” VIII, ch. a.) Tant que l’emprisonnement préalable s'ap- 
pliquera comme aujourd'hui aux prévenus des moindres offenses , 
je pencherais pour l'opinion de M. Lucas, mais en recommandant la 
circonspection la plus scrupuleuse dans la délivrance des permis de 
communiquer. Plus tard , lorsque l'emprisonnement préalable sera 
exclusivement réservé aux accusés des crimes les plus graves, je serais 
d’avis de n’autoriser que les promenades solitaires. (Éd. D.j 
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manuel, ni rien de ce qui pourra se concilier avec sa posi- 
tion. Le système pénitentiaire no devra commencer pour 
lui que du jour de sa condamnation ; jusque-là, on se bor- 
nera à s’assurer de sa personne en le préservant de tout con- 
tact avec ceux dont la perversité peut être l’objet même 
d'un simple doute. C’est ainsi que l'Etat pourvoira à ce 
qu’il doit au malheur, à l'innocence présumée, et aux inté- 
rêts de la vindicte publique et de la justice. » 

Nous pourrions multiplier ces citations et invoquer d'au- 
tres autorités non moins recommandables ; mais nous en 
avons dit assex, pensons -nous, pour justiCer à tous égards 
l'introduction de la règle de l'isolement dans la nouvelle 
maison d’arrêt et de justice de Liège , sauf à admettre les 
modifications et les adoucissements susceptibles de dépouil- 
ler cette même règle de ce qu'elle pourrait avoir de trop 
rigoureux sans affaiblir toutefois sou efficacité. 

2. DESTITI.^TIOS. — POPUL.tTION. 

La nouvelle prison est destinée à remplacer les maisons 
d’arrêt et de justice pour hommes dites de St- Léonard et la 
prison des femmes au Palais. Elle devrait être appropriée 
pour contenir une population de 300 détenus : 240 hommes 
et 60 femmes. Mais provisoirement il pourra y avoir lieu à 
ne pas compléter entièrement ce nombre, sauf a se réserver 
les moyens d’agrandir plus tard la prison si le besoin s’en 
fait sentir. Les premières constructions devront suffire toute- 
fois pour loger 180 hommes et 50 femmes. 

11 avait été question d’annexer à la prison provinciale, 
d’abord le pénitencier pour les femmes condamnées, puis la 
maison de réforme pour les jeunes délinquants; mais ces 
deux projets ont été successivement abandonnés , tant à 
cause des inconvénients qui auraient pu résulter de cette 
réunion, qu’à cause de la difficulté, pour ne pas dire l’im- 
possibilité, de trouver un terrain convenable et assex vaste 
pour réaliser l’un ou l’autre des plans proposés. 
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3. EMPLACEHEXT. 

Le terrain dit du Pont-Maghin , près de la porte St-Léo- 
nard, avait d’abord été désigné pour la construction proje- 
tée ; mais l’envoi du plan figuratif a dû convaincre l’admi- 
nistration que l’espace n’était pas suffisant pour donner aux 
bâtiments , aux préaux et aux chemins de ronde tout le 
développement nécessaire. Le terrain du Pont-Maghin n’a 
guère que 75 mètres de long sur 60 mètres de large, et 
encore n’est-il pas régulier; il faudrait au moins une éten- 
due double pour ne pas être entravé dans la stricte exécu- 
tion des conditions du programme. Il importe donc de s’oc- 
cuper sans délai de la recherche d’un emplacement plus 
convenable, dans une position également salubre, et qui ne 
fût pas trop éloigné des tribunaux. 

4. PLAN GÉNÉRAL. 

On adoptera, d’après la nature et la disposition des loca- 
lités, soit le plan rayonnant d’après le principe du péniten- 
cier de Philadelphie, avec les modifications introduites dans 
le pénitencier de Lamberton, près de Trenton, New Jersey; 
soit le plan parallèle récemment adopté pour la construc- 
tion de la nouvelle maison d'arrêt de Philadelphie. (V. les 
plans annexés au rapport de 51. Crawford sur les péniten- 
ciers des États-Unis.) 

5. DIVISION DISPOSITION ET DIMENSION DES CELLELES. 

Quel que soit le plan que l’on adopte et quel que soit le 
nombre d’ailes dont se composera la prison , on établira 
deux quartiers distincts et entièrement séparés , l’un pour 
les hommes, l’autre pour les femmes. 

Chaque aile sera partagée en cellules rangées de chaque 
côté d’un corridor de 15 pieds de large , ouvert depuis le 
rez-de-chaussée jusqu’au toit; elles seront disposées sur 
trois étages. Chaque cellule aura 12 pieds de long sur 8 de 
large et 10 de haut. 
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L’entrée des cellules donnera sur le corridor. Chaque 
porte sera pourvue d’un guichet qui s’ouvrira à l'extérieur 
et d’où l’on devra pouvoir examiner l'intérieur de chaque 
cellule. 

Les cellules seront éclairées au moyen de fenêtres gar- 
nies de barreaux de fer. Ces fenêtres seront assez vastes pour 
admettre l'air et le jour nécessaires aux détenus ; mais la 
vue extérieure sera interceptée nu moyen d’auvents en bois, 
de manière à empêcher les détenus de correspondre entr'eux 
ou avec le dehors. Celles du troisième étage seront percées 
dans le toit. 

La communication des cellules aux étages aura lieu au 
moyen de galeries suspendues et scellées dans le mur, de 3 ^ 
à 4 pieds de large ; les escaliers conduisant aux galeries 
seront placés à l’extrémité de chaque aile du côté du bâti- 
ment de l’administration. 

6. COURS ET PRÉAUX. — CHEMIM ET MUR DE RONDE. 

L’espace entre les ailes sera disposé en pelouse ou en 
jardin , mais seulement garni de plantes , sans arbres ni 
arbustes, de manière à ne pas interdire la vue. 

On établira au pourtour de l’édihce des sections de préaux, 
à raison d’un préau pour 10 à 12 cellules ; ces préaux seront 
formés à l’aide de murs transversaux de 4 à 5 mètres de haut 
qui empêcheront toute correspondance entre les détenus 
admis dans chaque section, et de grillages qui les clôture- 
ront à l’intérieur et à l’extérieur et qui serviront à la fois à 
garantir la sécurité de l’établissement, à l'aérer et à faciliter 
la surveillance. Le grillage extérieur, du côté du chemin de 
ronde, sera en fer ; le grillage intérieur pourra être construit 
en bois. 

La prison sera environnée d’un chemin et d’un mur isolé 
de 6 à 7 mètres de haut. 
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A. Mur d’enceinte. 

D. Chemin de ronde. 

C. Sections de préaux. 

11 est bien entendu que la disposition des bâtiments, celle 
des sections de préaux et la largeur du chemin de ronde 
seront appropriées à la nature et aux exigences du terrain. 
On aura cependant égard, dans tous les cas, aux conditions 
principales de distribution et de dimension des cellules et 
des corridors. 

7. OBSERVATOinS. — CHAPELLE. — ÉCOLE. 

Les bâtiments occupés par les détenus aboutiront autant 
que possible au bâtiment de l’administration où l’on dispo- 
sera un observatoire ou salle d’inspection , une chapelle et 
une école. Dans le cas où l’on adopterait le plan rayonnant, 
la chapelle serait disposée de manière à ce que l’autel pût 
être également aperçu de tous les quartiers. Il suffirait dans 
ce cas d’ouvrir les portes des cellules pour faire assister 
simultanément tous les détenus au service divin. Pour em- 
pêcher d’ailleurs que les détenus ne puissent se voir et 
communiquer ensemble , il suffirait d’abaisser un rideau au 
milieu de chaque corridor dans toute sa longueur. Quant à 
l’école, les détenus pourront s’y rendre, comme dans les 
préaux , â tour de rôle ou par sections. Ceux d’entr’eux qui 
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seraieot soumis à l’isolement absolu, pourraient recevoir 
l’instruction dans leurs cellules respectives. 

8. INFIRMERIES. 

11 est évident qu’avec le système cellulaire on pourra 
généralement se passer d’inBrmeries, les détenus malades 
pouvant être soignés dans leurs chambres. Cependant on dis- 
posera, pour les cas graves et exceptionnels , deux ou trois 
chambres particulières assez vastes pour contenir chacune 
3 ou 4 malades. 

9. VENTILATION. — DISTRIBÜTIOS DES EAUX. — CHAEFFAGE. 

— ÉCLAIRAGE. — LATRINES. — MODE DE COUCHAGE. 

On aura égard, dans la formation du plan, à toutes les 
conditions de salubrité, de propreté, de santé, d'aisance, 
que nécessite l’établissement. 

Chaque cellule sera ventilée de manière à ce que la cir- 
culation et le renouvellement de l’air n’y soient jamais 
interrompus. 

Le chauffage des cellules et de tous les bâtiments en 
général se fera au moyen de calorifères à la vapeur ou à 
r«au chaude. 

Les eaux seront convenablement distribuées dans tout 
rétablissement. Il y aura une pompe dans chaque cour 
située entre les ailes , et une fontaine à robinet à chaque 
étage de cellules. Ces fontaines seront alimentées au moyen 
d’un réservoir disposé dans les combles de chaque aile. Ces 
réservoirs pourront également servir à fournir au besoin 
l’eau nécessaire au service des pompes à incendie. 

Dans plusieurs pénitenciers des États-Unis chaque cellule 
est munie d’un siège d’aisance , et ce mode n’a occasionné 
jusqu’ici aucun inconvénient. On pourrait faire de cette 
appropriation l’objet d’une étude spéciale. 

L’éclairage des locaux pourrait se faire au moyen du gaz ; 
on ferait un arrangement à cet effet avec l’entreprise pour 
l’éclairage au gaz de la ville de Liège. 


Digitized by Google 



DES PEISOES E:< BELGIQUE. 


267 


Chaque cellule sera garnie d'un cadre à fond de sangle ou 
d'un hamac placé de manière à pouvoir être enlevé pendant 
la journée ou du moins rele\é et attaché contre le mur. On 
réservera cependant quelques cellules pour y placer des lits 
mobiles au besoin. 

Les cellules du rez-de-chaussée et du premier étage seront 
voûtées; on examinera s’il y a également nécessité de voû- 
ter les cellules du 2“' étage. 

10. AOMI.IISTRATIOa. — SERVICE DOMESTIQCE. 

Le bâtiment de l'administration formera la façade de l'é- 
tablissement. Il contiendra le logement du directeur, celui 
de la surveillante en chef, le greffe, la salle d’assemblée de 
la commission, deux pièces, l’une pour les magistrats instruc- 
teurs, l’autre pour les avocats, un parloir pour les détenus 
de chaque sexe, une chambre pour les arrivants, une salle 
de bains, un magasin pour le linge, les habillements et les 
effets de couchage, et la loge du portier. Quant aux gar- 
diens on leur réservera une chambre dans chacune des 'ailes 
occupées par les détenus. 

Bien que le mode de construction de la prison rende 
absolument inutile la construction d’un corps-de-garde per- 
manent, on pourra néanmoins disposer à l’entrée de la mai- 
son une pièce qui puisse servir de corps-de-garde au besoin. 

Les principaux locaiix pour le service domestique, la cui- 
sine, la panneterie, la dépense, la buanderie ainsi que l’ap- 
pareil calorifère, pourront être disposés dans le souterrain 
de l’observatoire : à défaut de pouvoir effectuer cette appro- 
priation, on réunira ces dépendances au bâtiment de l'admi- 
nistration. 

A droite ou â gauche de ce bâtiment, et en communica- 
tion aussi directe que possible avec les locaux du service 
domestique, on réservera une cour garnie d’une remise pour 
la voiture de transport des détenus, et d’un hangar qui ser- 
vira de magasin pour la houille, le bois, la paille, etc. Cette 
cour servira d’entrepôt pour les objets, matériaux et denrées 
entrant dans la maison ou qui en sortiront. 
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DANS LES MAISONS CENTRALES DE BELGIQUE. 


L’organisation des traraux dans les maisons 
centrales de Belgique est fort simple : c’est l’État 
qui fournit le capital nécessaire à l’alimentation 
des ateliers. Chaque année une somme est portée 
au budget des dépenses pour Tâchât des matières 
premières, et le paiement des gratihcations allouées 
aux prisonniers; cette même somme , augmentée 
du bénéfice présumé de la fabrication, figure au 
budget des recettes et représente les fournitures à 
faire par les prisons au gouvernement dans le 
cours de l’exercice. Les détenus travaillent exclu- 
sivement à l’équipement de Tarmée et à la con- 
fection des efiets nécessaires au service des pri- 
sons : il y a des ateliers de filature, de tissage des 
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toiles de lin , de schakoterie , de buffleterie , de 
ganterie, de brosserie, de passementerie, de con- 
fection d’habits et de chaussures militaires, de 
couture, de tricot, etc., qui fournissent, année 
moyenne, pour plus d’un million d’objets fabri- 
qués.. Les achats de matières premières se font 
généralement par voie d’adjudication publique et 
par l’intermédiaire des commissions administrati- 
ves. Les objets d’équipement sont envoyés aux 
divers corps au fur et à mesure de leur fabrication 
et de leur confection. Un contrôle sévère préside 
à toutes les opérations des directions des travaux 
dans chaque maison centrale , et met l’administra- 
tion à même de surveiller les opérations et de 
constater les résultats même les plus minutieux. 

Les résultats de ce système sont connus : ils té- 
moignent sa faveur. D’après le compte sommaire 
des travaux dans les maisons centrales, pendant 
les exercices 18S1, 1832, 1833, 1834 et 1833, le 

f • 

montant des inventaires au l*' janvier 1831 , était 

de fr. 1,138,325 26 

Il a été dépensé, pendant les cinq 
exercices , sur les crédits alloués 
pour achat des matières premières 
et salaires 4,826,739 66 

Total . . . fr. 3,963,264 92 


Les versements effectués au tré- 
sor du chef de fournitures à l’armée, 

II. 


23 . 
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à la marine, etc., se sont élevés à 4,7^4,246 20 
Menues constructions et répara- 
tions faites dans les prisons sans en- 
trepreneurs 

ilabillement des détenus et four- 
nitures diverses pour le service des 

prisons 

Montantdesinventairesau l'^jan- 
vicrlBSe 1,092,143 72 

Produit . . fr. 6,767,899 98 

Employé. . . . 9,969,264 92 

Bénéfice ' . . . 802,634 66 

Ce bénéBce , qui est de 13-7 p. ®/o sur le capital 
mis en œuvre, d’après les règles ordinaires du 
commerce, pourrait paraître suffisant; cependant 
il est loin de représenter tous les avantages que 
retire le gouvernement du système de travail 
introduit dans les maisons centrales. 

Si l’on compare le bénéHce de l’année 1831 
avec celui des années suivantes, on trouve en 
faveur de la première un excédent assez considé- 
rable ; c’est qu’en 1831 les prix des effets fournis 
par l’administration des prisons au département 
de la guerre étaient encore cotés d’après l’ancien 

' Ce bénéfice résulte exclusivement du produitdes ateliers; 
mais il y a lieu d’y ajouter les versements opérés par le ser- 
vice domestique des prisons, qui ont produit fr. 162,316-67 
pendant les cinq années, de 1831 à 1833, et les trois pre- 
miers trimestres de 1836. 


293,396 20 
668,191 46 
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t.nrif hollandais ; depuis, ce tarif a été successive- 
ment réduit : cette réduction , sur les objets en 
toile, dont lu fourniture est la plus considérable, 
a été de 27 p. °/o en 1832 et de 24 p. en 1833, 
1834 et 1833; elle a été plus forte encore sur les 
autres effets d’équipement. Il résulte également 
de la comparaison des prix d’achat des fils , que 
ces prix ont été successivemet augmentés pendant 
ces quatre années de 4, 6, 13 et 17 p. °/o. 

En tenant compte d’une part de la réduction 
du tarif de la guerre , de l’autre de l’augmentation 
progressive du coût des fils , nous trouvons que la 
totalité des effets fournis aux divers départements 
ministériels depuis l’année 1831, aurait, sous l’em- 
pire des conditions de ce dernier exercice , donné 
des bénéfices an moins équivalents à ceux des 
années précédentes. Si l’administration des pri- 
sons ne les a pas perçus , ç’a été à l’avantage du 
département de la guerre; le taux de la masse du 
soldat a subi depuis 1831 une notable réduction; 
et en définitive, ce que le trésor a reçu en moins 
des prisons , il l’a récupéré par suite des économies 
faites sur l’équipement de l’armée : il y a eu com- 
pensation. 

L’abaissement du prix des objets fournis par 
les prisons a encore eu pour résultat d’abaisser les 
prix des fournisseurs particuliers ; la concurrence 
à cet égard a produit les meilleurs effets ; elle a 
rendu en quelque sorte impossible toute coalition 
entre les adjudicataires, et elle a imposé à ces 
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derniers l’obligation de mettre leur liibrication et 
leurs fournitures en rapport avec celles des mai- 
sons centrales. 

Il résulte des données publiées dans un rapport 
officiel sur l’état des prisons en Belgique, en 1833, 
que le bénéfice résultant des travaux des détenus 
dans nos prisons l’emporte de beaucoup sur celui 
des travaux des détenus dans les prisons de 
France, d’Angleterre et de Suisse , à l’exception 
de la nouvelle prison de Berne, où les dépenses 
sont également à peu près couvertes par le bénéfice 
de la fabrique. 

Dans les pénitenciers d’Âuburn et de Philadel- 
phie , les résultats ont été à peu près les mêmes 
qu’en Belgique; iis ont été plus favorables dans 
ceux de Wethersfield et de Baltimore. 

Mais il est à remarquer aussi que le besoin de 
bras aux États-Unis augmente le prix de la main 
d’œuvre; il s’ensuit que, quelle que soit la dépense 
qu’y nécessite l’entretien des détenus, cette dé- 
pense peut plus facilement qu’ailleurs être égalée 
et même dépassée par le bénéfice du travail de ces 
derniers. Dans ce bénéfice, d’ailleurs, est comprise 
la presque totalité du salaire des travailleurs; il 
ne leur en revient que la moindre partie, qui est 
mise en réserve pour l’époque de leur sortie ; 
cette réserve est de 3 dollars (fr. 13-90) seule- 
ment pour chaque détenu à Auburn. Elle dépasse 
quelquefois 4 à 300 francs dans les maisons cen- 
trales en Belgique, où dans tous les cas les pro- 
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fits du travail sont partagés entre le trésor et les 
prisonniers. ' 

C’est particulièrement à la substitution du sys- 
tème de la régie au système de l’entreprise , que 
l’on doit les résultats favorables obtenus dans nos 
prisons. Sous le gouvernement français , et , jus- 
qu’en 1823, sous le gouvernement hollandais, les 
entrepreneurs recevaient de 32 à 5-4 centimes par 
jour pour chaque détenu. De plus ils exploitaient 
à leur bénéfice exclusif les bras des prisonniers. 
Le gouvernement ne retirait rien de ee chef. 
Aujourd’hui encore, en France, où l’on a continué 
le système de l’entreprise, la moyenne de la 
journée du détenu dans les maisons centrales est 
de 63 centimes ; déduction faite du produit de 
son travail. 

Ce système, contraire au but d’économie que 
l’on doit se proposer dans' l’administration des 
. maisons de détention , est également défavorable 
à tout essai de réforme morale. 

Voulait-on introduire une amélioration quel- 
conque? L’entrepreneur était là , qui , se fondant 
sur son contrat , invoquant ses intérêts qu’il pré- 
tendait devoir ou pouvoir être lésés par la mesure 
projetée , y mettait un obstacle en quelque sorte 
insurmontable. Impuissante pour opérer le bien , 
l’administration l’était également pour empêcher 
le mal; force lui était non seulement de négliger 
l’un des principaux buts de la peine , l’amende- 
ment des condamnés, mais encore de prêter en 


Digitized by Google 


274 DES TlUVAl'X DJL!(S LES HAI 80 XS CEXriitES 

quelque sorte les mains à des arrangements qui 
devaient avoir les suites les plus funestes. C’est 
ainsi que toute classiBcation était devenue impos- 
sible par suite des dispositions prises par les entre- 
preneurs, qui ne pouvaient et ne voulaient voir 
dans les condamnés que des ouvriers plus ou moins 
habiles et actifs , et non des coupables qu’il fallait 
corriger. 

Les fabricants se plaignaient aussi du privilège 
octroyé aux entrepreneurs. Ceux-ci n’accordant 
aux détenus qu’un salaire réduit, établissaient 
une concurrence dangereuse pour les manufac- 
turiers obligés de rétribuer plus chèrement leurs 
ouvriers. Les plaintes qui retentissaient, il y a 
quelques années en Belgique, sous ce rapport, se 
reproduisent maintenant en France; elles sont 
devenues si nombreuses et si unanimes que la 
législature et le gouvernement ont cru devoir leur 
accorder une attention toute particulière 

'Aux États-Unis d’Amérique la concurrence des fabriques 
des pénitenciers tend à soulever la même opposition che* 
les classes ouvrières; voici ce que nous lisons à cet égard 
dans l’ouvrage récent de M. Ranion de la Sagra {Cinq mois 
aux États-Unis , Paris, 1837, p. 53 et suiv.) : « L’eprit dé- 
mocratique de la classe prolétaire a donné ces jours derniers 
une grande preuve de sa prépondérance, et a même obtenu 
une victoire en faisant porter une loi par laquelle il est dé- 
fendu d’exercer dans les prisons des métiers qui puissent 
ouvrir concurrence avec le pays. Il y a quelque temps, les 
ouvriers se plaignirent du système qu'on avait adopté dans 
les pénitenciers, 1" parce que, d’après leur manière de 
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Et cependant ce serait une erreur de croire què 
le travail des détenus est une mine d’or pour les 


voir, les malfaiteurs, en les exerçant, avilissaient les profés- 
sions ; 2* parce qu’en sortant des prisons où ils avaient ap> 
pris cet état, ils entraient dans les ateliers et se trouvaient 
en contact avec des citoyens honnêtes ; 3” parce que le bas 
prix des contrats permettait aux administrations de vendre 
les ouvrages à un prix trop inferieur pour que les ouvriers 
pussent soutenir la concurrence sans se ruiner. Pour remé- 
dier à ces maux, les artisans soulevèrent tous les ressorts de 
l’opinion publique, écrivirent des articles , firent des péti- 
tions et formèrent des associations spéciales. L’an dernier, 
le 20 janvier , ils tinrent à New-York une assemblée fort 
nombreuse, et au mois de juin nommèrent des commissaires 
chargés d’aller à Utique se réunir au congrès des mécani- 
ciens qui y étaient convoqués pour le 20 août. 99 délégués 
. représentaient 34 branches d'industriels. Les commissions 
lurent des mémoires sur les mauvais effets des travaux des 
prisons ; on en discuta tous les points, l’on désigna une com- 
mission centrale qui se créa des correspondants dans chaque 
oanton , et il fut réglé que tous les ans, le 3 août, il y au- 
rait assemblée générale jusqu'à ce qu’on obtint du gouver- 
nement ce qu’on demandait. 

» Pour démontrer les deux premiers points, ils eurent re- 
cours aux doctrines de la démagogie la plus outrée, qui 
sont en contradiction palpable avec les résultats importants 
qu'offre la discipline des prisons de l’Ëtat et les principes 
philanthropiques qui ont présidé au projet de réformer le 
moral des condamnés et de les rendre à la société comme 
hommes utiles. Selon leurs idées, le malheureux qui a com- 
mis un délit devrait, après l’avoir expié dans les cachots , 
être exclu de la société et marqué du sceau de l’infamie; 
car c’est à cela que revient le refus qu’on leur a fait. Quant 
au troisième point, qui regarde les effets du bas prix 
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entrepreneurs. Plusieurs, au contraire, n’ont 
trouvé dans leurs entreprises qu’une cause de 

auquel on vend les ouvrages des prisonniers au préjudice des 
artisans, la question semble assez raisonnable, et en l'exami- 
nant sous toutes ses faces , on se range bien vite du côté 
des ouvriers. 

» Cependant les directeurs des pénitenciers cherchaient 
à leur tour quels étaient les véritables effets que produisait 
à l’extérieur le travail des condamnés, bien convaincus qu’il 
est non-seulement utile, mais encore indispensable à la dis- 
cipline. Le surintendant de la maison d’Âuburn , qui est 
celle qui possède le plus d’ateliers différents, adressa grand 
nombre de circulaires sur certaines questions importantes; 
sur la quantité des objets confectionnés dans les prisons, 
vendus dans les villes et les campagnes; sur l’influence 
nuisible que pourrait exercer la concurrence , soit par rap- 
port à cette quantité ou au prix , soit par rapport à plusieurs , 
autres choses. Sur 167 lettres en réponse qui parlaient des 
objets travaillés dans les prisons et mis en vente aux endroits 
d’où elles venaient, 152 soutenaient qu’on n’en avait pas 
vendu un seul. On s’y plaignait de l’influence des articles 
qu’on supposait sortis de ces ateliers , ce qui du reste était 
faux. Quanta celles qui parlaient de l’influence qu’exercent 
les manufactures, 18 répondirent alRrmativement, 282 néga- 
tivement, et 19 restèrent neutres. Quoique les résultats de 
ces recherches semblent opposés aux assertions des ouvriers, 
il est certain que ceux-ci présentèrent dans leurs assemblées 
beaucoup de faits contradictoires , et se montrèrent fort 
alarmés du plan d’exploration adopté par le surintendant 
d’Âuburn. Il parait que dans la seule ville de Bufalo on ven- 
dit des articles sortis de la prison pour plus de 15,000 pias- 
tres, ce qui causa la ruine de quelques établissements et en 
fit chanceler bien d’autres ; car la matière ouvrée fut cédée 
souvent à un prix inférieur à celui de la matière brute. 
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ruine , ou ne s’en sont retirés qu’avec des pertes 
considérables. 

En effet, l’entreprise des travaux des condam- 
nés ne peut être accordée qu’à la condition , pour 
l’entrepreneur, de les occuper, sans la moindre 
interruption , pendant un terme plus ou moins 
longs. Mille ouvriers produisent une masse de 
marchandises, qui, comme il arrive souvent dans 
le commerce, à des époques de stagnation, peu- 
vent ne pas s’écouler, ou ne s'écouler qu’avec 
beaucoup de peine; dans l’un et l’autre cas il y a 
perte. Averti par le ralentissement ou la cessation 
delà demande, le fabricant ralentit ou cesse provi- 
soirement sa fabrication ; il renvoie les ouvriers 
dont il n’a plus besoin. Il n’en est pas de même de 
l’entrepreneur; lié par son contrat , force lui est 
d’occuper tous les détenus mis à sa disposition , 
d’alimenter la fabrication, de faire marcher ses 
ateliers , même au prix des plus grands sacrifices; 
il entasse donc les produits manufacturés , les 
pertes s'accumulent chaque jour, et finalement 
il se trouve arrêté et ruiné , à moins d’avoir une 


» Enfin, les moyens réunis qu'employèrent les ouvriers, 
la puissante influence que les classes prolétaires exercent 
aujourd’hui , tout cela a forcé la législature, le 6 du mois 
dernier, à approuver une loi qui prescrit que dès que les tra- 
vaux commencés dans les prisons seront terminés, on sus- 
pendra les ateliers, et qu’on ne s’occupera que de ce qui 
fait 1 objet du commerce étranger et des manufactures de 
soie. • 

I. 24 
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grande fortune. En un mot , l’obligation rigou-' 
reuse de fournir sans cesse du travail à plusieurs 
centaines de prisonniers, ouvre un abîme qui 
doit tôt ou tard engloutir le contractant, à moins 
que l’administration ne vienne à son secours en 
partageant ses pertes , ce qui n’est pas sans 
exemple. 

Depuis que les maisons centrales travaillent 
pour le compte direct de l’État , et du ministère 
de la guerre en particulier, tous ces inconvénients 
ont disparu , toutes ces craintes ont cessé. Quel- 
ques entrepreneurs ont pu se plaindre , se croyant 
lésés ; mais en définitive le pays a gagné, à ce 
changement de système-, une économie annuelle 
de quelques cent mille francs , avec l’avantage de 
pouvoir travailler paisiblement et sans entraves à 
la réforme de son système pénitentiaire. 

Mais si nous ne sommes pas partisans du système 
de l’entreprise générale , tel qu’il existe dans les 
maisons centrales de France, nous approuvons en 
revanche le système d’entreprises spèciales en vertu 
duquel on confie la gestion de certains ateliers à 
des sous-traitants qui se chargent de l’achat des 
matières premières , paient une journée fixe pour 
les détenus mis à leur disposition , et fournissent 
leurs fabricats à un taux convenu à l’administra- 
tion , tout en demeurant responsables des rejets 
auxquels ces objets pourraient donner lieu. Ce 
système est particulièrement applicable aux bran- 
ches d’industrie compliquées , qui exigent une ap- 
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titude spéciale , et dont les malérianx , mis en 
œuvre, laissent des déchets : il a été étendu, dans 
la maison de Yilvorde, à la fabrication et à la con* 
fection des schakos , de la buffleterie , de la passe- 
menterie, des gants, des brosses et des peignes, 
et donne un bénéfice qui excède le coût de la 
journée d’entretien des détenus employés par les 
sous-traitants. Ces derniers, n’occupant d’ailleurs 
qu’un certain nombre d’ouvriers, doivent subir 
les conditions de l’administration au lieu de lui 
imposer les leurs ; et si par suite de quelque cir- 
constance imprévue les ateliers de l’un d’eux 
venaient à chômer, à l’instant les ouvriers qui n’y 
trouveraient plus d’emploi passeraient dans les 
ateliers de filature et de tissage ou seraient occupés 
par les autres sous-traitants. Jusqu’ici , pour faci- 
liter l’introduction successive de plusieurs nou- 
velles branches d’industrie , l’administration s’est 
vue dans la nécessité de faire des arrangements 
particuliers avec les industriels qui lui parais- 
saient les plus aptes à seconder ses intentions et à 
exécuter ses plans : elle s’est mise ainsi à même 
d’étendre à l’avenir le principe de la concurrence 
et de l’adjudication aux industries exploitées par 
les sous-traitants, comme aux achats de matières 
premières pour l’alimentation des ateliers qu’elle 
exploite directement et sans intermédiaire. 
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Pendant long-temps, et particulièrement sous le 
régime hollandais, nos prisons ont été considérées 
comme de grandes manufactures où l’on s’attachait 
beaucoup plus à faire de gros bénéfices qu’à at- 
teindre le double but de la peine , l’intimidation 
et l’amendement du condamné. Cet abus n’a pas 
échappé à l’attention de l’administration actuelle; 
et tout en conservant aux travaux leur ancienne 
organisation, elle s’est fait un devoir de rendre, 
autant que possible , à la pénalité sa destination 
véritable. Naguère les détenus recevaient un sa- 
laire', dont ils allaient jusqu’à réclamer le paie- 
ment comme un droit; ils dépouillaient l’humilité 
du coupable pour revendiquer l’indépendance de 
l’ouvrier. Mais un arrêté récent, du 28 décembre 
1833, est venu rectifier , sous ce rapport, les idées 
erronées qu’ils s’étaient faites de la récompense 
toute volontaire accordée par l’État au travail des 
condamnés. Voici le texte de cet arrêté ainsi que 
celui de la disposition ministérielle qui l’accom- 
pagne : 


'Les salaires alloués aux détenus, dans les maisons cen- 
trales, se sont élevés 

en 1833 à fr. 84,770 31 

1834 . 94,502 17 

1835 . 105,317 26 

1836 • 145,000 00 

Fr. 430,089 74 
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1. — Arrêté royal qui supprime les solaires et les primes , et 
les remplace par des gratifications. 

Léopold , roi des Belges , 

A tous présens et à venir, salut. 

Vu les art. 15, 16 , 21 et 41 du Code pénal ; 

Vu les art. 30 , 37 , 45 et 47 de l’arrêté organique pour les 
prisons , du 4 novembre 1821, n" 46 , et les dispositions de 
l’arrêté du 4 février 1828, n® 82 ; 

Revu notre arreté du 22 décembre 1832 ; 

Attendu que les art. 15 et 16 du Code pénal , en prescri- 
vant l’emploi des condamnés aux travaux forcés, am tra- 
vaux les plus pénibles, no leur réserve aucune part du 
produit de ces travaux ; que l’art. 21 du même Code , en 
permettant d’attribuer une partie du produit de leur travail 
aux condamnés à la réclusion , laisse au gouvernement la 
faculté de régler la distribution de cette part , et ne donne 
aucun droit à cet égard aux condamnés ; que l'art. 41 du 
Code pénal , tout en accordant la jouissance immédiate , 
pendant leur emprisonnement , d’une partie du produit de 
leur travail, aux condamnés pour délits correctionnels , su- 
bordonne néanmoins cette faveur à la condition qu’ils au- 
ront mérité quelques adoucissements y finalement que le 
Code pénal militaire ne contient aucune disposition spéciale 
B ce sujet à l’égard des détenus militaires ; 

Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces disposi- 
tions , qu’il n’est aucune catégorie de détenus astreints au 
travail , à qui la loi attribue le droit de toucher un salaire, 
le salaire étant le prix dû à l’ouvrier libre et d’ailleurs l’u- 
nique ressource à l'aide de laquelle il pourvoit à sa subsis- 
tance, tandis que les. détenus reçoivent la nourriture et les 
vêtements aux frais de l’État ; 

Considérant que le système actuel des récompenses ac- 
cordées aux détenus, à titre de salaire et de primes d’en- 
couragement, n’est propre qu’à faire naitre en eux une 
fausse idée de leur position, et donne lieu à de graves abus .y ^ 

24. 


II. 
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Considérant qu’il importe néanmoins d’encourager dans 
les détenus l'habitude du travail , de leur fournir l’occasion 
d’apprécier les avantages qui y sont attachés , et de les 
mettre à même de se procurer des moyens d'existence à 
l’époque de leur mise en liberté ; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons ; 

Art. 1*'. A partir du 1*' janvier 1836 , il né sera plus 
payé de salaire ni de primes aux condamnés détenus dans 
les maisons de force , de réclusion , de détention et de cor- 
rection. 

Il ne pourra leur être accordé que des gratifications pro- 
portionnées d la quantité et d la nature du travail auquel 
ils seront employés. 

Art. 2. Ces gratifications seront réglées d’après les bases 
déterminées, pour chaque catégorie de détenus , par notre 
arrêté du 22 décembre 1832, et d’après une échelle pro- 
portionnelle dont le taux , fixé par le tarif général établi en 
vertu de cet arrêté , sera le minimum. 

Art. 3. L’assiduité, le zèle, les progrès et la bonne con- 
duite pourront valoir aux détenus une majoration (augmen- 
tation) de gratification, calculée sur le montant de la somme 
totale mensuelle obtenue au taux du minimum. 

Notre ministre de la justice déterminera ultérieurement 
le maximum jusqu’auquel pourront être portées ces majo- 
rations , qui seront prélevées sur les mêmes fonds que les 
gratifications. 

Art. 4. Pour fixer la distribution des majorations , les 
directeurs détermineront , autant que possible , une tâche 
moyenne par mois pour les détenus travaillant d la pièce ; 
pour les détenus travaillant d la journée , il y aura des dis- 
tributions de notes. Ceux qui auront dépassé la tâche fixée, 
ou qui auront mérité une bonne note , pourvu qu’ils se 
soient en même temps comportés d'une manière convenable, 
seront seuls admis d participer à la répartition des majora- 
^ tiens. 
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Aht 5. La dÎTision en argent de poche et en mas^e de 
réserve , aura lieu pour la majoration comme pour la grati- 
fication simple , et également d’après les bases établies par 
notre arrêté du 22 décembre 1832 

Cette règle sera étendue aux majorations accordées par 
les sous-traitants , en vertu des arrangements particuliers 
conclus ou à conclure avec eux. 

Cette division ne s’opérera toutefois qu’après déduction , 
Sur le montant des gratifications , des sommes dues par les 
détenus , du chef de livraisons et réparations d’outils , de 
perte de matières premières, de fautes dans le travail, ^c. 

Abt.6 . a partir du l‘'janvierde l’exercice 1836, les listes 
de gratifications seront dressées par mois , au lieu de l’être 
par semaine. A la fin de chaque mois la part obtenue par le 
détenu, pendant le mois précédent, pour lui servir d’argent 
de poche, sera divisée par quarts ou par cinquièmes , et lui 
sera remise dans cette proportion , de semaine en semaine , 
pendant le mois courant. 

Art. 7. L’import des majorations devra figurer, ainsi que 
celui des gratifications, dans les comptes généraux annuels 
des directions des travaux. 


■ D'après cel arrêté il est accordé : 

1 ° Aux condamnés correctionnels, tant militaires que civils, après 
déduction des 5/io réservés sur le prix de leur travail au profit du 

3 S / 3 

trésor, pour denier de poche, — du l'excédant, et une part égale 
pour leur masse de sortie; 


a° Aux condamnés è la réclusion et aux militaires détenus dans 
unemaison de détention militaire, après déduction des 6 /lo, réservés 
sur le prix de leur travail au profit du trésor, 3/5 de l'excédant pour 
denier de poche, et :/5 pour leur masse de sortie; 

3® Aux condamnes aux travaux forcés et aux militaires qui ne 
peuvent être réhaliililés, après déduction des 7/10 au jirofit de l'État, 
3/5 de l'excédant pour denier de poche, et a/5 pour leur masse de 
sortie. 
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Art. 8. Toutes les dispositions contraires à celles qui 
précèdent sont abrogées. 

TVotre ministre de la justice est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles le 28 décembre 1835. 

2. — Disposition ministérielle rclatiee aux majorations fies 
gratifications accordées aux détenus, pour encourage- 
ment. 

I~~ ~ • -■ £• ministre de ta justice, 

Vu l’arrêté royal du 28 de ce mois , n” 494 , 

Arrête : 

Art. 1". Les majorations que pourront valoir aux détenus 
leur assiduité au travail , leur zèle , leurs progrès et leur 
bonne conduite , ne pourront dépasser un maximum de 
20 p. o/o sur le montant total de la gratification obtenue 
pendant le mois. 

Art. 2. Le taux de la majoration , pour chaque détenu, 
sera déterminé d'après les règles posées dans les art. 3 et 4 
! de l’arrêté ci-dessus. 

^ Les détenus seront à cet effet divisés on trois classes : 

1° Ceux qui se seront distingués , tant sous le rapport du 
travail que sous le rapport de la conduite , recevront seuls 
le maximum de la majoration ; 

2° Le taux de la majoration sera de 15 p. pour les dé- 
tenus qui se seront montrés également actifs et rangés , 
mais néanmoins à un moindre degré que les précédents ; 

3” Il sera de 10 p. seulement pour la troisième classe, 
celle des détenus qui auront obtenu des notes favorables 
dans le courant du mois. 

Art. 3. Les listes de travail et de conduite , tenues par 
; les commandants et les directeurs des travaux dans chaque 

prison , seront rédigées conformément aux dispositions qui 
précèdent et aux classifications indiquées dans le présent 
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arrête. II ne sera accordé aucune mojoratiou sans que l'une 
et l'autre de ces listes aient été scrupuleusement consultées- 

Aht. 4. Les commandants, pour ce qui concerne les déte- 
nus employés au service domestique ; les directeurs , p^ur 
ce qui concerne les détenus occupés dans les ateliers , pré- 
senteront , d la fin de chaque mois, d la sanction de la com- 
mission administrative de l’établissement , leurs proposi- 
tions relativement aux majorations qu’il y a lieu d’accorder. 

La commission déléguera un de ses membres pour s’oc- 
cuper de leur examen immédiat. 

ÀRT.d. L’on se conformera pour la liquidation des états 
de paiement et pour leur envoi d l’administration centrale ^ 
aux règles usitées jusqu'ici pour la comptabilité des sa- 
laires. 

Bruxelles , le 29 décembre 1835. 
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MAISONS DE REFUGE ET PÉNITENCIERS POUR LES 
JEUNES DETENUS 

EN ANGLETERRE, AUX ÉTATS-UNIS, EN ALLEMAGNE, EN 
FRANCE ET EN BELGIQUE. 


Tout a été dit sur la nécessité de propager l’in- 
struction et de relever les classes pauvres de l’état 
d’abjection et de dépendance où les maintiennent 
l’ignorance et le vice. Mais la réalisation des plans 
formés à cet effet a été et est encore bien lente et 
bien incomplète. Les théoriciens ont posé d’ad- 
mirables firincipes et ont marché à pas de géant ; 
mais les hommes de pratique ne sont arrivés qu’à 
la suite, timides, méticuleux, rares surtout, et 
promptement découragés. Cette sorte de désac- 
cord entre le précepte et l’action provient en 
grande partie de la fausse idée que l’on sé fait de 
la mission delà société à l’égard des individus : on 
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néglige encore généralement de comprendre dans 
cette mission l’assistance que le riche doit nu 
pauvre , le puissant au faible, l’homme éclairé à 
l’ignorant; et nous entendons ici par assistance, 
la sympathie qui s’étend à l’ordre moral et qui ne 
voit pas seulement dans l’homme l’étre matériel , 
mais encore l’être intelligent. 

La loi pénale menace celui qui porte atteinte 
aux personnes ou aux propriétés; mais on y cher- 
cherait vainement une garantie préventive, une 
pensée civilisatrice. Le juge condamne, le bour- 
reau frappe lorsque le crime est consommé , mais 
où est la main bienveillante , la voix amie qui s’ef- 
force d’arrêter l’infortuné au moment où il s’élance 
dans la carrière du crime? Nous avons des pri- 
sons où le coupable est rois hors d’état de nuire 
pendant sa captivité; mais qu’y fait-on pour le 
rendre meilleur, pour le mettre à même de repren- 
dre, à sa sortie, une place honorable dans la 
société? Des établissements nombreux, créés dans 
un but charitable, offrent un soulagement à l'in- 
fortune ; mais à côté de ce pallatif où est le remède 
à l’indigence? Comment enseigne-t-on à l’ouvrier 
la prévoyance et l’économie qui seules peuvent le 
mettre à l’abri du besoin? Nous possédons des 
écoles gratuites : mais combien de pauvres enfants 
s’abstiennent encore de les fréquenter? et combien 
de mauvais parents, par leur incurie et leur in- 
souciance , ne négligent-ils pas le plus sacré des 
devoirs , celui de préparer à ceux qui leur doi- 
vent le jour un avenir indépendant et honorable? 
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<]’cst qu’on n’a pas , ou qu’on a mal compris 
oe grand mot , la liberté. Pour un grand nombre 
de personnes, en effet, il est inséparable de l’idée 
tïabttenlion. Il faut que la société s’abstienne au- 
tant que possible de limiter le droit de l’individu. 
L’individu est libre ; dès lors il a le droit de fail- 
lir , de récidiver , de demeurer ignorant , de con- 
damner ses enfants à l’ignorance et au vice. Il est 
libre jusqu’à ce que par son fait il ait blessé le 
' ' droit Tt*aui f ui ; alors seulement le bras de la jus- 

tice s’appesantit sur lui ; il a échappé à la tyrannie 
de la prévention , mais c’est pour tomber sous le 
coup de la répression. La liberté n’a pas été vio- 
lée ; elle l’aurait été sans doute si la société s’était 
arrogé le droit de guider l’individu dans la bonne 
voie, de le précautionner contre ses préjugés et 
ses mauvais penchants , de lui enseigner et de lui 
/ faciliter l’accomplissement de ses devoirs à l’égard 

* de lui-même et de ses enfants. 

Voilà l’erreur, erreur fatale en ce qu’elle oppose 
un invincible obstacle à l’emploi des moyens les 
plus propres à améliorer la condition du peuple , 
et à l’appeler en réalité au partage de la liberté 
dont il ne ressent guère aujourd’hui que les incon- 
vénients et le fardeau ! 

11 y aurait un curieux chapitre à faire sur la par- 
ticipation des classes pauvres aux bienfaits et aux 
prérogatives de cette liberté, à la conquête de 
laquelle elles ont contribué et pour laquelle elles 
‘Ont versé le plus pur de leur sang. Dans nos pays 
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libres , sous l’empire de nos constitutions qui 
attribuent si libéralement au peuple la souverai- 
neté , quelle part la majorité de ce même peu- 
ple prend-elle à la manifestation et aux princi- 
paux actes de cette souveraineté? Concourt-elle à 
l’élection de ses représentants? Est-elle appelée 
à siéger sur le banc des jurés? Est-elle admise 
dans les rangs de la garde citoyenne? Non : et 
pourquoi cette exclusion? Parce qu’elle est pau- 
vre et qu’elle est ignorante , ce qui ne l’empêche 
pas d’être libre comme nous l’avons prouvé plus 
haut. 

Singulière contradiction ! Alors que l’on invoque 
en faveur des classes pauvres les garanties et les 
institutions qui seules peuvent l’arracher à la 
misère et à l’abjection, on se récrie sur leurs 
droits violés ou méconnus : malheur à vous si vous 
tentez de faire de la prévoyance et de l’économie, 
une obligation , et si , au moyen d’une retenue 
proportionnelle sur le salaire de l’ouvrier, vous 
lui formez un fonds de réserve destiné à pourvoir 
aux besoins imprévus et à l’avenir de sa jeune 
famille; vous portez atteinte à son droit d’user et 
d’abuser de sa propriété ! malheur à vous si vous 
parlez d’obliger le père de famille à envoyer ses 
enfants à l’école, et si, par intérêt pour le pauvre 
orphelin, vous imposez à son tuteur le devoir de 
le faire participer aux bienfaits de l’instruction ; 
vous leur enlevez la liberté de disposer comme ils 
l’entendent de ces jeunes intelligences , de les 
II. 25 
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façonner à la dégradation, au vice, à la mendi- 
cité , au vol ! Vous aurez beau prouver que cette 
liberté est toute illusoire ; qu’elle n’est qu’un 
leurre destiné à éloigner autant que possible pour 
la grande majorité du peuple le règne de la véri- 
table liberté ; que ce règne ne peut arriver qu’à la 
condition d’une restriction apparente et momenta- 
née, qui ne coneerne que le droit do faire le mal 
et qui ne porte aucune atteinte au droit de faire 
le bien : vous renforcerez peut-être l’opinion des 
hommes qui pensent déjà comme vous , mais vous 
ne reformerez guère celle des profonds politiques 
qui exploitent paisiblement la souveraineté popu- 
laire à leur seul profit. 

Il est vrai de dire cependant que l’esprit d’asso- 
ciation, lorsqu’il est convenablement éclairé et 
dirigé, peut suppléer jusqu’à un certain point à 
cet égard à l’absence d’action de la part de l’État. 
Si les principaux fabricants d’une localité s’enten- 
daient pour régler la répartition du salaire de 
l’ouvrier de la manière la plus conforme à l’in- 
térêt de ce dernier, et s’ils lui imposaient comme 
condition à son emploi , l’obligation de déposer 
chaque semaine une certaine partie de ce salaire 
dans une caisse d’épargnes, il est probable qu’ils 
obtiendraient un résultat que l’on attendrait peut- 
être long-temps et vainement do l’ouvrier aban- 
donné à son libre arbitre. Si les distributeurs des 
secours aux pauvres se faisaient une loi de limiter^ 
CCS secours aux parents qui ne se refuseraient pas 
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à faire participer leurs enfants à l’enseignement 
des écoles gratuites , il est probable que la misère o 
la dépravation cesseraient d’être en quelque sorte 
héréditaires dans un grand nombre de familles. 

I. — HAISOaS DE REFLCe EN ANGI.ETEBRE. 

Il n’est pas de pays en Europe où l’esprit d’asso- 
ciation soit plus actif qu’en Angleterre, où il pro- 
duise de plus grandes cl de nieillourcs choses. Il 
s’étend également aux entreprises commerciales 
et manufacturières, et aux institutions destinées à 
soulager l’infortune et à étendre le domaine de 
l’intelligence. Les classes pauvres lui doivent les 
améliorations successivement apportées à leur 
condition , et l’extension des moyens d’instruction 
dont chaque jour elles apprécient mieux l’impor- 
tance. 

Au nombre des institutions créées dans ce but 
généreux, on doit citer en première ligne les mai- 
sons de refuge destinées aux jeunes libérés des 
deux sexes, et aux enfants indigents à l’éducation 
desquels leurs parents sont hors d’état de pourvoir 
d’une manière convenable. 

Ces établissements sont nombreux dansla Grande- 
Bretagne ; et parmi ceux que |>ossède la métro- 
pole, on doit citer en première ligne les écoles 
fondées par la société des amis des enfants {chil- 
dren’s friend socicly), le refuge pour les jeunes 
libérés d' Hachney road et à'Hoxlon ( refuye for iho 
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dettitute) , et l’asile ouvert par la société philan- 
thropique pour l’admission des enfants des con- 
damnés [philantropie aociety, St. George* ê Jields. ) 

A. — Société de» amis des enfants. 

La société des amis des enfants a été fondée 
en 1830 par le capitaine de la marine royale 
E. Pelham Brenton , dans le but de prévenir le 
et Irr vagabondage en ouvrant un refuge 
pour les enfants pauvres et en facilitant leur émi- 
gration. 

Dans sa longue et honorable carrière , le capi- 
taine Brenton avait eu l’occasion d’observer deux 
faits également importants : l’inefficacité et l’abus 
de la déportation telle qu’elle est infligée en 
Angleterre, et l’entraînement pour ainsi dire irré- 
sistible qui engage les jeunes gens dans la car- 
rière du crime et qui leur rend presqu’impossible 
le retour à la vertu. 

La déportation aux terres australes est plutôt un 
encouragement au crime qu’un châtiment : à quoi 
se réduit en effet ce changement de résidence pour 
l’homme que repousse sa famille , que répudie 
la société , qui dans sa patrie ne voit que les pri- 
vations, les souffrances, la captivité, l’échafaud? 
C’est un voyage , rien de plus, c’est une occasion 
devoir du pays, de satisfaire cette passion inquiète 
qui l’agite et qui le pousse aveuglément aux plus 
dangereuses entreprises. Aussi a-t-on vu fréquem- 
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ment des individus et des familles entières , com- 
niettre des actions punissables dans le but unique 
d’obtenir la faveur d’être transportés gratuitement 
dans un monde nouveau, où ils espèrent trouver 
un remède à leurs maux et un soulagement à la 
misère contre laquelle ils essaieraient vainement 
de lutter dans leur pays. 

On peut aisément se Bgurer quel doit être l’état 
d’une société formée de pareils éléments. Et c’est 
cependant de cette société que dépend raveuir 
de tout un monde ! L’humanité gémit à l’idée de 
cette dégradation et de cette perversité héréditaires 
qui forment le caractère distinctif d’une popula- 
tion qui s’accroît chaque jour en étendant sa fatale 
influence. 

Pour mettre un terme à cet abus , pour rendre 
à la pénalité son caractère d’intimidation et de 
correction, pour réhabiliter les colonies australes 
et purifier les éléments dont se compose leur 
population , on a proposé de modifier le but de la 
déportation. Au lieu de l’infliger à titre de peine, 
on a proposé d’en faire un moyen do prévention. 
En la réservant aux infortunés qui n’ont pas 
encore abjuré tout sentiment d’honneur et d’hon- 
nêteté , aux condamnés libérés des pénitenciers 
nationaux , aux enfants dont l’abandon doit faire 
craindre la chute, on obtiendrait des résultats bien 
différents. Changeant ainsi de nature , la dépor- 
tation changerait aussi de nom ; ce ne ne serait 
plus qu’une émigration qui , dans certains cas , 
II. 25 . 
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pourrait être obligatoire , mais qui du moins ne 
serait plus jamais infligée comme un cliâtiment. 

C’est en grande partie dans le but de travailler 
ù cette substitution , que s’est formée la société des 
amis des enfants. Les pauvres enfants qu’elle re- 
cueille et qu’elle arrache aux séductions du vice, 
à l’entraînement du mauvais exemple, sont élevés 
pour une autre patrie, u L’émigration doit avoir 
son cours , dit le capitaine Brenton dans sa notiee 
tmt-4n suuiélé 4es amis des enfants. Il importe que 
les colonies soient féeondées par des éléments 
jeunes et vigoureux , qui prennent fortement ra- 
cine sur le sol vierge où ils sont réunis. Envoyons- 
leur dune des jeunes gens dont le corps ne soit 
pas encore énervé , dont l’âme ne suit pus souil- 
lée parle vice, et non des coupables endurcis, 
familiarisés avec le crime. Nous n’aurions pas 
l’embarras de devoir déporter les derniers , si 
nous prenions la peine d’élever les enfants avant 
qu’ils n’eussent contracté de funestes habitudes. 
Grâce à cet expédient, l’État ferait une notable 
économie sur le coût de sa police et de ses pri- 
sons , les colonies seraient pourvues de travailleurs 
vertueux et habiles, et l’émigrant, au lieu de quitter 
sa patrie en nourrissant des pensées de haine et 
de vengeance, mettrait à la voile avec un cœur 
joyeux et satisfait, n 

La modicité des ressources dont la société des 
amis des enfants put disposer dans les premiers 
temps de sou institution, limita nécessairciucnl les 
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bienfaits (|u’ellc était appelée à répandre autour 
d’elle; elle se borna d’abord à pourvoir à l’éduea- 
tion d’un petit nombre de garçons pauvres et sans 
famille. Mais bientôt l’obtention d’un haut patro- 
nage et la bienveillance croissante du public, 
]>rovoquée en grande partie par l’assistance active 
et zélée de dames charitables, mirent la société à ' 
même d’étendre les bienfaits de son institution aux 
jeunes fdles abandonnées. 

Son premier établissement fui fondé ù llauhnoy 
IVich près do Londres et reçut le nom à' Asile 
pour les jeunes gens de Brenlon [Ihe Brettion juvé- 
nile asylum.) Cet établissement est à la fois indus- 
triel et agricole ; il possède un terrain assez étendu. 
Les garçons y reçoivent l’instruction religieuse et 
morale, ct»mbinée avec l’enseignement des tra- 
vaux des champs et des métiers les plus utiles et 
les mieux appropriés à leurs besoins futurs. 

Le second établissement pour les fdles est situé 
à Chiswick et porte le nom ti' Asile royal de V ic- 
ioire [royal Victoria asylum) du nom de l’héri- 
tière présomptive du trône d’Angleterre. Cet asile 
est placé sous la surveillance immédiate et spéciale 
d’un comité do dames. Les jeunes fdles y reçoi- 
vent une éducation appropriée à leur sexe et à 
leur condition , et y demeurent jusqu’à ce qu’elles 
aient acquis les habitudes d’ordre , de travail , 
de vertu, qui seules peuvent leur garantir, une 
condition avantageuse à leur sortie de l’établissc- 
luent. 1 
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L’âge d’admission est fixé do 10 à 14 ans, et ce 
n’est qu’à titre d’exception que le comité d’admi- 
nistration a obtenu le droit d’étendre cette période 
de 9 à 16 ans. 

Après un séjour plus ou moins prolongé dans 
les écoles de la société , les garçons et les filles 
sont envoyés aux colonies ou placés d’une manière 
convenable dans le Royaume-Uni. Cet envoi ou 
ce placement ne se fait d’ailleurs que de leur libre 
«o«* < t o r » tcinmt Tjr avec l’autorisation de leurs pa- 
rents ou de leurs tuteurs. 

La société a établi des comités correspondants 
au Cap de Bonne-Espérance, à Ring George’s 
Sound, Pertli , Albany , Graham’s Town , Torento 
dans le Haut-Canada, Huntingdon dans le Bas- 
Canada , qui reçoivent les jeunes émigrants à leur 
arrivée dans les colonies , qui pourvoient à leur 
placement et qui continuent à exercer sur eux un 
bienveillant patronage. Les filles sont soumises à 
la surveillance particulière de comités de dames 
qui continuent ainsi à leur égard l’œuvre bienfai- 
sante commencée par la société-mère de Londres. 

Cette œuvre, comme je l’ai déjà dit, est stricte- 
ment limitée aux orphelins ; aux enfants que les 
vices de leurs parents et la contagion des conseils 
pernicieux et des mauvais exemples exposent à 
commettre des crimes ; à ceux dont les parents , 
malgré leur indigence, s’abstiennent, par un sen- 
timent de noble fierté, de recourir à la charité 
de la paroisse ; et finalement aux enfants enfermes 
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dans les maisons de travail. Le comité central 
prend un soin particulier de constater les titres 
des enfants dont on propose l’admission ; il évite 
ainsi l’inconvénient de favoriser l’abandon d’en- 
fants par des parents qui peuvent et doivent pour- 
voir à leur existence et à leur éducation. Cepen- 
dant, pour étendre autant que possible le bienfait 
de l’institution , le comité est autorisé à admettre 
ces derniers , à la condition du paiement d’une 
pension plus ou moins élevé*;. 

Depuis l’origine de là société, en 1830, jusqu’à 
la fin de 1834, le nombre total des enfants admis 
dans ses établissements a été de 807 : 681 garçons 
et 126 filles. Sur ce nombre 428 enfants ont été 
placés d’une manière convenable dans les colo- 
nies; 112 garçons et 9 filles ont été retirés par 
leurs parents ou leurs amis et placés en Angle- 
terre ; 44 ont quitté l’établissement de leur plein 
gré; 6 ont été expulsés, et 208, à savoir : 148 gar- 
çons et 60 filles, formaient la population des deux 
écoles au commencement de 1833. — La dispro- 
portion entre le nombre des garçons et celui des 
filles, provient de ce que l’asile pour ces der- 
nières n’a été ouvert qu’en 1834. Depuis cette 
époque , la confiance toujours croissante des pa- 
rents et des tutèurs , la connaissance des succès 
obtenus et les nouvelles satisfaisantes reçues des 
colonies, permettent d’éspérer que l’asile pour 
les jeunes filles ne tardera pas à acquérir la même 
importance que celui destiné aux garçons. 
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Le rapport du comité d’administration de la 
société fait au mois do mai 18S5, constate les 
résultats favoritblcs de l’institution : ompeut infé- 
rer de ces résultats que la société produit un grand 
bien non-seulement en pourvoyant d’une manière 
permanente à l’existence et au bien-être des 
infortunés confiés à ses soins , mais encore en 
prouvant par son exemple la possibilité de réfor- 
mer les habitudes et d’améliorer la condition des 

enfa nts at vog^abonds des grandes villes , 

sans avoir besoin de recourir aux châtiments cor- 
porels cl à la discipline des prisons. Si l’on com- 
pare le coût de l’emploi du système préventif à 
celui du système répressif, on trouve que l’on 
peut arracher un enfant au vice et au crime pour 
le dixième de la dépense occasionnée par sa con- 
damnation. Étendu sur une vaste échelle, le sys- 
tème adopté par la société des amis des enfants 
épargnerait à l’Angleterre une grande partie des 
frais résultant de l’entretien annuel dans les prisons 
de plus de 8000 jeunes délinquants. 

Le rapport précité contient les renseignements 
les plus satisfaisants sur la conduite des jeunes 
émigrés dans les colonies. Sur un nombre de 174 
enfants envoyés au Cap de Bonne-Espérance , un 
seul fut traduit devant les magistrats pour infrac- 
tion à la loi, il fut acquitté. Le nombre des comi- 
tés coloniaux de patronage s’accroît incessam- 
ment : aussi la société s’est-ellc vue à même l’année 
dernière d’étendre ses placements à quatre nou- 
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velles localités : la nouvelle Écosse , le nouveau 
Brunswick , les îles Maurice et l’Australie occi- 
dentale. Elle a cru aussi , dans certains cas rares 
et spéciaux, pouvoir subvenir aux frais de l’émi- 
{jration des parents avec leurs enfants. Cette fa- 
veur , étendue jusqu’ici à trois pauvres veuves, 
leur a procuré , ainsi qu’à leurs jeunes familles , 
une existence paisible et assurée. 


B. — Refuge pour les jeunes libérés • 


Le refuge pour les jeunes libérés a été fondé en 
180-4 ; il a pour objet d’arrêter les progrès du crime 
parmi les enfants , en offrant un asile aux jeunes 
gens des deux sexes qui , à leur sortie de prison 
ou après avoir mené une vie désordonnée, témoi- 
gnaient le désir de rentrer dans la bonne voie. 

Le refuge se divise en deux départements ; celui 
des garçons situé n Hoxton, et celui des filles situé 
à Hackney road. Pour être admis dans l’un ou 
r.autre de ces établissements, il suffit d’une recom- 
mandation de l’un des magistrats de la cité de 
Londres ou du comté de Middiesex , ou d’une 
demande faite directement au comité d’adminis- 
tration par le jeune libéré ou ses parents. Chaque 
établissement comprend deux divisions ; celle des 
enfants qui sortent de prison et qui doivent sé- 
journer au refuge pendant un certain nombre 
d’années, et celle des enfants qui ayant eu une 
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mauvaise conduite , mais n’ayaut jamais subi de 
condamnation , sont admis dans le refuge moyen- 
nant la somme de 7 schellings par semaine que 
paient leurs parents ou leurs bienfaiteurs. 

Les enfants sont ordinairement admis à l’âge 
de 11 à 12 ans et peuvent demeurer jusqu’à l’âge 
de 18 ans. La moyenne du séjour do chacun d’eux 
est de 2 à 8 ans. Pendant cet intervalle de temps 
on leur enseigne la religion, la lecture, l’écriture, 

10 , ctu. Lcs garçoos sout employés à faire 
des souliers, des habits , et à scier du bois à l’aide 
d’une scie en forme de disque que fait mouvoir 
rapidement une roue que tournent deux enfants : 

11 y aurait , je pense , avantage à remplacer ce 
dernier travail , trop exclusivement mécanique , 
par l’apprentissage d’un métier, tel que celui de 
menuisier, de serrurier, qui pût fournir un moyen 
d’existence au jeune reclus à sa sortie du refuge. 
— Les filles sont principalement employées à laver, 
à repasser, â raccommoder le linge qu’on envoie 
du dehors à l’établissement. L’introduction de 
cette branche de travail a été non-seulement fort 
utile comme moyen d’apprentissage , mais encore 
rapporte un bénéfice notable à l’administration. 

Le nombre des garçons , lors de notre visite , 
s’élevait à 180; ils sont tous vêtus proprement, 
reçoivent une nourriture saine et abondante , et 
couchent séparément dans des hamacs. Il est à 
regretter seulement que chaque enfant n’ait pas 
une cellule particulière pour la nuit. Mais il est 
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vrai (le dire que dans chaque dortoir loge un sur- 
veillant qui y maintient l’ordre et le silence. 

A leur sortie du refuge , on met en apprentis- 
sage ceux des enfants devenus adultes, qui se des- 
tinent à l’exercice des métiers qu’ils ont appris 
dans l’établissement. Chaque maître qui prend un 
de ces apprentis reçoit une prime de S livres ster- 
ling. Le comité les fait visiter de temps en temps 
par un de ses agents qui recueille sur leur compte 
tous les renseignements qu’il croit utile de se 
procurer. D’autres enfants sont envoyés aux colo- 
nies : l’administration du refuge favorise autant 
que possible ces émigrations qui ont l’avantage de 
rompre les mauvaises liaisons , d’arracher les en- 
fants à la contagion du mauvais exemple et aux 
conséquences du préjugé qui s’oppose encore à 
l’admission des condamnés libérés dans la plupart 
des familles et des ateliers. Un comité vient de se 
former au Canada pour recevoir ces jeunes gens 
à leur débarquement et pour aviser aux moyens 
de leur procurer du travail. 

L’aspect de l’établissement des filles est encore 
plus satisfaisant, s’il est possible, que celui des 
garçons : il est vrai que les bâtiments sont mieux 
appropriés et d’une construction plus récente. Sa 
population est de 75 jeunes filles , la plupart do 
l’âge de 14 â 18 ans. Plusieurs ont une physiono- 
mie agréable et intelligente, et quebjues-unes sont 
fort jolies. La plupart sortent du refuge pour 
entrer en service. Quelques mois après leur sortie 
II. 26 
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elles portent un eertiBcat à la dircctriee de l’éta- 
blissement , et si ce certificat est tout à fait satis- 
faisant , elles reçoivent un cadeau d’une dcrai- 
guinéo : la direetriee va aussi parfois elle-même 
les visiter à domicile. 11 est de nombreux exem- 
ples de jeunes filles, qui, après avoir été entrai- 
nées dans la carrière du crime, ont, grâce à leur 
séjour dans le refuge, été rendues à la soeiété 
repentantes et corrigées. 

La buanderie et la lingerie , dans l’établisse- 
ment des filles, sont établies avec un soin tout 
particulier ; le lavoir est fait en forme do bac à 
compartiments. Le linge est bouilli et soumis à 
une pression au moyen d’une presse qui a quel- 
que ressemblance avec celle que nous employons 
depuis quelque temps dans nos prisons pour le fil 
débouilli : les séchoirs sont en forme de tiroirs 
perpendiculaires que l’on pousse à l’aide de rai- 
nures en fer au-dessus d’un four ; les rames sur 
lesquelles on tend les objets à sécher dans ces 
sortes de boîtes en tiroirs montent et descendent 
au moyen de poulies : les cylindres pour le linge 
sont mis en œuvre sans effort au moyen de roues 
d’engrenage mues par des manivelles. Une maî- 
tresse de maison et surtout la lingère d’un grand 
établissement auraient beaucoup à apprendre dans 
le refuge A'Hackney road. 

Dans les deux établissements, le travail manuel 
occupe 7 ou 8 heures , et un peu plus de 4 heures 
sont consacrées à l’enseignement intellectuel , mo- 
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ral et religieux. La journée commence et finit par 
la prière et la lecture des saintes écritures. Cha- 
que semaine le chapelain examine le.s enfants sur 
la religion. On met entre les mains de ces der- 
niers , lorsqu'ils savent lire, des ouvrages pieux 
et instructifs , propres à perfectionner leur intel- 
ligence et à disposer leurs cœurs au repentir et 
aux bons sentiments. Les punitions sont infligées 
avec discrétion et n’ont jamais pour tendance de 
décourager ceux qui^ les ont méritées ; la plus 
sévère de ces punitions est la "'cellule solitaire , 
rarement l’expulsion. Les coups et les mauvais 
traitements sont strictement défendus. Les enfants 
qui sont occupés reçoivent un salaire prüpor-' 
tionné à leurs travaux ; une partie de ce salaire 
leur est remise en argent de poche et sert à leur 
procurer quelques douceurs , mais la part la plus 
forte est mise en réserve pour l’époque de leur 
sortie. De temps en temps aussi on leur fait des 
distributions de prix à titre d’encouragement. 

Le nombre des enfants des deux sexes admis au 
refuge, depuis son origine, dépasse 4,500 ; et ce 
nombre aurait été inhniment plus considérable si 
les ressources de la société avaient toujours été 
en rapport avec ses besoins et son haut degré 
d’utilité. Le gouvernement lui alloue depuis quel* 
ques années un subside annuel de 8,000 1. st., et 
cette somme , ajoutée au produit des souscrip- 
tioitt^ et des donations particulières, suffit pour 
couvrir les dépenses auxquelles préside la plus 
stricte économie. 
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Le rapport du comité d’administration public 
en 1835, témoigne en faveur des résultats obtenus 
par l’institution. Parmi les jeunes gens qui, dans 
l’espace des deux ou trois dernières années , ont 
été placés en apprentissage dans la ville de Lon- 
dres , plus de -45 ont reçu la gratiGcation d’usage 
sur présentation des certificats satisfaisants qui 
leur avaient été remis par les maîtres chez les- 
quels ils étaient employés. Les rapports relatifs 
aux trente jeunes gens envoyés, en 1833 et 1834, 
au Canada , dans le nouveau Brunswick et au Cap 
de Bonne-Espérance , sont également favorables. 
A l’exception de deux qui sont morts et de deux 
autres qui ont quitté leurs maîtres (sans doute 
pour entrer dans une autre condîtion), îl y a tout 
lieu d’espérer qu’ils se comporteront convenable- 
ment et qu’ils pourvoiront d’une manière honorable 
à leur existence. 

Parmi ces jeunes gens, il en est un surtout qui 
mérite une mention particulière. Renvoyé il y a 3 
ans de la prison de Cambridge , à l’âge de 14 ans, 
il entra au refuge avec les dispositions les plus 
P erverss, l’esprit le plus stupide et le moins cul- 
tivé. Son père avait été déporté et tout annonçait 
qu’il aurait marché rapidement sur ses traces ; 
mais un séjour de deux ans dans l'institution 
apporta un notable changement dans ses disposi- 
tions et réforma son caractère. 11 fut embarqué 
en septembre 1833 pour la colonie de la baie 
d’Algoa, où il entra immédiatement au service 
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d’un cultivateur respectable. Bientôt , par sou 
activité et sa bonne conduite , il sut se coneilicr 
l’estime de son maître, qui, a[)rcs lui avoir donne 
des preuves de sa générosité, lui permit d’écrire à 
sa mère indigente , d^ms le Cambridgesliirc , pour 
l’engager à venir le rejoindre au Cap avec son 
jeune fr^ire, en leur promettant de pourvoir à leur 
subsistance à l’aide de son travail. — De pareils 
exemples , et ils ne sont pas aussi rares qu’on 
pourrait se l’im^iginer , contrebalancent les exem- 
ples de non-réussite, et donnent au comité la 
preuve que ses efforts pour l’amélioration des 
jeunes libérés ne demeurent pas infructueux. 

C. — Inslilution philanthropique . 

institution philanthropique néié fondée en 1788. 
Elle comprend deux divisions : la première est 
destinée aux enfants des criminels dans l’indi- 
gence , et la seconde aux jeunes délinquants que 
les magistrats recommandent à l’institution , au 
lieu de les condamner à la prison ordinaire. Ces 
derniers , lorsque leur conduite est bonne , pas- 
sent successivement dans la première division , 
après avoir séjourné un ou deux ans dans le quar- 
tier qui leur est spécialement destiné. 

L’établissement contient 120 garçons, dont 16 
seulement appartiennent à la deuxième division. 
Ils entrent à l’âge de 9 à 12 ans , et sortent ordi- 
nairement à 21 ans. On les occupe , pendant leur 

20 . 
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séjour dans la maison, dans des ateliers de re- 
liure, d’imprimerie, de confection d'habits et de 
souliers, et de corderie : ces ateliers travaillent 
pour le dehors; l’instruction qu’y reçoivent les 
jeunes garçons les met à même de subvenir à leur 
existence à leur sortie de l’établissement. Ils ont 
une tâche à remplir chaque semaine ; le travail 
qui excède cette tâche, ou plutôt le salaire de 
l’excédant , constitue leur proGt. Quelques-uns , 
en sortant de la maison , ont acquis ainsi une 
épargne de 25 liv. st. 

A côté de rétablissement pour les garçons se 
trouve un établissement semblable pour les jeunes 
Glles de condamnés, qui dépend de la meme insti- 
tution et qui est dirigé d’après les mêmes prinei- 
pcs. Ces jeunes filles sont au nombre de 40 ; on 
leur enseigne la couture et tout ee qui se rapporte 
aux soins d’un ménage. Elles ont , de même que 
les garçons , une école où elles reçoivent les pre- 
miers éléments de l’instruction : cette école est 
dirigée d’après la méthode de Bell. A leur sortie 
de la maison , les jeunes filles sont ordinairement^ 
comme au refuge Ôl Hackney road, placées en ser- 
vice. — L’ordre , la propreté régnent dans cet 
établissement comme dans ceux du même genre 
que nous avons visités à Londres. 

On doit applaudir sans restriction au but que 
se sont proposé les fondateurs des établissements 
dont nous venons de décrire l’organisation ; mais 
il faut reconnaître aussi que ces mêmes établis- 
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scincnls ne suppléent que bien imparfaiteincnt à 
l’absenee de bonnes maisons pénitentiaires pour 
les jeunes eondaranés. — On eompte dans la seule 
ville de Londres plus de 8,000 jeunes garçons aux- 
quels le vol et les ofl’enses contre la loi sont deve- 
nus habituels. Sur 22,481 accusés en Angleterre 
et dans le pays de Galles , en 1834, qui ont eom- 
paru devant les cours d’assises, il s’en trouvait2,604 
au-dessous de l’age de 16 ans ; le nombre des 
enfants emprisonnés comme vagabonds et par 
suite de .condamnations prononcées par les juges 
de paix est beaucoup plus grand eneore. Nous 
avons rencontré à Londres, dans la prison de Cold- 
bath Fields, des jeunes délinquants qui en étaient 
à leur sixième, huitième et même douzième con- 
damnation. Un pareil état de choses appelle un 
remède prompt et cfticace, qui détruise le mal 
dans sa source et en empêche le retour. 

L’origine du mal c’est d’abord l’abandon cou- 
pable dans lequel demeurent encore un grand 
nombre d’enfants , et l’absence d’une éducation 
religieuse , morale , intellectuelle et industrielle 
qui s’étende également à toutes les classes de la 
société. C’est ensuite le système vicieux des pri- 
sons, où les jeunes délinquants se corrompent 
bien plus qu’ils ne se corrigent, parle contact des 
détenus adultes avec lesquels ils sont presque tou- 
jours confondus. 

La réforme, si l’on veut «[u’elle soit réellement 
efficace, doit commencer par s’étendre aux enfants 
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accusés et condamnés. Ce n’est qu’un les arra- 
chant n la contagion des mauvais exemples , à 
l’enseignement descrimincls endurcis, en les sépa- 
rant, en les isolant, en travaillant sans relâche à 
leur correction et à leur amendement , que l’on 
rendra à la condamnation qui les atteint le but 
et l’utilité qui lui manquent aujourd’hui. Cette 
vérité commence à être comprise en Angleterre; 
et tout récemment, sur la proposition des inspec- 
teurs-généraux des prisons, W. Russell et W. Craw- 
ford, le gouvernement anglais a décide la création 
d’un i)énitencier modèle pour les jeunes délin- 
quants. Ce pénitencier sera établi prés de Newport, 
dans l’îlede Wight ; on appropriera, à cet effet, l’hô- 
j^ital d’une ancienne caserne, vaste local connu sous 
liff nom d'Allxiny Barracks. L’appropriation aura 
lieu d’après le système américain : on disposera 
provisoirement 300 cellules, pour le logement d’un 
égal nombre do détenus, qui seront réunis pendant 
le jour dans des locaux communs. Les frais de cette 
appropriation s’élèveront à la somme de 26,000 
liv. St. , y compris 6,000 liv. pour l’achat du ter- 
rain qui appartient au département de la guerre. 
Cette somme a été votée par le parlement à la fin 
de la dernière session. Les tr^ivaux doivent com- 
mencer le 1" septembre prochain, sous la direction 
de rarehitectc sir Robert Smirke, pour être ter- 
minés neuf mois après. — Plus tard, si le succès 
couronne l’expérience , on pourra augmenter le 
nombre des cellules ; les bâtiments sontimnienses et 
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le terrain qui en dépend a une étendue de 80 acres 
dont S seront clos de murs. Cette adjonction est 
d’une grande importance ; elle permettra de former 
les jeunes détenus aux travaux agricoles et de les 
préparer à la vie d’émigrant. Car tel est le but des 
fondateurs de cet important établissement ; à l’ex- 
piration de la peine on a l’intention de faciliter 
l’émigration des libérés au Canada ou au Cap de 
Bonne- Espérance. C’est un système tout nouveau, 
co*mmcon voit, que l’on substitue à la déportation : 
on finira l’œuvre par où on la commence aujour- 
d’hui ; on commencera par travailler à la réforma- 
tion des jeunes condamnés avant d’en faire des 
colons. Ce système est destiné peut-être à régé- 
nérer dans l’avenir, et à purifier les colonies 
pénales , en substituant à la population avilie et 
vicieuse, qu’on y voit aujourd’hui, une population 
épurée par le régime du pénitencier. 

Les jeunes détenus, auxquels est destinée la 
nouvelle maison de réforme, seront choisis indis- 
tinctement parmi les condamnés soit à l’emprison- 
nement, soit à la déportation. On étendra ainsi 
l’essai à toutes les classes, «à toutes les catégories, 
et l’on jjourra juger par les résultats de la possi- 
bilité et de l’avantage de la continuation définitive 
du système. 

2. — HAISOüS DE REFUGE AUX ÉTATS-UNIS. 

La première maison de refuge aux États-Unis 
a été créée dans la ville de New-York en 1825: 
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Boston en 1826, et Philadelphie en 1828, ont vu 
s’élever dans leurs murs des établissements sem- 
blables ; et Baltimore et Washington ne doivent 
pas tarder à imiter leur exemple. 

Les maisons de refuge américaines sont des sortes 
de pénitenciers qui se composent de deux éléments 
distincts : on y reçoit les jeunes gens des deux 
sexes , âgés de moins de vingt ans , frappés d’une 
condamnation pour crime ou délit, et ceux qui, 
sans avoir encouru aucune condamnation ni juge- 
ment, y sont envoyés par mesure de précaution. 
On range dans cette dernière catégorie les jeunes 
garçons et les jeunes filles qui, sans avoir commis 
aucun crime, se trouvent dans une position alar- 
mante pour la société et pour eux-mêmes; les 
orphelins que leur misère a conduits au vagabon- 
dage ou à la mendicité; les enfants que leurs pa- 
rents ont abandonnés, et qui mènent une vie 
désordonnée; tous ceux, en un mot, qui, soit par 
leur faute ou celle de leurs parents, soit par la 
faute de la fortune seule, sont tombés dans un état 
si voisin du crime, qu’ils deviendraient infailli- 
blement coupables s’ils conservaient leur liberté *. 

Les magistrats qui envoient les enfants au refuge, 
ne déterminent jamais la durée du temps que le 
jeune délinquant devra y passer; ils se bornent 
à le placer dans la maison , qui dès ce moment 

* V. l’ouvrage de WM. de Beaumont et de Tocqueville, 
t. II, 3' partie : Des maisons de refuge ; et dans l’appendice, 
l'article du traducteur allemand, W. Julius, sur le même sujet. 
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acquiert sur lui tous les droits d’un tuteur. Ce 
droit de tutelle expire lorsque l’enfant atteint sa 
20'" année; mais avant même qu’il soit parvenu à 
cet âge, les directeurs de l’établissement peuvent 
l’en faire sortir, si son intérêt l’exige. Cependant, 
alors même qu’un enfant sort de la maison de 
refuge en conséquence de sa bonne conduite , il 
ne cesse pas d’être sous le patronage des direc- 
teurs jusqu’à ce qu’il ait atteint sa 20® année; et 
s’il ne réalise point les espérances qu’il avait fait 
concevoir, ceux-ci sont en droit de le rappeler à 
la maison de refuge, et peuvent, pour le contrain- 
dre à y revenir, employer les moyens les plus 
rigoureux. 

La loi a prévu les abus qui pourraient résulter 
du pouvoir discrétionnaire accordé aux directeurs 
de la maison de refuge , et a tâché d’y porter 
remède : l’enfant a , d’après la loi , le droit de se 
pourvoir devant le juge ordinaire contre la déci- 
sion du fonctionnaire qui l’envoie au refuge. Les 
parents ont le même pouvoir : et il n’est pas sans 
exemple que ce droit ait été exercé. 

La création des maisons de refuge aux États-Unis 
est due au concours de sociétés de charité indivi- 
duelle, et sont ainsi, dans leur origine, une insti- 
tution privée. Cependant elles ont reçu la sanction 
de l’autorité publique : tous les détenus qu’elles 
renferment y sont retenus légalement ; mais en 
approuvant les maisons de refuge et en aidant à la 
dépense de leur entretien, l’État ne s’immisce au- 
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cuncinent dans leur direction et dans leur surveil- 
lance, dont il laisse le soin aux particuliers qui en 
sont les fondateurs. 

Les principes fondamentaux sur lesquels les 
maisons de refuge reposent, sont simples ; à New- 
York et à Philadelphie, les enfants sont séparés, 
pendant la nuit, dans des cellules solitaires; pen- 
dant le jour ils peuvent communiquer ensemble. 
A Boston ils ne sont séparés ni le jour ni la nuit ; 
une discipline vigilante remédie aux abus qui 
pourraient résulter de cette réunion. 

Le temps des enfants est partagé entre l’instruc- 
tion qu’ils reçoivent et les travaux matériels aux- 
quels ils SC livrent. On leur enseigne les connais- 
sances élémentaires qui pourront leur être utiles 
dans le cours de la vie , et on leur apprend un 
métier dont l’exercice leur fournira des moyens 
d’existence. On s’efforce surtout de former leurs 
cœurs, et de leur inculquer des principes de 
morale religieuse. 

Lorsque le jeune délinquant arrive au refuge, 
le surintendant lui fait connaître la règle de l’éta- 
blissement, et lui donne d’abord pour guides de sa 
conduite ces deux conseils remarquables par leur 
simplicité : 1® ne mentez jamais; 2® faites le mieux 
que vous pourrez. Le surintendant inscrit ensuite le 
nom du nouveau venu sur le grand registre de 
comptabilité morale. Ce registre est destiné à re- 
cevoir tous les renseignements relatifs aux enfants. 
Il constate, autant que possible, leur vie anté- 
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rieuro, leur conduite pendant leur séjour dans la 
maison et après leur sortie du l'etablissement. 
L’enfant est ensuite plaec dans lu elasse que son 
âge ou sa moralité connue rendent convenable. 

Dans ehaeune des maisons de refuge , les sujets 
sont partagés en bonnes ou mauvaises classes. La 
conduite, selon qu’elle est bonne ou mauvaise, 
fait passer les jeunes détenus de l’une dans l’autre. 
Les bonnes classes jouissent de privilèges qui sont 
refusés aux mauvaises ; et celles-ci sont soumises 
à des privations que les premières ne subissent 
point. 

Chaque jour, 8 heures au moins sont consa- 
crées a4travail dans les ateliers, où les enfants sont 
occupés à des métiers utiles, tels que la menui- 
serie , la profession de cordonnier, celle de tail- 
leur et de charpentier, etc. -4 heures sont données 
à l’école. Le lever est suivi et le coucher précédé 
d’une prière. 3 repas prennent chacun une demi- 
heure. En somme la journée est d’environ 15 heu- 
res : il y a 9 heures de nuit ou de rej)os. Tel est , 
à peu de différence près , l’ordre établi dans les 
deux maisons de refuge do New-York et de Phila- 
delphie. Cet ordre est le même chaque jour, et ne 
varie que selon le changement des saisons, qui 
influe sur l’heure du lever et du coucher. Il n’est 
point en tout semblable à Boston, où la partie mo- 
rale de l’éducation occupe une bien plus grande 
place. Dans cette dernière maison de refuge, il n’y 
a que 5^ heures consacrées au travail des ateliers; 

II. 27 
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outre -i heures passées dans l’école, plus d’une 
heure est donnée à l’instruction religieuse, et tous 
les enfants ont, chaque jour, deux heures un 
quart de récréation. 

Dans l’école on apprend aux enfants à lire, à 
écrire et à compter; on leur donne aussi quelques 
connaissances en histoire et en géographie. La 
méthode usitée dans chacune d’elles est celle de 
l’enseignement mutuel de Lancaster. On ne refuse 
aux enfants aucun des livres utiles qu’ils désirent 
pour s’instruire. Il existe à Philadelphie , dans la 
bibliothèque de l’établissement, plus de 1,600 
volumes qui sont tous à l’usage des enfants. 

Les heures de travail sont invariablei4^t éta- 
blies pour tous, et nul n’a droit d’en être dispensé. 
Cependant une tâche est fixée , après l’accomplis- 
sejpent de laquelle le jeune détenu plus actif que 
les antres peut entrer en récréation. 

^ La surveillance dont les enfants sont l’objet à 
'* l’école et dans l’atelier ne cesse pas pendant les 
heures de loisir. Ils jouent entr’eux librement; 
mais les jeux de hasard leur sont rigoureusement 
interdits. 

Tout dans leur régime est favorable à la santé. 
Chaque jour on exige qu’ils se lavent les pieds 
et les mains. Ils sont toujours vêtus proprement , 
et leur nourriture , quoique grossière , est abon- 
dante et saine. Nul ne peut manger autre chose 
que ce qui est prescrit par le régime ordinaire 
de l’établissement, et l’on n’y boit que de l’eau. Il 
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n’y existe aucune cantine où les enfants puissent 
s’adresser pour obtenir des suppléments de nourri- 
ture ou do boisson; et on veille avec soin à ce 
qu’ils ne puissent s’en procurer par des communi- 
cations avec des personnes du dehors. 

La nourriture, le vêtement et le couoher des 
jeunes détenus sont fournis par l'administration. 
Les travaux seuls des enfants sont soumis à l’entre- 
prise ; et encore les restrictions qui sur ce point 
abondent dans le contrat, sont telles , que l’entre- 
preneur ne peut avoir dans l’établissement aucune 
espèce d’influenee. 

Les maisons de refuge contiennent tout à la 
fois des garçons et des filles , qui , quoique réunis 
sous le même toit, sont parfaitement séparés. Mais 
cette proximité permet de confier aux filles beau- 
coup de travaux, qui, faits par d’autres, seraient 
à la charge de la maison. C’est ainsi qu’elles lavent 
le linge, raccommodent les effets, et confection- 
nent la plupart des vêtements qui sont portés pur 
les garçons et par elles-mêmes : elles font aussi la 
cuisine de toute la maison. 

Dans les établissements de New-York et de Phila- 
delphie, les châtiments infligés aux enfans qui con- 
treviennent à la discipline sont : 

1° La privation de récréation ; 

2° La réclusion solitaire dans une cellule ; 

La réduetion de nourriture au pain et à l’eau; 

4° Et dans les cas graves, les châtiments corpo- 
rels, c’est-à-dire les coups de fouet. 
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A New- York, le réglement autorise expressé- 
ment l’application des coups. Celui de Philadel- 
phie, n’osant pas le permettre expressément , se 
borne à ne pas le défendre : la distribution des 
peines appartient au surintendant, qui, dans réta- 
blissement, jouit d’un pouvoir discrétionnaire. 

Pendant que les jeunes détenus indociles sont 
soumis à ces divers châtiments, selon la gravité 
de leur faute, des distinctions honorifiques sont 
accordées aux enfants dont la conduite a été bonne. 
Outre l’honneur d’appartenir aux premières clas- 
ses, ceux qui se distinguent parmi les autres por- 
tent une marque d’honneur, qui les fait recon- 
naître entre tous; enfin, le surintendant désigne 
parmi les meilleurs sujets un certain nombre de 
inouiteurs, auxquels il confie une partie de la 
surveillance dont il est chargé lui-même : et ce 
témoignage de confiance est pour ceux qu’il a 
choisis une distinction à laquelle les élus attachent 
un grand prix. 

Â Boston , les châtiments corporels sont exclus 
de la maison de refuge ; la discipline de cet éta- 
blissement est toute morale; elle appartient à un 
ordre d’idées plus élevées que celles de New- York 
et de Philadelphie ; mais clic est d’une pratique 
plus difficile. 

Comme le détenu dans la maison de refuge n’y 
a été envoyé que dans son intérêt, on l’cn fait 
sortir dès que son intérêt l’exige. 

Lors donc qu’il a appris une profession, lorsque 
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pendant une ou plusieurs années il a acquis des, 
habitudes morales et laborieuses , on pense qu’il 
peut être devenu un membre utile de la société ; 
toutefois on ne le met pas en liberté purement et 
simplement; car, que deviendrait-il dans le monde, 
seul, sans appui, inconnu de tous? 11 se trouve- 
rait exactement dans la situation où il était avant 
d’entrer dans la maison de refuge. On évite cet 
écueil funeste : le surintendant attend , pour le 
faire sortir de l’établissement, une occasion de le 
mettre en apprentissage chez' quelque artisan 
ou de le placer en qualité ‘ de domestique dans 
quelque famille honnête ; il évite de l’envoyer dans 
une ville où il retrouverait de mauvaises habitu-- 
des et des compagnons de ses premiers désor- 
dres , et , toutes les fois qu’il en a l’occasion , il 
préfère lui donner de l’emploi chez des cultiva- 
teurs. 

Dans le moment où il quitte l’établissement , on 
lui remet un écrit dont le style est touchant, cl 
qui renferme des avis pour sa conduite à venir; 
on y joint le don d’une Bible. 

En général on a reconnu l’inconvénient de 
rendre les jeunes détenus à la liberté, avant qu’une 
année au moins de séjour dans la maison leur ait 
donné des habitudes d’ordre. 

En quittant le refuge, libéré ne cesse pas pour 
cela d’appartenir à l’établissement qui, en le met- 
tant en apprentissage, conserve sur lui tous les 
droits d’un tuteur sur sou pupille ; et s’il quitte le 
U. 27 . 
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niaitrc chez lequel on l’n placé, il est, d’après la 
loi, ramené au refuge, où il reste soumis au régime 
de la maison, jusqu’à ce qu’une nouvelle épreuve 
le fasse encore une fois juger digne de la liberté. 
Du reste, il peut être ainsi successivement ramené 
dans rétablissement et remis en liberté aussi sou- 
vent que les directeurs le jugent convenable; et 
leur pouvoir à cet égard ne cesse que le jour où 
le détenu a atteint sa 18* année, si c’est une fille, 
et sa 20*, si c’est un garçon. 

Pendant son apprentissage, l’enfant est toujours 
l’objet de l’attention do la maison de refuge. Le 
surintendant correspond avec lui, et s’efforce par 
ses conseils de le maintenir dans une bonne voie; 
l’enfant écrit de son côté au surintendant, et plus 
d’une fois celui-ci a reçu des jeunes délinquants 
des lettres pleines de l’expression touchante de 
leur reconnaissance. 

On pense généralement aux États-Unis qu’il faut 
éviter de recevoir au refuge des jeunes garçons 
âgés de plus de 16 ans et des filles qui en aient plus 
de 14 ; après cet âge leur réforme est difficilement 
obtenue par le régime de ces établissements , qui 
leur conviennent moins que la discipline sévère 
des prisons. 

A Philadelphie, on estime que plus de la moitié 
des enfants sortis du refuge se sont bien conduits. 
De 1825 à 1829, sur 513 enfants qui, après avoir 
été renfermés dans la maison de refuge de New- 
York, sont rentrés dans la société , plus de 200 
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ont été sauvés d’une ruine infaillible et ont aban- 
donné une vie de désordres et de crimes pour une 
existence honnête et régulière *. 

Depuis la publication de l’ouvrage de MM. De 
Beaumont et De Tocqueville , la maison de New- 
York a été considérablement agrandie ; on y a 
construit, en 1833, un bâtiment entièrement dis- 
tinct pour les enfants de couleur. — Le rapport 
des administrateurs de cet établissement , publié 
en janvier 1836, porte sa population à 2-43 enfants : 

179 garçons et 6-4 filles. Sur ce nombre il y avait 
•47 enfants de couleur, dont 13 filles. 

Le nombre d’enfants mis en apprentissage a été 
de 191 en 1833 : sur ce nombre, 31 ont été placés | 

chez des fermiers , 36 engagés dans la marine , 

10 placés chez des cordonniers et 3-4 comme do- 
mestiques dans des maisons particulières. 

Les occupations des jeunes reclus, pendant leur 
séjour dans l’établissement, n’ont pas varié; ce 
sont toujours la fabrique de chaises, de clous, de 
fouets , la lisseranderie , la cordonnerie , la van- 
nerie, ete. 

Les enfants font généralement de grands pro- 
grès à l’école. Au 1®' janvier 1836, 79 appartenant 
à la classe supérieure, écrivaient sur le papier, et ' 

tous les autres écrivaient sur l’ardoise. — Indépen- 
damment des leçons quotidiennes, il y a une écolo 
dominicale où l’on lit et l’on explique les saintes 

I 

' V. l’ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville. 
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écritures et où l’on examine sur les objets enseignes 
pendant la semaine. Des prix sont distribués par 
les inspecteurs et les visiteurs aux élèves les plus 
aptes et les plus recommandables. 

II y a eu, en 18S5, S décès sur 200 reclus ; c’est 
1 sur 66 ou 1 ~ sur 100. 

En résumé, la maison de refuge de New-York 
continue sa mission bienfaisante. De nombreuses 
lettres publiées à la suite du rapport de 1836 et 
écrites par d’anciens pupilles de l’établissement mis 
en apprentissage , prouvent , par le témoignage 
des enfants et de ceux qui les emploient, toute 
l’importance de l’œuvre entreprise et l’étendue des 
avantages qui en sont la conséquence. 

Les deux derniers rapports ( 1836 et 1837) du 
comité de la maison de refuge de Philadelphie , 
que nous avons sous les yeux, sont encore, si pos- 
sible, plus favorables que ceux des années pré- 
cédentes. 96 enfants ont été reçus en 1836 dans 
rétablissement et 142 l’ont quitté ; pendant la 
même année, la population moyenne a été de 
149 reclus. Au D*" janvier 1837, on comptait dans 
la maison 123 enfants, 75 garçons et 48 filles. 
L’âge moyen des premiers était de 13 ans et demi 
et celui des secondes de 14 ans et quart. 

La sollicitude du comité pour placer d’une ma- 
nière avantageuse les jeunes gens confiés à ses 
soins, ne s’est pas ralentie. Les demandes d’ap- 
prentis ont augmente avec la réputation de réta- 
blissement. Les directeurs ont placé, en 1836, 
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54 de leurs pupilles chez des personnes qui leur 
étaient personnellement connues ou sur le compte 
^ desquelles ils avaient obtenu des renseignements 
favorables. Le comité a également saisi roceasion 
de placer , à bord de navires baleiniers , com- 
mandés par des marins expérimentés , 22 garçons 
âgés de plus de 17 ans. 11 consulte d’ailleurs, dans 
tous les cas, les goûts et les dispositions des pupilles 
avant de leur choisir un métier ou une occupation. 
. L’instruction des -enfants continue à fixer son 
attention d’une manière toute particulière. Pour 
augmenter sous ce rapport l’efficacité de son sys- 
tème , il a -confié'la direction du quartier des filles 
à une institutrice estimable'et parfaitement élevée ; 
cette dame, qui réside dans l’établissement, est 
spécialement chargée de guider les filles danslcurs 
études et de les surveiller pendant les heures qui 
ne sont pas consacrées aux leçons. * 

Les instituteurs, chargés de l’école dominicale, 
font toujours preuve du même zèle et de«la même 
aptitude. Le service religieux a lieu deux fois le 
dimanche ; les ministres des difierents cultes prési- 
dent à tour de rôle à ce service sans exiger do 
rétribution. 

Le comité des dames seconde avec un zèle admi- 
rable le comité d’administration ; le compte spé- 
cial qu’il rend de ses travaux est également satis- 
faisant. 

L’état sanitaire est parfait ; il n’y a eu qu’un seul 
décès en 1536 j il n’y en avait pas eu en 1835. 
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Les nouvelles reçues des jeunes gens mis en 
apprentissage sont généralement très favorables ; 
leurs maîtres s’accordent presque tous à rendre 
justice à leur bonne conduite , à leur zèle et à leur 
aptitude. Il faut parcourir les extraits de la corres- 
pondance du comité, annexés aux rapports, pour 
apprécier les bienfaits d’une institution qui peut, 
à tous égards, être proposée comme modèle. 

On trouve dans le onzième rapport du comité des 
prisons de Boston des renseignements également 
intéressants sur l’état de la maison de refuge de 
cette ville. 

Le bâtiment actuel est insuffisant pour sa desti- 
nation ; mais le bâtiment nouveau, qui, au com- 
mencement de 1836, était sur le point d’être achevé, 
réunit toutes les conditions d’un bon établissement. 

Le nombre des jeunes reclus était, le 28 mai 1 836, 
de 66 garçons et de 20 filles. Il n’y avait pas et il 
n’y a jamais eu d’enfants de couleur. Il n’y a eu , 
pendant le cours de 4 années, de 1833 â 1836, 
que 2 décès ; c’est moins d’un pour cent annuel- 
lement. 

On occupe les garçons à faire des clous de cuivre 
et â éplucher des cordages pour en faire de l’é- 
toupe ; les filles sont employées â la couture et aux 
travaux du ménage. Les garçons fabriquent environ 
850,000 clous par jour : cette industrie occupe 30 
individus pour chacun desquels l’administration 
reçoit de l’entrepreneur 10 cents parjour, {un peu 
plus de 50 centimes) : la tâche est de six heures 
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de trarail par jour, laissant quatre heures pour 
l’école. Les autres garçons employés à éplucher 
de vieux cordages peuvent gagner , à raison de 
2 cents par livre, de 10 à IS cents par jour. Ce 
dernier genre d’industrie ne paraît guère propre 
à fournir aux jeunes reclus un moyen d’existence 
indépendante à leur sortie de l’établissement. 

11 y a deux services religieux le dimanche; il y 
a de plus le même jour, à 8 heures du matin , une 
instruction sur la Bible et le soir un enseignement 
scolaire. On récite chaque jour en commun les 
prières du matin et du soir; 1e mercredi soir on 
fuit une lecture à laquelle assistent tous les reclus. 
Le chapelain estime que , dans le cours des deux 
dernières années, plusieurs jeunes gens ont donné 
des preuves non équivoques de repentir. 

Le rapport de la société de Boston annonce la 
création prochaine de deux nouvelles maisons de 
refuge à Baltimore et à Washington. 

3. — MAISOXS DE HEFCGE D’ALI.EMAGIIE. 

C’est à l’Angleterre qu’appartient l’idée pre- 
mière de l’institution des maisons de refuge. Nous 
avons vu en effet que \ inslitulion philanthrophique 
pour les enfants des condamnés et les jeunes dé- 
linquants avait été fondée, à Londres, en 1788, et 
que le refuge èC Hoxton pour les jeunes libérés, avait 
été institué en 1804. — L’Allemagne ne tarda pas 
à imiter cet exemple en étendant toutefois le cadre 
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incomplet dans lequel l’Angleterre avait circon- 
scrit son essai de réforme. — Jean Falk , natif doj^ 
Danlzick , perdit , en 1813 , à Weimar, ses quatre 
jeunes enfants qu’il chérissait de toute son âme et 
dont les heureuses dispositions faisaient toute sa 
joie; ce malheur lui inspira la généreuse réso-' 
lut ion de devenir le père do ces pauvres enfants 
qui, privés d’éducation, sont en quelque sorte , 
futnlcmcnt entraînés dans la carrière du vice et 
du crime. 11 fonda à cet effet la société » des amis^ 
sccourables i* qui s’occupa activement de l’œuvre 
de l’instruction et de la réforme des enfants des 
condamnés et des jeunes délinquants : on peut 
juger de l’esprit de cette société par sa devise, qui* 
représente des enfants occupés à transformer sur 
une enclume leurs fers en instruments de travail. 
— Le comte Adalbert von der Recke-Vollmarstein 
établit, en 1819, une maison de refuge à Overdyck, ^ 
près de Bocham , pour les enfants abandonnés et 
dont l’éducation avait été négligée. — En 1822, il 
étendit cet établissement et le transféra à Düssel- 
ihal près de Düsseldorf ; les enfants y sont em- 
ployés à l’agriculture en même temps qu’ils appren- 
nent certains métiers usuels. — M. Wadzeck 
fonda , en 1819, à Berlin , un établissement ana- 
logue pour les jeunes mendiants. Ce digne philan- 
thrope mourut en 1823, mais son institution, loin 
de décliner, reçut de l’extension et on y adjoignit^ 
une maison de refuge : elle se compose aujour-, 
d’hui, 1“ d’une école pour 150 pauvres garçons 
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2“ d’ane école pour 90 pauvres filles , 3° d’un in- 
stitut pour la formation de bonnes gardes d’en- 
fants , 4° d’un hospice où l’on admet les enfants 
pauvres et abandonnés , mais qu’il ne faut pas 
confondre avec les maisons d’enfants trouvés pro- 
prement dites, et d’une salle d’asile où les ou- 
vriers amènent leurs enfants le matin pour venir 
les reprendre le soir. L’établissement n° 3 est rais 
en rapport avec les établissements compris sous 
les n"’ 4 et 5, et ses résultats sont venus témoigner < 

en faveur de son utilité. — En 1820, deux institu- ■ 

tions absolument semblables à eelle de M. Falk, à 
Weimar, furent créées à Erfurt et à Âscbersleben. 

Ce fut en 1824 que plusieurs habitants notables dé 
Berlin formèrent la société pour l’éducation des 
enfants moralement négligés. La maison de refuge 
de cette ville fut instituée par les efforts et .sous le 
patronage de eette société. Son mode d’adminis- 
tration et sa discipline sont en tout semblables à 
ceux des maisons de refuge des États-Unis, excepté 
que les directeurs de l’établissement de Berlin , 
n’ont pas, comme en Amérique, le pouvoir d’ar- 
rêter eux-mêmes les enfants vagabonds; et ce pou- 
voir , en effet, pourrait devenir une arme très 
dangereuse dans un pays où l’opinion n’est pas 
appelée à discuter et à contrôler les actes de l’au- 
torité. La maison de refuge de Berlin est dirigée 
par M. Kopf, dont le nom peut , ajuste titre, être 
placé à côté de ceux de MM. Wells à Boston et 
Hart à New-York. Le gouvernement prussien avait 

II. 28 
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élc effrayé à la réception de plusieurs rapports 
relatifs à raccroisseincnt des crimes commis par 
les jeunes gens ; le 30 novembre 1825, il prescri- 
vit , par un décret , l’envoi tous les trois mois 
d’une liste des jeunes délinquants poursuivis et 
condamnés pendant le trimestre; et le 2 octobra 
de l’année suivante, il prescrivit les règles rela- 
tives au traitement et à la correction des enfants 
vicieux et coupables. En résumé, il existe en ce 
moment plusieurs maisons de refuge dans lo 
royaume de Prusse , à Memel , Brcslau, Dantzick, 
Berlin , etc., et il est fort probable que ce nombre 
s’accroîtra encore et que l’institution des maisons 
de refuge ne tardera pas à s’étendre dans toute 
l’Allemagne. 

4 INSTITUTIONS POUIt LES JEUNES DÉTENUS EN FRANCE. 

En Franco, dès les premières années de la res- 
tauration, un homme pieux, avec l’assistance de 
quelques hommes pieux comme lui, l’abbé Arnoux, 
avait fondé à Paris une maison de refuge destinée 
à une cinquantaine d’enfants au-dessous de 16 ans, 
choisis dans les prisons de la capitale , parmi les 
détenus de cet âge qui pouvaient inspirer le plus 
d’intérêt. Cet établissement se maintint jusqu’.i 
1830 au moyen des souscriptions particulières et 
d’une subvention du département de la Seine. 

Après la révolution de juillet, les enfants déte- 
nus, âgés de moins de 16 ans, furent momentané- 


Dtai'ii^çd by Google 


PODft lEJ JEi;>ES UETEilCS. 


327 


ment réunis dans un quartier spécial de la prison 
de S‘* Pélagie, d’où ils furent transférés dans les bâ- 
timents des Madelonncttcs. Ils oceupent depuis peu 
le nouveau pénitencier de la Roquetlc. Cet établis- 
sement, que nous avons visité au mois d’avril 1837, 
contenait à cette époque 382 condamnés, 84 pré- 
venus , 23 détenus pour correction paternelle et 
10 détenus par mesure administrative. La popula- 
tion n’équivaut pas encore au nombre des cellules 
qui est de 600, réparties entre plusieurs quartiers; 
mais elle tend successivement à s’accroître, à me- 
sure que diminue la répugnance qu’éprouvaient 
naguère les magistrats à jeter les jeunes détia- 
quants au sein de la corruption des anciennes 
prisons. 

Les locaux nous ont paru généralement sains et 
bien aérés , à l’exception de quelques salles qui 
sont très humides; on pourrait peut-être remédier 
à cet inconvénient en les chauffant d’une manière 
convenable. Les cellules sont spacieuses et parfai- 
tement éclairées et ventilées ; elles pourraient au 
besoin servir de chambres de jour et d’ateliers en 
même temps que de dortoirs, s’il arrivait jamais 
que l’on songeât à introduire en France le système 
d’emprisonnement séparé. On estime que chaque 
cellule revient à 10,000 fr. : c’est le double à peu 
près des cellules de Philadelphie. Cette dépense 
excessive tient au luxe des constructions et des 
accessoires bien plus qu’à la nature des appro- 
priations intérieures : elle est en grande partie 
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absorbée par les réfectoires, les ateliers et les 
autres locaux communs que le système de sépara* 
tion rend inutiles. 

Mais si les cellules de la Roquette sont sullisam* 
ment grandes, les ateliers et l’école sont par contre 
beaucoup trop étroits. Les facilités pour la sur- 
veillance sont peu nombreuses et mal concertées, 
et l’inspeetion centrale est impossible ; les commu» 
nications de quartier à quartier et de cellule à cel- 
lule, ne peuvent guère être empêchées. Ces vices 
résultent de l’adoption du plan circulaire que l’on 
a essayé de combiner avec le plan rayonnant ; on 
a commis la même erreur dans la construction du 
pénitencier de Milbank, à Londres; et les incon- 
vénients de ce mode de distribution sont tels qu’ils 
ont motivé la démolition et la reconstruction du 
pénitencier de Pittsburg dans la Pennsylvanie. 

La diseipline , l’administration et le régime de 
l’établissement n’ont guère varié depuis le transfert 
des jeunes détenus dans le nouveau pénitencier. 

Il y a , de même qu’aux Madelonnettes , un entre- 
preneur pour les travaux, qui a établi des ateliers 
d’ébénisterie , de cordonniers , de serruriers , de 
ciseleurs , de bijoutiers en faux , de tourneurs de 
chaises, de confection de fouets et de parapluies. 
Mais, malgré la variété de ces occupations, il est ' 
à regretter que les enfants ne puissent apprendre 
un métier complet; la plupart ne font qu’une opé- 
ration purement mécanique, toujours la même, ce 
qui n’est guère propre à développer leur intelli- 
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gcncc ; ils travaillent , non dans l’intérêt de leur 
apprentissage , mais exclusivement dans l’intérêt 
de l’entreprise. Aussi la société de patronage du 
département de la Seine est-elle obligée le plus 
souvent de leur faire apprendre un métier à nou- 
veaux frais après leur sortie de prison. 

Il y a chaque jour deux heures d’école pour les 
condamnés et les détenus par mesure de correc- 
tion paternelle : l’instituteur exerce en même 
temps les fonctions de greffier : ce cumul n’est 
guère favorable au progrès et à la bonne direc- 
tion des études; aussi, malgré son zèle et son dé- 
vouement, l’instituteur se voit-il hors d’état de 
faire tout le bien qu’il voudrait et qu’il pourrait 
faire s’il était exclusivement chargé de l’enseigne- 
ment et de la tenue du registre de comptabilité 
morale. On a introduit dans l’école la méthode 
d’enseignement mutuel ; mais l’absence de bons 
moniteurs ne permet pas de donner à cette mé- 
thode tout le développement dont elle serait sus- 
ceptible; et le temps manque à l'instituteur pour 
former des aides capables de le seconder. 11 serait 
également utile d’annexer à l’école une bibliothè- 
que circulante et une salle de lecture où les jeunes 
détenus seraient admis, à titre de récompense, 
pendant les heures de récréation et une partie de 
la journée du dimanche. 

Séparés pendant la nuit dans leurs cellules res- 
pectives, les jeunes détenus sont réunis pendant le 
jour dans les locaux communs; la règle du silence 

II. 28 . 
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est loin d’étre rigoureusement préservée parmi 
eux; ils peuvent causer librement dans les préaux , 
et le defaut de surveillance suffisante facilite égale- 
ment leurs rapports dans les ateliers. Pendant les 
repas , qu’ils prennent en commun dans le réfec- 
toire, il conviendrait de leur faire quelque lecture 
morale et instructive. 

On a attaché depuis quelque temps à l’etablis- 
sement un aumônier résident dont on fait le plus 
grand éloge, et qui, par ses conseils et ses exhor- 
tations, aidera puissamment, il faut l’espérer, à l’ac- 
complissement de l’œuvre que l’on s’est proposée 
en fondant le pénitencier. 

Les jeunes détenus sont partagés en trois clas- 
ses : les condamnés , les détenus par correction 
paternelle , et les accusés et les prévenus. Le bien- 
fait de l’instruction , du travail et do la discipline 
réformatrice n’est étendu qu’aux deux premières 
divisions; la troisième est, pour ainsi dire, aban- 
a donnée à elle-même : livrés à l’oisiveté , les prison- 

niers qui y sont compris présentent le tableau le 
plus affligeant : réunis depuis le matin jusqu’au 
soir dans les mêmes locaux, sans contrôle, il est 
presque impossible que le séjour dans l’établisse- 
ment ne leur soit pas fatal ; rien en effet ne les met 
à l’abri du mauvais exemple et de la corruption. 
Il est urgent de remédier à cet état de choses si 
l’on ne veut que le quartier des prévenus dans le 
nouveau pénitencier no réunisse bientôt tous les 
abus reprochés aux anciennes prisons. 11 serait 
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également à désirer que les récidifs et les plus 
mauvais sujets fussent rangés à part dans le quar- 
tier des condamnés. 

Le régime alimentaire nous a paru sain et con- 
venable : chaque détenu a, le matin, une portion 
de soupe ; à 4 heures on sert le diner ; il y a régime 
gras le dimanche et le jeudi. — L’infirmerie est 
bien tenue, et l’état sanitaire de la maison assez 
satisfaisant. Le nombre des malades, lors de notre 
visite, était de S4. On disposait une salle spéciale 
pour les convalescents. 

L’âge moyen des détenus est de IS à 14 ans, et 
la durée naoyenne do la détention est de 3 ans. 

Il y a une cantine où les détenus peuvent se pro- 
curer divers aliments, des fruits, du fromage, etc. 
Les condamnés à la correction paternelle sont les 
seuls qui puissent se procurer une petite mesure de 
vin. 

Le nombre des gardiens est de 24 pour tout 
l’établissement. 

L’entretien de chaque détenu revient annuelle- 
ment à 170 fr. Il coûterait 191 fr. 75 c., si ou 
donnait quatre fois par semaine de la soupe grasse, 
comme le propose le directeur. Les frais d’admi- 
nistration s’élèvent à 42 fr. par au et par détenu. 
Total 212 fr. ou 233 fr. 73 c., en admettant que 
l’on adopte les améliorations proposées pour le 
régime alimentaire. 

Les enfants condamnés à la correction paternelle 
sont à charge de leurs parents ; le taux de la peu- 
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sion varie suivant les ressources de ces derniers. • 
Le directeur estime que le produit des travaux 
de 600 jeunes détenus s’élèverait annuellement 
à fr. 14,346; la dépense annuelle pour le même 
nombre de détenus serait de fr. 140,230. — La 
moyenne de la masse de chaque détenu , déposée 
à la caisse d’épargne jusqu’à l’époque de la sortie, 
peut s’élever, au bout de deux ans, de 100 à 160 fr. 


Avant l’organisation do l’établissement de Paris, 
l’autorité administrative et la bienfaisance publi- 
que n’étaient pas restés complètement étrangères 
au besoin de séparer les jeunes délinquants pen- 
dant la durée de la détention, et à la nécessité de 
les assister, à l’époque critique de la libération. 
Dans les prisons de Strasbourg un quartier spé- 
cial est réservé depuis long-temps pour les jeunes 
détenus, et, dès 1824, une société se forma pour 
leur placement après leur mise en liberté. Mais 
le quartier d’enfants à Strasbourg en reçoit à 
peine habituellement de 30 à 40 des deux sexes. 
A Besançon , la maison dite de Bellevaux possède 
également , et depuis plus long-temps encore, des 
quartiers spéciaux pour les jeunes détenus de 
plusieurs départements ; le nombre de ces enfants 
dépasse habituellement le nombre de 100. Dans 
cette maison, desservie par des sœurs de charité, 
le travail , la discipline, l’instruction religieuse et 
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l’instraction élérnentaire sont mis en usage avec 
zèle et intelligence pour leur donner des habitudes 
d’ordre, de soumission , de propreté, et pour les 
mettre à même de gagner leur vie après leur libé- 
ration. 

Enfin, depuis 18^6, il existe à Rouen, dans la 
prison de Bicêtre, un quartier où 40 à 80 enfants 
sont l’objet de soins particuliers de la part de l’ad- 
ministration. 

La maison de Paris n’est pas la seule qui ait été 
ouverte aux jeunes détenus depuis la révolution 
de juillet. En 1833, pendant que M. Gasparin était 
préfet du Rhône, un quartier spécial de la prison 
de Perruche , à Lyon , disposé suivant le régime 
cellulaire pour 100 enfants , fut affecté aux jeunes 
détenus appartenant au ressort des cours royales 
de Lyon et de Grenoble. 

En 1838, un arrêté du préfet de la Haute- 
Garonne affecta aux enfants mâles un quartier 
spécial dans la maison de justice de Toulouse ; il 
est destiné à devenir le pénitencier du ressort 
de la cour royale de Toulouse. — Quant aux jeunes 
filles, un traité a été passé entre le département et 
les Dames du Repentir, qui s’obligent à les rece- 
voir. C’est ce qui se fait depuis long temps à Paris , 
par extension des dispositions d’un décret du 
30 septembre 1807, qui autorisa les sœurs de 
charité dites du Refuge à recevoir dans leurs mai- 
sons les jeunes filles qui pourraient y être envoyées 
par les pères ou conseils de famille. 
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En 1856, un nouveau pénitencier pour les en- 
fants de la circonscription de la cour royale de 
Montpellier a été constitué dans les prisons de 
Carcassonne. 

En6n , une circonstance heureuse a permis tout 
récemment d’organiser à Bordeaux un pénitencier 
pour le ressort de la cour royale de ce nom. Ni la 
ville, ni le département de la Gironde ne possé- 
daient de local qui pût recevoir celte destination. 
Un vénérable ecclésiastique, qui avait déjà créé à 
Bordeaux de nombreux asiles pour l’enfance et 
des maisons de refuge pour un âge plus avancé, 
vint spontanément proposer à M. l’inspecteur 
Ch. Lucas de mettre à la disposition de l’adminis- 
tration un local convenable pour un pénitencier. 
Le conseil général ayant eu connaissance de la 
proposition si désintéressée de M. l’abbé Dupuch , 
voulut l’aider dans ce nouvel acte de bienfaisance , 
et vota à cet effet un secours de 6,000 francs. En 
peu de temps, le nouvel établissement fut mis 
en état de recevoir 60 enfants, et, sous peu de 
mois, 100 pourront y être commodément réunis 
sous la direction gratuite de M. l’abbé Dupuch , 
qui , de plus , a pris l’engagement de placer les 
enfants à la sortie du pénitencier '. 

'Raj>port au roi sur les prisons dcpnrlenientalcs de France. 
Mors 1837. 
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5. — ÉT.inUSSEHENT POUR LES JEUIVES CONDAMNÉS EN 
BELGIQUE. 

En Belgique, on a approprié, en 18S5, un quar- 
tier spécial dans la maison de correction de 
St-Bernard , où les jeunes délinquants, séparés des 
condamnés adultes, sont soumis à une discipline 
réformatrice 

Ce quartier doit être envisagé plutôt comme 
essai que comme institution déOnitive. Les jeunes 
prisonniers y sont l’objet. soins assidus ; tous 
participent aux bienfaits de l'instruction et appren- 
nent un métier susceptible de leur procurer des 
moyens d’existence à leur sortie de prison. On a 
organisé à cet effet des ateliers de menuisiers, de 
tailleurs, de cordonniers, de tisserands et de 
fUeurs, dirigés par des contre-maîtres libres. Sou- 
mis à une surveillance continue pendant le jour, 
les jeunes détenus sont malheureusement réunis 
pendant la nuit dans un dortoir commun. C’est là 
un inconvénient grave , auquel on ne pourra 
porter remède qu’eu affectant , comme il en est 
question , un établissement s{)écial pour les enfants 
condamnés 

M. Kopf, directeur de la maison d’éducation 
de Berlin, pour les garçons abandonnés, dans une 

‘ V. Itapport sur l’organisation du quartier spécial pour 
les jeunes détenus dans la maison de correction de St-Ber- 
nard. 

* V. noix. 
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noie pour servir à la comparaison des maisons de 
refuge en Allemagne et en Amérique, traduite de 
l’allemand et annexée à l'ouvrage de MM. de Beau- 
mont et de Tocqueville (tome II, p. 28o), ne veut 
pas que l’on étende le système cellulaire aux éta- 
blissements destinés aux jeunes détenus , dans 
l’intérêt de la moralité de ces derniers. — Nous 
avouons que nous ne pouvons comprendre la va- 
leur de l’objection dont il s’agit : en effet l’expé- 
rience nous apprend tous les jours que le système 
des dortoirs communs ne peut rien contre les habi- 
tudes solitaires, tandis qu’il favorise le plus souvent 
un vice non moins honteux , que l’isolement cellu- 
laire rend impossible. Quelle que soit la vigilance 
des gardiens préposés à la surveillance des dor- 
toirs , qui nous garantira que pendant leur som- 
meil les détenus ne se livreront pas aux désordres 
que l’on veut prévenir? Les motifs qui, dans toutes 
les nouvelles prisons, font préférer le système des 
cellules de nuit aux chambres communes pour les 
adultes , s’étendent également aux jeunes gens ; les 
dangers de la réunion ne sont pas moindres pour 
les seconds que pour les premiers; les moyens de 
corruption ne sont ni moins nombreux ni moins 
actifs. Cette vérité a été reconnue aux États-Unis , 
en France, en Angleterre, et l’expérience de ces 
pays vaut bien celle qu’invoque le directeur de la 
maison de refuge de Berlin. 

Aux termes du code pénal , l’enfant âgé do 
moins de 16 ans, qui, faute de discernement, a 
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été acquitté , doit être néanmoins, selon les cir- 
constances, remisa ses parents, et conduit dans 
une maison de correction, pour y cire élevé et détenu 
pendant tel nombre d’années que le jugement 
déterminera , et qui toutefois ne pourra excéder 
l’époque où il aura accompli sa vingtième année. 

Prenant rigoureusement cet article à la lettre , 
au lieu d’en interroger l’esprit, les enfants acquit- 
tés faute de discernement ont été chez nous, con- 
fondus dans les prisons avec les condamnés , avec 
cette différence néanmoins que leur captivité était 
souvent plus longue que celle des coupables qui 
avaient agi avec discernement. Ainsi le crime 
était et est encore ‘puni moins sévèrement que Vinex~ 
périence. 

Pour répondre aux intentions de la loi , il im- 
porterait que les enfants détenus par mesure de 
correction fussent entièrement séparés des con- 
damnés ; si cette séparation ne pouvait s’effectuer 
dans le même local, elle devrait avoir lieu dans 
des locaux ou des établissements différents. On 
pourrait à cet égard entrer en arrangement, soit 
avec l’administration des colonies agricoles , soit 
avec d’autres administrations d’établissements cha- 
ritables , susceptibles d’offrir un asile et de pour- 
voir à l’éducation, à l’instruction et à l’apprentis- 
sage des enfants qu’on leur confierait '. 


' En France, les enfants acquittés pour avoir agi sans dis- 
cernement, mais retenus , en vertu de l’art. 66 du code 
H. 29 
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On ne devrait d’ailleurs admettre dans le péni- 
tencier proprement dit que les garçons : les 
jeunes filles condamnées pourraient être placées, 
comme en France, dans des établissements do 
charité , ou classées à part dans le pénitencier de» 
femme* et recommandées d’une manière spéciale 
aux soins et à la sollicitude des religieuses char- 
gées de la direction de cette maison. 

Il importerait aussi de pourvoir à la séparation 
et à l’instruction des jeunes prévenus et des enfants 
condamnés à court terme dans les prisons secon- 
daires. 

Grâce à cette classification, grâce surtout à réta- 
blissement d’un pénitencier spécial où les jeunes 
délinquants seraient soustraits à la contagion du 
vice et du mauvais exemple , les magistrats no 
reculeront plus comme aujourd’hui devant l'appli- 
cation rigoureuse de la loi , car cette application 
sera également favorable à la société et au jeune 
> coupable. La durée des peines prononcées sera 

pénal , pour être élevés dans une maison de correction , sont 
placés en apprentissage chez des artisans probes et labo- 
rieux, où ils sont l’objet d’une surveillance active et bien- 
veillante. (V. n” XV.) Ce mode de placement a des avan- 
tages incontestables, et en le combinant avec l'institution du 
patronage, on pourrait, il nous semble, le substituer dans un 
grand nombre de cas à la réclusion dans les maisons de re- 
fuge; ces maisons seraient réservées aux jeunes délinquants 
proprement dits et aux enfants dont les dispositions vicieuses 
et les mauvais penehants indiqueraient la nécessité d’une 
discipline plus sévère. 

I 

I 
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plus longue , parce qu’elle sera mesurée sur la né- 
cessité de donner à l’administration le temps néces- 
saire pour travailler efficacement à la réforme des 
condamnés. Si cette réforme était obtenue avant 
l’époque de la libération fixée par les tribunaux , 
le droit de grâce permettra de rendre au coupable 
corrigé une liberté dont on n’aurait plus à redou- 
ter l’abus. 

Mais s’il importe que les juges fixent à la peine 
sa durée , importe-t-il également qu'ils limitent la 
durée de la détention de l’enfant aequitté , mais 
que son intérêt et celui de la société obligent de 
séquestrer pour un certain temps? Sur quel fon- 
dement s’appuieraient-ils pour décider le nombre 
d’années pendant lesquelles l’enfant restera dans 
la maison do correction? C’est ce que la loi ne leur 
dit pas ; c’est ce qu’eux-niêraes ne peuvent pas 
savoir. Quand un tribunal prononce une peine , il 
la mesure sur le délit ; mais sur quoi mesurer le 
séjour au refuge lorsqu’il s’agit de l’éducation 
d’un enfant dont le tribunal ignore l’état intellec- 
tuel, et dont il ne peut prévoir les progrès plus ou 
moins rapides ? 

Cette impossibilité de trouver une base à la sen- 
tence amène , de la part du tribunal , un arbi- 
traire complet dans l’exécution de la loi. Les 
juges condamneront un enfant à être détenu jus- 
qu’à sa IS” ou jusqu’à sa 20° année, sans avoir 
aucune espèce de motif de choisir un terme plutôt 
qu’un autre : remarquez que cette autorité mal 
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définie amène souvent les décisions les plus cho- 
quantes , et qu’on peut dire avec raison que, pour 
les enfants âgés de moins de 16 ans , il vaut pres- 
que toujours mieux être déclaré coupable qu’ac- 
quitté. 

Quiconque a l’expérience de la justice crimi- 
nelle reconnaîtra l’existence du vice que nous 
signalons ; ce vice n’est point imputable au magis- 
trat, il appartient tout entier à la loi et au mode 
de son exécution. On remédierait en grande partie 
à ce mal si, dans tous les cas où les enfants sont 
détenus sans être condamnés, les tribunaux ordon- 
naient leur envoi dans une maison de correction 
sans fixer irrévocablement la durée de leur déten- 
tion : par le jugement les directeurs de la maison 
seraient autorisés à garder l’enfant jusqu’à une 
époque déterminée , mais il leur serait loisible , 
selon les circonstances et avec l’autorisation de 
l’administration supérieure , de l’élargir avant 
l’expiration du terme. Ils ne pourraient le détenir 
plus longtemps que l’é{)oque fixée, mais ils seraient- 
libres de le garder moins. L’article 66 du code 
pénal devrait être modifié dans ce sens. 

Aux États-Unis d’Amérique les directeurs des 
maisons de refuge ont encore la faculté de faire 
rentrer dans leurs établissements ceux des jeunes 
délinquants qui , depuis leur libération , ne justi- 
fient pas les espérances qu’ils avaient fait conce- 
voir. En attendant que la législature étende à la 
Belgique le bénéfice de ce système, on y suppléera 
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jusqu'à un certnin point, grâce à la disposition 
de l’arrêté sur l’exercice du droit de grâce du 13 
juillet 1831, qui permet de retirer, â titre de puni- 
tion , le bénéfice des grâces accordées précédem- 
ment à titre de récompense. 

La faculté accordée aux procureurs-généraux 
de recommander, pour être placés dans le quar- 
tier de réforme de St-Bernard , les condamnés 
âgés de 16 à 18 ans qui seront jugés capables de 
profiter du bénéfice du régime de cet établissement, 
est encore une mesure qui peut avoir de bons 
résultats. 

Quant au régime et à la discipline du nouveau 
pénitencier ou de la maison de refuge pour les 
jeunes détenus, on devra autant que possible adop- 
ter pour bases du réglement qui déterminera ce 
régime et cette discipline , les principes que nous 
allons énumérer, et dont l’application, partout 
où elle a eu lien, a amené les conséquences les 
plus satisfaisantes '. 

1. Les jeunes détenus seront logés dans des 
cellules séparées : c’est lâ une condition essentielle, 
et dont rien ne peut dispenser. 

2. Les jeunes détenus seront classés pendant 
le jour : cette classification s’opérera au moyen 
de rétablissement de trois quartiers , l’un de/fu- 
niiion pour les plus pervers, l’autre de récom- 


' V. lu Leltiv de M. Ch. Lucas, à M. lo baron de Coran do, 
sur roryniiisation de la maison des jeunes détonusà Paris. 

29 . 
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pour les meilleurs sujets, et enfin le S*, dit 
quartier A'èpreuve, pour la généralité des jeunes 
détenus qu’une conduite signalée ni en bien, ni 
en mal , ne range dans aucun des deux quar- 
tiers précédents. Ce système, pour remplir le 
but à la fois répressif et rémunératoire dans le- 
quel il est conçu , doit permettre do faire avan- 
cer ou rétrograder les jeunes détenus d’un quar- 
tier dans l’autre , afin de ne jamais éloigner la 
crainte de la punition , ni l’attrait de la récom- 
pense. A défaut d’un local convenable pour l’éta- 
blissement de cette classification , on y suppléera 
jusqu’à un certain point à l’aide d’une surveillance 
aclioe et surtout continue; les jeunes détenus ne 
seront jamais abandonnés à eux-mèines ; dans les 
ateliers , à l’école pendant leurs récréations , pen- 
dant leurs repas, ils demeureront constamment 
sous les yeux des chefs d’ateliers, de l’instituteur, 
ou des gardiens et surveillants. La classification 
dans ce cas ne résultera pas d’une séparation 
matérielle, mais bien de modifications dans le 
régime, la discipline, le système des peines et des 
récompenses, etc. 

S. Les travaux auxquels seront astreints les 
jeunes détenus auront toujours pour but l’ensei- 
gnement d’une profession utile , qui puisse , à 
l’époque de leur mise en liberté, les mettre à 
meme de gagner leur vie d’une manière honora- 
ble. A cet effet on établira pour eux des ateliers 
de tisscranderie , de menuiserie, de cordonnerie. 
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de confection d’habillements, etc.; les plus jeunes, 
les condamnés aux plus courts termes, ceux en 
un mot qu’on ne saurait occuper plus utilement , 
pourront être employés à filer. Le direction des 
ateliers sera confiée à des contre-maîtres libres ; 
ces contre-maîtres seront, comme dans les fabri- 
ques , payés à la journée et demeureront hors de 
l’établissement. 

4. L’instruction élémentaire sera donnée aux 
jeunes détenus par la méthode d’enseignement 
simultané ; on y joindra l’instruction morale et 
religieuse. Il y aura un réglement spécial pour 
l’école des jeunes détenus ; on établira une biblio- 
thèque pour les lectures communes et individuel- 
les. L’instruction religieuse sera confiée à l’aumô- 
nier de l’établissement. Chaque jour la prière se 
fera en commun, matin et soir. 

5. L’inspection à laquelle seront soumis les 
enfants détenus sera facile , inattendue , et autant 
que possible simultanée : à cet effet le quartier 
qui leur sera destiné sera situé à proximité du 
logement du commandant, de manière à ce que 
celui-ci puisse s’y transporter à l’improvistc, à toute 
heure de jour et de nuit. Pour établir l’inspection 
des ateliers , du chauflbir , des dortoirs , on pra- 
tiquera dans les portes de ces salles do petits gui- 
chets qui permettent de voir sans être vu. 

G. La discipline de l’établissement sera mise en 
rapport avec les principes dont l’énumération 
précède. 
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A. Ainsi la classification en quartiers ou divi- 
sions d’épreuve , de récompense et de punition , 
devra être marquée par les différences nécessai- 
res dans le régime intérieur : au réfectoire , il y 
aura trois tables distinctes , à chacune desquelles 
le régime alimentaire sera différent. Le quartier 
d’épreuve aura le régime alimentaire ordinaire ; 
le quartier de punition , les restrictions apportées 
à ce régime ; le quartier de récompense , au con- 
traire , quelques suppléments le dimanche, et au 
besoin, le jeudi. 

B. Ces trois divisions pourront encore être dis- 
. tinguées par un uniforme différent. Il ne s’agit 

pas pour cela de changer la couleur ou la forme 
des habits; mais seulement d’avoir une manche 
de telle couleur pour la division de punition , un 
petit chevron pour la division de récompense , de 
sorte qu’il n’y ait qu’à ôter le chevron pour opérer 
sans frais la dégradation du détenu, qui sera exposé 
à rétrograder. 

C. On pourrait aussi examiner s’il ne serait pas 
utile d’interdire la fréquentation de l’école aux 
jeunes détenus de la division de punition. 11 im- 
porte de présenter aux détenus l’instruction comme 
un bienfait auquel on perd ses droits par sa mau- 
vaise conduite. 

D. 11 y aurait également lieu à marquer la diffé- 
rence entre les diverses divisions par un prix dif- 
férent dans la part du produit des travaux reve- 
nant à la main, sans toucher à la masse de réserve. 
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Cette part pourrait être réduite de 10 à 20 p. % 
pour la division de punition, et augmentée d’autant 
pour la division de récompense ; car il faut consi- 
dérer cet argent de poche comme une véritable 
prime de récompense et d’encouragement. 

E. La régie du silence dans les ateliers sera 

rigoureusement observée. Les sorties et rentrées 
pour satisfaire les besoins naturels pourraient cau- 
ser des infractions à cette règle. Pour remédiera 
cet inconvénient , on pourrait employer le moyen 
bien simple pratiqué dans la prison des jeunes déte- 
nus à Paris : une grande R et une grande S sont 
placées à la porte de chaque atelier ; l’enfant qui 
veut sortir , lève la main , et après avoir obtenu le 
signe d’assentiment du surveillant, il place la 
grande S en regard sur la porte , et, en rentrant , 
il y substitue la grande R; par ce moyen on sait 
toujours , sans explication verbale, le mouvement 
des sorties et des rentrées. ' < 

F. La principale punition sera l’emprisonne- 
ment solitaire simple ou rigoureux. L’emprison- 
nement solitaire simple consistera dans l’isolement 
du jeune délinquant dans une cellule ; on pourra , 
en cas de faute grave , y ajouter plusieurs circon- 
stances aggravantes , telles que la privation de 
nourriture , autre que le pain sec et l’eau , la pri- 
vation du jour , le système de couchage sur la 
paille : le plus ou moins d’extension de sa durée 
sera aussi un des moyens âi élasticité de son em- 
ploi ) mais , dans l’intérêt de la santé des jeunes 
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détenus et de l'efficacité de cette punition, il faudra 
éviter, croyons-nous, trop de continuité dans sa 
durée. Mieux vaudra , au besoin , rendre l’empri- 
sonneiuent solitaire discontinu , et le faire subir 
en deux fois, par exemple, à celui qui en aurait 
mérité une assez longue application. 

Au nombre des punitions secondaires, l’une des 
plus efficaces sera la eondamnation au pain sec. 
Quand chacun sera assis au réfectoire , devant sa 
soupe , les condamnés au pain sec, rangés en vue 
de tous , recevront leur ration qu'ils mangeront 
avec toutes les souffrances du contraste. Les rete- 
nues sur l’argent de poche, la privation de récréa- 
tion , de visites , seront également des moyens 
efficaces de répression. Mais le passage du quar- 
tier d’épreuve dans le quartier de punition paraî- 
tra toujours un des châtiments les plus redoutés. 

G. Les récompenses pour la bonne conduite 
résulteront particulièrement du système de classi- 
Bcation. En effet, la division de récompense sera 
exclusivement réservée aux’jeunes détenus qui, 
par leur conduite , leur amour du travail , leur 
intelligence et la douceur de leur caractère , se 
seront acquis l'estime et l’affection de leurs chefs. 
Indépendamment des avantages dont jouiront , 
dans cette division , ceux qui se distingueront 
parmi les autres, le commandant désignera parmi 
eux un certain nombre de moniteurs ou prévôts 
auxquels il confiera une partie de la surveillance 
dont il sera chargé lui-même. 
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La tenue d’une comptahüUè morale sera la base 
fondamentale et le contrôle nécessaire de ce sys- 
tème répressif et rémunéra toire. On pourra adop- 
ter, pour cette comptabilité morale, à peu de 
changements près, les modèles des registres pres- 
crits par l’arrêté du 13 juillet 1831. 

H. La division de la journée dans le péniten- 
cier des jeunes détenus sera la même que dans les 
maisons centrales pour ce qui concerne le lever , 
le coucher, les repas. Elle variera pour les heures 
d’écoles et les heures de travaux. On pourrait imi- 
ter, jusqu’à un certain point, l’ordre établi à cet 
égard dans la maison des jeunes détenus à Paris. 
Dans cet établissement les jeunes détenus se lèvent 
à 5 heures du matin en été ,367 heures en 
hiver. Cinq roulements de tambour se font enten- 
dre : au premier , les détenus doivent se lever et 
s’habiller en silence; au second, faire chacun 
leur lit; au troisième, se ranger debout au pied 
de leurs lits pour la visite des prévôts qui inspec- 
tent les lits mal faits, les habits déchirés, etc. ; au 
quatrième, faire la prière du matin, que récite à 
haute voix l’un des prévôts et qu’écoutent en si- 
lence les autres détenus , tête nue , 'debout et 
rangés devant leurs lits respectifs qui portent le n® 
de chacun; au cinquième roulement, enfin, les 
jeunes détenus descendent dans la cour pour se 
laver le visage et les mains, en rang, deux par 
deux, au pas et en silence, divisés par brigades 
selon le classement des lits , et conduits par un sur- 
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veillant on prévôt. Les détenus , en ordre et dans 
le silence, sont ensuite répartis dans les différents 
ateliers où ils restent jusqu’à 9 heures. 

A cette heure le tambour se fait encore enten- 
dre, et donne le signal du déjeuner. Les jeunes 
détenus arrivent, rangés dans leurs escouades res- 
pectives, avec ordre et silence, au réfectoire, où 
chacun prend sa place à son numéro. 

Après une demi-heure consacrée au repas et à 
la récréation , c’est-à-dire à 9 heures et demie, les 
détenus entrent à l’école où ils restent jusqu’à 
1 1 heures , pour retourner dans leurs ateliers d’où 
ils ne sortent qu’à une heure. 

La récréation a lieu depuis une heure jusqu’à 
deux , moment où ils retournent dans leurs ate- 
liers, jusqu’à k heures, qu’ils vont au réfectoire. 

Le dincr dure environ une demi-heure , après 
laquelle ils ont une heure de récréation. A h heu- 
res et demie on rentre dans les ateliers , d’où l’on 
ne sort plus qu’à 9 heures du soir pour monter au 
dortoir avec les mêmes formalités qu’on en est 
descendu le matin. 

II y a un prévôt par 12 détenus , chargé de veil- 
ler à l’observation de l’ordre et du silence. La pro- 
preté intérieure de l’établissement est maintenue 
par les détenus qui en sont chargés à titre d’auxi- 
liaires. La règle de l’ordre et du silence doit être 
rigoureusement maintenue chaque fois que les 
jeunes détenus passent d’un local à un autre , d’un 
exercice à un autre exercice ; la moindre infrac- 
tion sous ce rapport mérite châtiment. 
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7. Enfin il reste encore une mesure complé- 
mentaire et essentielle à prendre pour assurer le 
succès de l’établissement. C’est l’institution et 
l’organisation, pour l’époque de la libération, d’un 
patronage actif et éclairé de citoyens généreux , 
prêts à surveiller ces enfants , à les suivre dans 
la société, à leur procurer l’exercice honnête de 
la profession acquise, le sage et utile emploi de la 
masse de réserve , l’assistance morale des avis , des 
conseils, des directions que réclame leur inexpé- 
rience ; à renouer les rapports de famille , quand 
ces enfants appartiennent à des parents honnêtes ; 
à y suppléer , quand les pauvres êtres sont seuls 
en ce monde, abandonnés à leur faiblesse et à 
leurs besoins ; et enfin , il est douloureux de le 
dire, à combattre et éloigner au contraire les rap- 
ports de famille , quand c’est au sein du foyer do- 
mestique, ainsi que cela est trop fréquent, qu’ils 
ont trouvé les enseignements, les exemples et même 
les provocations du vice. r i '* >' 

Nous avons vu ce qui existe à cet égard aux 
États-Unis. A Paris , depuis l’établissement de la 
maison de réforme pour les jeunes délinquants, on 
a également compris la nécessité de fonder une 
société , ayant pour but de préserver des dangers 
de la récidive et de rendre aux habitudes d’une 
vie honnête et laborieuse les jeunes libérés de la 
maison pénitentiaire. Cette société se compose de 
patrons, de souscripteurs et de donateurs. Sa direc- 
tion est confiée à un conseil qui nomme di\ns son 
II. 30 


Digitized by Google 


350 


VAISOKS DE REFUGE ET PÊIIITEKCIERS 


sein deux comités, l’un de placement, l’autre de 
finances. Le comité de finance» est spécialement 
chargé , de concert avec le trésorier , de tout ce 
qui concerne la comptabilité de la société. 

Le comité de 'placement est spécialement chargé 
de désigner des commissaire» enquêteurs qui de- 
vront prendre et lui transmettre, avant la mise en 
liberté de l’enfant, sur celui-ci et sa famille, tous 
les renseignements dont il aura besoin pour confé- 
rer le patronage. Les patrons s’engagent à rem- 
plir, pendant trois ans, envers les jeunes libérés 
dont ils auront accepté la surveillance, une sorte 
de tutelle qui consiste à se charger , de concert 
avec les parents , s’ils en ont, d’assurer leur pla- 
cement le jour même de leur sortie ; de retirer 
leur masse de réserve, et d’en diriger l’emploi; 
de pourvoir à tous leurs besoins au moyen de 
fonds mis à leur disposition ; de les visiter sou- 
vent; de les aider de bons conseils; de rendre 
enfin compte au bureau , à certaines époques pé- 
riodiques , de leur conduite , de leurs progrès 
dans le bien , et de l’emploi des sommes qui com- 
posaient leur masse de réserve ou qui leur auraient 
été allouées par la société ‘. Ce patronage, aux 
États-Unis, est exercé par l'établissement lui- 
même, c’est-à-dire , par l'administration des pri- 
sons dans lesquelles les jeunes détenus ont été 

renfermés. En Belgique, il a été organisé récein- 

r 

' V. n“ XIV. 
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ment, pour tout le Royaume , par un arrêté royal 
du 4 décembre 1835, qui institue des comités de 
patrons dans les principales localités 

' V. n* XIII. 
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TRAVAUX ET RÉSULTATS DES COMITÉS DE PATROtiAGE 
POUR LES LIBÉRÉS EN FRANCE ET A GENÈVE. 


Dans l’article qui précède nous avons dit quel- 
ques mots du patronage pour les jeunes libérés. 
Nous avons vu qu’il avait été successivement or- 
ganisé aux États-Unis en Angleterre , en Alle- 
magne, en France , en Belgique et dans quelques 
autres pays; il nous reste à prouver par des chif- 
fres et par des témoignages récents, que les résul- 
tats de cette institution sont bien réels et que son 
action bienfaisante est incontestable. 

I. En France, dès 1824, une société pour le 
placement des jeunes libérés s’organise librement 
à Strasbourg , et ses rapports publics et annuels 
attestent qu’elle a poursuivi son œuvre avec per- 
sévérance et succès. D’après un rapport de 1828, 
sur 12 enfants libérés à la charge de la société, 
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10 vivaient honnêtement, un onzième s’élait fait 
militaire par vocation , et le douzième était mort. 
Dans son dernier rapport d’avril 1836, la société 
comptait, depuis son origine, 69 jeunes délin- 
quants qu’elle avait rendus à une vie honnête et 
régulière. 

La société de patronage du département de la 
Seine a patroné, depuis 3 ans, 269 jeunes libérés : 
sur ce nombre 11-4 avaient été entraînés au mal 
par l’inconduite ou la misère de leurs parents , et 
quelques-uns aussi par les mauvais traitements 
qu’ils en avaient reçus; 61 étaient orphelins ; les 
pères et mères des 26 autres étaient séparés ou 
vivaient en concubinage; enfin , 32 étaient nés 
hors mariage. 

Pour bien appréeier l’action de cette société , il 
est bien de connaître les résultats antérieurs à 
l’exercice de son patronage et de les comparer 
aux résultats postérieurs. 

Depuis le mois d’avril 1831, date de l’établisse- 
ment du pénitencier des jeunes détenus , jusqu’au 
!*'■ juillet 1833, époque où l’action du patronage 
a commencé, sur 217 enfants libérés, 99 avaient 
été repris et jugés de nouveau, savoir ; 49 une 
fois ; 19 deux fois; 18 trois fois; 7 quatre fois; 4 
cinq fois; 1 sept fois, et 1 huit fois; 6 seulement 
avaient été acquittés. 

Parmi jes enfants condamnés, 17 sculeincnt 
l’avaient été à un emprisonnement de moins d’un 
an ; 26 de un à deux ans ; 21 de deux à trois ans ; 

II. 30 
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15 de trois à quatre ans ; S de cinq à huit ans ; 6 
enfin l’avaient été à la réclusion et 2 aux travaux 
forcés. Ces 99 récidives sur 217 libérations don- 
nent l’affligeante proportion de -46 sur 100. Or, sur 
269 patroncs par la société, 51 seulement ont es- 
suyé de nouveaux jugements; ce n’est plus que 19 
sur 100 *. 

A Lyon , en 1835, on a organisé une société de 
patronage à l’effet de seconder l’action du péni- 
tencier de Perrache. Cette société , organisée sur 
les mêmes bases que celle de Paris , avait déjà , 
l’année même de sa fondation , placé 8 jeunes 
libérés ; le chiffre des placements pour 1836, s’est 
élevé à 25 , et il est loin d’atteindre le nombre 
des citoyens généreux qui sollicitent l’exercice du 
patronage. 

Dans les villes , sièges de maisons centrales, les 
commissions des prisons commencent à devenir le 
centre d’associations pour le patronage des jeunes 
libérés qui sortent de ces établissements , et la ville 
de Hiom vient de créer , à cet égard , un utile 
précédent. 

A Rouen , une société de patronage est aussi en 
activité. Empressés d’étendre aux jeunes libérés de 
a prison de Rouen le bienfait du patronage, d’ho- 
norables citoyens de cette ville s’empressèrent de 


' Compte rendu des travaux de la société pour le pa- 
tronage des jeunes libéiés du département de la Seine, par 
M. Bcicngor, president de la société, le 12 juin 183G. 
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venir à Paris ponr étudier les statuts de la société 
et en suivre les travaux. Bientôt après, la ville de 
Bouen eut sa société de patronage. Ses rapports 
font connaître que 38 enfants ont été libérés en 
1833, 36 en 1834, 44 en 1835, et que le nombre 
des récidives a été de 3 la première année , 7 la 
seconde , 7 la troisième , et pour ces 3 années , de 
17 sur 118. II n’est pas permis de douter que l’exis- 
tence d’une société de patronage n’ait eu à Rouen 
la bonne influence qu’elle a exercée ailleurs sur 
la diminution des récidives ; mais cette influence 
ne saurait s’apprécier d’une manière précise que 
sur le nombre des enfants patronét , et non sur 
celui des enfants libérés. Or, la société de patro- 
nage de Rouen , jusqu’à la fin de 1835 , n’avait 
encore placé que 9 jeunes libérés dont 2 avaient 
quitté leur place , et 1 seul était tombé en récidive. 

Mais il est un autre patronage qui devance même 
l’époque de la libération , et qui , dans un grand 
nombre de départements , a arraché les jeunes 
détenus à la corruption des prisons : c’est le patro- 
nage créé sous le ministère deM. le comte d’Ârgout, 
par la circulaire du 3 décembre 1832 ‘. 

Dans l’alternative d’ordonner, ou la rémise des 
enfants à leur famille ou leur envoi dans une 
maison de correction , les tribunaux , malgré leur 
répugnance à prononcer l’emprisonnement dans 
les prisons d’adultes , ne peuvent cependant se 
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dispenser d’appliquer cette disposition , quand les 
parents sont inconnus, absents, sans état, signalés 
par leur mauvaise conduite ou frappés eux-mêmes 
de condamnations ; il faut, avant tout, procurer 
aux enfants un asile, des aliments, et les préserver 
du vagabondage. Mais il s’agissait de trouver un 
moyen d’obtenir ces résultats et d’éviter en même 
temps les inconvénients inséparables de la. déten- 
tion dans les prisons d’adultes. 

Celui qu’adopta la circulaire du 3 décerob. 1832 
fut d’assimiler les enfants jugés en vertu de l’art. 66 
du Code pénal, aux enfants abandonnés , et de les 
placer chez des cultivateurs ou des artisans , pour 
être élevés, instruits et utilement occupés , sauf à 
payer une indemnité à leurs maîtres. Les commis- 
sions des prisons et des hospices furent invitées à 
prendre les informations et à faire les démarches 
nécessaires pour passer les contrats de placement 
de ces jeunes détenus , mais sous la réserve essen- 
tielle et d’ordre public que les enfants seraient 
réintégrés dans la prison à la première réquisition 
du procureur du roi. 

Pendant les 4 années ( 1833 à 1 836) qui ont suivi 
l’envoi de la circulaire dont il s’agit , le nombre 
des enfants placés en apprentissage a été de 189 
garçons et 52 filles sur 827 garçons et 138 filles 
acquittés, mais remis à la tutelle de l’administration 
pour être élevés. 

Sur le nombre d’enfants placés en apprentissage, 
48 garçons et 10 filles ont été retirés pour mau- 
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vaise conduite, ou ont pris lu fuite. — Si la mesure 
présentée par la circulaire de 18S2 n’a point pro- 
duit tous les avantages qu’on eût recueillis de son 
application plus générale et plus sérieuse, on voit 
du moins que, parmi les placements opérés , plus 
des trois quarts semblent avoir réussi : le résultat 
4e l’épreuve est aussi important à constater qu’en* 
courageantà recueillir 

II. A Genève les résultats du patronage , égale- 
ment étendu aux libérés do tout âge , n’ont pas 
été moins satisfaisants. On trouve à cet égard, des 
renseignements d’un haut intérêt dans une bro- 
chure de M. G. Aubanel , directeur de la maison 
pénitentiaire de Genève , publiée au commence-' 
ment de cette année *. 

Dès l’année 1818, il s’était formé dans les- pri- 
sons de cette ville un comité moral, sanctionné par 
l’autorité, et dont le mandat était de chercher, de 
concert avec les deux chapelains , à exercer une 
influence religieuse et morale sur les prisonniers. 

Mais la prison pénitentiaire ayant été fondée et 
occupée dès le mois d’octobre 1 825 , et le régle- 
ment sur le culte et l’instruction, fait en dévelop- 
pement de la loi du 28 janvier 1825, portant qu’il 
serait créé un comité de surveillance morale et de 

' Rapport au roi sur les prisons déparlenientales de 
France. Paris, mars 1837. 

^Mémoire sur le système pénitentiaire adressé, en jan- 
vier 1837, à M. le ministre de l'intérieur de France. Genève, 
1837. 
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régénération des prisonniers , adjoint à la commis- 
sion administrative y et nommé par elle, c’est à cette 
époque qu’il convient de faire remonter la création 
de l’ordre de choses régulier et légal qui existe 
aujourd’hui. 

Pendant long-temps ce comité de surveillance 
7ii0ra/tf joignit à son œuvre dans l’intérieur de la 
prison, celle des libérés ; mais le nombre de ceux-ci 
augmentant chaque année, et la tâche devenant 
de jour en jour plus laborieuse et plus difficile, 
on comprit enfin que, pour obtenir les meilleurs 
résultats possibles , il fallait seconder l’œuvre. 

Ajoutons qu’en 1833 la discipline de la prison 
pénitentiaire fut renforcée à plusieurs égards , et 
qu’on put espérer de cette rigueur salutaire, do 
nouveaux progrès dans l’œuvre de la régénération 
des prisonniers , et une diminution de récidives. 

Ce fut en février 1834, et peu après cette ré- 
forme , que s’organisa à Genève uncomité de patro- 
nage des prisonniers libérés y exclusivement chargé 
de continuera l’extérieur l’œuvre de régénération 
commencée dans la prison par le comité de surveil- 
lance morale. 

Le comité de patronage n’est point d’institution 
administrative , c’est une œuvre de foi et de cha- 
rité; cependant, comme sur les 12 membres qui 
le composent , il y en a 7 qui font partie soit de la 
commission administrative , soit du comité de sur- 
veillance morale, il en résulte plus de liberté dans 
son allure, sans qu’il perde aucun des avantages 
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des administrations reconnues par le gouverne- 
ment et nommées par lui. 

La population de la prison , étant composée de 
protestants et de catholiques , il y a des membres 
des deux communions dans le comité de patronage. 

Lorsqu'un détenu est sur le point d’ètrc libéré, 
soit par le tribunal de recours , soit à raison de 
l’expiration du temps de sa peine , la commission 
administrai ice statue sur l’emploi de son pécule 
de réserve , qui est le plus souvent remis à l’un 
des membres du comité de patronage; celui-ci en 
fait rapport , et le comité , après avoir été éclairé 
sur les antécédents du prisonnier, sur sa vocation, 
sur sa conduite en prison , lui choisit un patron 
parmi les membres de sa croyance et s’occupe, de 
concert avec ce dernier, à lui procurer une place, 
en faisant toutes les démarches nécessaires pour 
lui obtenir le degré de conhance que sa conduite 
nécessite et que sa position réclame. Dans certains 
cas le comité est appelé à donner des secours en 
argent , soit à titre de prêt, soit comme don gra- 
tuit; quelquefois il faut aller jusqu’à cautionner 
le libéré , caution , dont l’étendue et la durée sont 
toujours proportionnées aux espérances de régé- 
nération qu’il a fait concevoir : ajoutons que le 
comité a rarement été trompé dans ses prévisions, 
et qu’en général les récidives ont été toutes plus 
ou moins pressenties par les membres du comité 
moral, qui avaient suivi les détenus avant leur 
libération. 
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Le patron surveille et dirige l’emploi du pécule 
do réserve, en vertu de la loi et de la délégation 
({ue la commission administrative fait de ses pou- 
voirs dans chaque cas spécial. 11 visite le libéré 
assidûment, lui continue les soins moraux, sans 
négliger ceux qui regardent son bien-être matériel ; 
il est tenu de rendre compte tous les mois au 
comité, sans préjudice des cas qui nécessiteraient 
des communications plus fréquentes ; ainsi s’éta- 
blissent des rapports de confiance et d’affection', 
qui fondent le plus souvent une influence réelle et 
toujours salutaire du patron sur le libéré. Si le 
libéré néglige ses devoirs religieux , le patron les 
lui rappelle avec douceur ; il s’enquiert de ses lec- 
tures , du choix de ses relations , en un mot, il se 
conduit en bon père à son égard. Et ce qui prouve 
l’efficacité de ses soins , c’est qu’on voit rarement 
le libéré se soustraire à cette influence, toute vo- 
lontaire de sa part; vient-il à s’en affranchir, ce 
qui du reste est assez rare, c’est presque toujours 
un symptôme menaçant de rechute prochaine, 

Le comité de patronage divise les libérés en trois 
catégories : 

1® Libérés sous une inspection directe ; vi- 

2® Libérés sous une inspection réelle , mais 
éloignée; 

3° Libérés sous une inspection purement sta- 
tistique. 

A. La première classe comprend les libérés rési- 
dant à Genève, placés sous le patronage immédiat 
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d’un des membres du comilé ; ils étaient, à l’époque 
du dernier compte rendu du 28 février 1837, au 
nombre de 12, 

Dont 8 se comportaient bien ; 

Passez médiocrement, sans être toutefois tombés 
en état de récidive. 

Les k désignés sous la qualification de médiocres, 
appartiennent à ces caractères grossiers et intem- 
pérants ebez lesquels la réclusion a pu comprimer 
les habitudes vicieuses sans les détruire. L'état 
d’avilissement dans lequel ces bénîmes sont plon- 
gés, est jusqu’ici le reproche le plus grave qu’on 
puisse leur faire, mais il suffit pour inspirer de 
sérieuses inquiétudes sur leur avenir. Du reste, il 
importe de remarquer que ces k libérés, con- 
damnés presque tous à de courtes détentions , 
n’ont été soumis que peu de temps à l’action péni- 
tentiaire. 

B. La deuxième catégorie renferme les libérés 
placés hors de Genève, ceux dont on a cru l’éloi- 
gnement nécessaire pour rompre des habitudes et 
des liaisons dangereuses. Dans ce cas , le patron 
désigné délègue ses droits , ou plutôt ses devoirs, à 
une personne choisie qui le remplace sur les lieux 
dans la surveillance et dans la protection à laquelle 
il s’est engagé; il est néanmoins entendu que le 
patron principal continue seul à être moralement 
responsable vis-à-vis du comilé. 

Cette classe comprend 15 libérés, parmi lesquels 

Un seul est tombé en récidive. 

11 . 31 
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Un autre, qui a passé 20 ans de sa vie dans les 
bagnes , a quillé depuis peu une exeeilente place 
qu’on lui avait procurée, et donne dans ce moment 
de sérieuses inquiétudes au comité. 

Les 13 autres donnent beaucoup d'espérance et 
de satisfaction. 

C. Dans la troisième classe sont rangés les libé- 
rés qui , pour une cause quelconque , ne peuvent 
ou ne veulent pas être surveillés. Une section du 
comité est toutefois chargée de les suivre, de 
s’enquérir de leur conduite avec sollicitude , de 
leur tendre la main dès qu’ils en sentent le besoin 
ou en témoignent le désir. Le mandat spécial de 
cette section est aussi de recueillir en tout temps 
sur cette classe de libérés des renseignements sta- 
tistiques qui puissent servir à constater le nombre 
des récidives. 

Cette catégorie comprend 19 libérés; plusieurs 
d’entre eux sont sortis de la prison pénitentiaire 
antérieurement au réglement de réforme de 1833, 
et par conséquent avant l’existence du comité de 
patronage créé en 1834. 

On sait que 13 d’entre eux vont très bien ou pas- 
sablement ; 

2 sont tombés en état de récidive ; 

2 menacent de suivre la même route. 

Le rapport du comité ne fait aucune mention 
d’une dizaine d’autres libérés , sortis de prison 
avant 1833 , et dont on n’a pu retrouver la trace. 

En résumant les détails qui précèdent , nous 
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voyons que l’œuvre du patronage, au 28 fcv. 1837, 
U embrassé -M libérés , dont 30 étaient sortis de 
prison en 1834 et 1835 , et quelques-uns aupara- 
vant, et 17 étaient sortis en 1836. 

Total 47, sur lesquels 3 ont été de nouveau 
repris de justice, 

3 donnent des craintes. 

Et 41 se conduisent bien ou passablement. 

La proportion des récidives est donc de 6 
sur 100. Il n’est que juste d’attribuer un résultat 
aussi favorable aux efforts combinés du système 
pénitentiaire et de l’œuvre du patronage. Ces deux 
institutions se complètent l’une l’autre, et dans le 
noble but qu’elles se proposent sous l’influence .de 
l’esprit de Dieu, chacune peut revendiquer sa part 
d’utilité et de succès. 
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STATl'TS DE LA SOCIÉTÉ POUU LE PATKONAGE DES 
JEUiVES LIBÉRÉS DU DÉPARTEME.NT DE LA SEIINE. 


TITRE — liai de la société. 

Art. 1''. La société se propose de préserver des dangers 
de la récidive, et de rendre aux habitudes d’une vie hon- 
nête et laborieuse, les jeunes libérés de la maison péniten- 
tiaire des jeunes détenus du département de la Seine. 

Art. 2. Dans ce but, elle s’occupe du placement des en- 
fants en apprentissage, et les met sous le patronage des 
membres de la société. 

Art. 3. Elle distribue des prix et des encouragements 
suivant le mode de rémunération qu’elle détermine. 

TITRE II. — Composition de la société. 

Art. 4. M. le ministre' de l’intérieur, M. le préfet delà 
Seine et IH. le préfet de [)ulicesont de droit présidents hono- 
raires de la Société. 

Art. 5. La société se compose de patrons, de souscripteurs 
et de donateurs ; 1e nombre des uns et des autres est illimité. 

Art. fi. Peut être admis a l’exerciee de patronage, tout 
majeur de l’un et de l’autre sexe, qui demande à être inscrit 
sur la liste des patrons et qui souscrit rengagement de payer, 
pendant trois ans, une somme annuelle de 25 fr. au moins, 
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avec promesse de remplir pendant le même espace de temps, 
comme le ferait un tuteur officieux envers son pupille, les 
obligations attachées au patronage, et précisées dans l'in- 
struction (|ui lui sera remise avant l’adoption. 

Art. 7. Aucune condition d’age ni de somme déterminée 
n’est attachée à la qualité de souscripteur. — Cette qualité 
s’acquiert par le seul fait de la souscription. Elle n’entraine 
aucune autre obligation que de verser le montant de la 
somme promise. 

Art. 8. Le titre de donateur est acquis à tout souscripteur 
dont la cotisation annuelle s’élève à lOU fr. au moins, avec 
engagement de sa part de renouveler pareille souscription 
pendant trois ans. • 

TITRE III. — Administration de la société. 

Art. 9. L’administration est confiée à un bureau, à un 
conseil d’administration et à plusieurs commissions ou co- 
mités c{ui délibèrent toujours à la majorité des membres 
présents, et agissent au nom de la société dans les limites de 
leurs attributions. 

Art. 10. Le bureau se compose d’un président, de trois 
vice-présidents, d’un secrétaire-général et d’un trésorier, 
nommés par bulletin de liste et au scrutin secret, en assem- 
blée générale, à la majorité des membres présents. 

Art. 1 1 . Le conseil d'administration se compose du bureau 
et de six conseillers, nommés de la' même manière sur une 
liste triple de candidats présentés par le bureau. 

Art. 12. Le président, le secrétaire-général et le trésorier, 
sont nommés pour trois ans j les autres membres sont réélus 
par tiers cha(|uc année. 

Art. 13. Tous les iiiembies sortants sont rééligililes. 

Art. 14. 11 pourra être adjoint au secrétaire-général deux 
secrétaires nommés par le bureau. 

Art. 15. Il pourra aussi lui être attaché un agent salarié, 
le(iuel sera également nommé par le bureau, suivant <|u'il 
sera jugé nécessaire, et que le budget pourra le permettre. 

II. 31. 
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A*t. 16. Les deux seerélnires adjoints feront partie du 
conseil. 

Art. 17. Les membres du conseil no pourront être choisis 
(|ue parmi les patrons et les donateurs. 

Art. 18. Lu conseil est présidé par un membre du bureau 
<]ui a voix prépondérante en cas de partage. 

Art. 19. Le nombre des conseillers peut être augmenté 
sur la proposition du bureau, approuvée pur la société en 
assemblée générale'. 

Art. 20. Le conseil nomme dans son sein deux comités, 
l'un de placement, l’autre de nnance, et toutes autres com- 
missions qu’il juge nécessaires suivant la nature ctrurgence 
des cas. •Les plus forts souscripteurs peuvent être nommés- 
membres de ces commissions. 

Art. 21. Le président et 1e secrétaire-général sont de 
droit membres de toutes les commissions et comités. 

Art. 22. Le comité de placement est spécialement chargé 
de diriger les commissaires enquêteurs qui devront prendre 
et lui transmettre, avant la mise en liberté de l'enfant, sur 
celui-ci et sa famille, tous les renseignements dont il aura 
besoin pour conférer le patronage. 

Art. 23. Le comité des Qnances est spécialement chargé, 
de concert avec le trésorier, de tout ce qui concerne la 
comptabilité de la société. 

Art. 24. Le trésorier n'acquitte aucune dépense que sur 
le vu d'un mandat, signé par le secrétaire-général et par un 
membre du comité de finances, désigné à cet effet. 

TITRE IV. — Des assemblées (jénérales. 

Art. 25. Les patrons et les donateurs coiU|)oscnt l’assem- 
blée générale, et ont seuls le droit d’y voter. Les souscrip- 
teurs ont celui d’y assister ; ils y ont voix consultative. 

Art. 26. Le conseil convoque , au moins une fuis par an , 

' Par drliLrralion du 37 avril |834, l'asscmlilée j’ênéralc a arrête 
que le nombre dc.v membres du conseil serait augmenté de sir. et 
poilé à douze. 
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l'assemblée générale, pour lui rendre compte de ses travaux 
et de la situation de la caisse. 

Art. 27. Le compte rendu des travaux et les états de situa- 
tion, présentés dans cette assemblée, devront être adressés, 
avec le procès-verbal de la séance, à M. le préfet de la Seine. 

Art. 28. Tout rapport lu en assemblée générale est préa- 
lablement lu et approuvé en conseil d’administration. 

Art. 29. Les noms des patrons, des donateurs et des sous- 
cripteurs sont publiés chaque année à la suite du compte 
rendu, avec le chiffre des cotisations individuelles sur trois 
listes distinctes. 

TITRE V. — Dispositions générales. 

Art. 30. Nul changement aux présents statuts ne pourra 
être proposé au préfet de la Seine, que sur la demande du 
conseil, adoptée par l’assemblée générale, à la majorité des 
membres présents. 

Art. 31. Un réglement d’administration intérieure, arrélé 
]iar le conseil, détermine les attributions attachées à cIukjuc 
fonction, ainsi que le mode à suivre, les écritures à tenir, les 
délais à observer et généralement toutes les formalités a 
remplir pour 1a mise à exécution des présents statuts. 

Art. 32. En cas d’insulEsance des patrons, le comité de pla- 
cement pourra appeler à l’exercice du patronage ceux des sim- 
ples souscripteurs qui consentiraient à en remplir les devoirs. 

Ainsi signé en l’original : Bérenger, Ch. Lucas, J. Hol- 
lard, Morcau-Çhristophe, membres du bureau ; et 
De Gérando ])ère , Alex. Delaborde, Cochin, Vernes 
et Taillandier, membres de la commission du ré- 
glement. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire-général de la société, 
HIoREAU-CnRISTOrHE. 

Vu, modifié et approuvé par nous, conseiller d'Ëtat, préfet 
delà Seine, pour être annexé à notre arrêté en date de ce jour. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1833. 

Signé, Comte De IUhbi tevc. 
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K VN'ORT F,T AUUKTÉ SUR LE PATRONAGE ET LOI 
SliR LA SIRVEII.LANÜE DES CONDAMNÉS LIDERÉS 
EN RELGIQL'E. 


RAPPOnT AU ROI. 


SlRK ’ 

Lu niiilliplicité des récidives , signalée à la fuis au sein 
des chambres et pur les chefs du parquet et les function- 
iiuires chargés de la direction des prisons , a depuis long- 
temps liié ratlciition du gouvernement. Elle doit être attri- 
buée surtout à rahandon dans lequel se trouvent un grand 
nombre de condamnés à leur sortie de prison, et à l'absence 
de toute surveillance exercée à leur égard. 

Pour remédier à cet inconvénient et combler cette la- 
r une, j’ai cru devoir soumettre à la fois à Votre Majesté 
deux propositions. L'uiio est un projet de loi , que je ne 
tarderai pas , après avoir obtenu Sa sanction, à présenter 
aux chambres légi.slativcs , et qui est destiné .à organiser la 
surveillance des condamnés libérés dans l’intérét de la paix 
publique J l'autre est le projet d’arrêté ci-joint, qui a pour 
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objet d'établir en faveur de ces ménies condamnés un patro- 
nage bienveillant. 

La loi projetée doit mettre la police à même d’interdire, 
dans certains cas , aux libérés l’accès de telle ou telle loca- 
lité, de connaître le lieu de leur résidence et de les suivre 
dans leurs déplacements : là se borne son action. Mais elle 
trouve son complément indispensable dans l’arrêté qui place 
à côté de la surveillance préventive une intervention bien- 
veillante , une institution toute de charité , qui accueille 
le condamné libéré à sa sortie de prison et préside à sa ren- 
trée dans la société. 

En effet , la tâche que s'est imposée le gouvernement ne 
serait qu’à moitié accomplie , s’il se bornait à se mettre en 
mesure d’atteindre le libéré et de sévir contre lui dans le 
cas où il commettrait quelque nouveau crime. 11 importe , 
avant tout, de prévenir ce crime en arrachant le détenu à 
l’abandon et à l’ignominie qui ne l’attendent que trop sou- 
vent à sa sortie de prison. Ce n’est en quelque sorte qu'oprès 
avoir détruit ou au moins affaibli le préjugé qui repousse et 
flétrit encore le condamné libéré, que l’on acquerra le droit 
de lui demander un compte sévère de l’usage qu’il aura 
fait de la liberté qui lui aura été rendue. 

Déjà des instructions adressées aux gouverneurs des pro- 
vinces ont appelé leur attention sur la nécessité de veiller 
spécialement aux intérêts des condamnés libérés , d’aviser 
aux moyens de leur procurer du travail, et d’exercer, enfin, 
à leur égard, un patronage officieux et bienveillant. L’em- 
pressement avec lequel ces hauts fonctionnaires ont donné 
suite à ces instructions, et les assurances de concours qu’ils 
ont reçues des autorités et des personnes auxquelles ils se 
sont adressés pour les seconder, témoignent assez de l’uti- 
lité et de l'iroportunce des mesures proposées. Le projet 
que j’ai riionneiir de proposer à Votre Majesté aura pour 
résultat do coordonner ces efforts louables en assurant leur 
continuité. 

En règle générale, il confie le patronage des condamnés 
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libérés aux commissions ndminislrutiAes des prisons pour 
peines, et aux collèges des régents des maisons d’arrêt et de 
justice. Ces cuinmissions et ces collèges sont organisés, ils 
sont sous l'action du gouvernement ; les nouvelles fonctions 
c|u’on leur donne sont en rapport avec celles i|u’ils exercent 
déjà aujourd’hui ; ils sont en relation avec les condamnés 
pendant que ceux-ci subissent leur peine ; ils seront , par 
là même, plus aptes que tout autre corps à veiller aux 
intérêts des condamnés, lorsque ceux-ci seront rentrés dans 
la société. 

Mais comme il arrivera fréquemment que les libérés n’ha- 
biteront pas dans les lieux où se trouvent les collèges dont 
il s’agit , le projet d'arrêté attribue aux gouverneurs le soin 
de proposer l’établissement de comités de patronage ou la 
nomination de patrons dans les chefs-lieux de districts et de 
cantons où il n'y aurait pas de prison pour peines , ni de mai- 
sons d'arrêt et de justice, et même dans les communes rura- 
les, lorsqu'ils en apercevront la nécessité. Les gouverneurs 
baseront ces propositions sur les convenances des localités. 
Ainsi, dans tel endroit leur choix tombera sur le bureau do 
bienfaisance ; dans tel autre, sur l’administration commu- 
nale ; dans d'autres enfin, sur le juge-de-paix, le bourg- 
mestre ou le curé. Ce choix sera , dans tous les cas, déter- 
miné par les garanties de zélé et de concours que lui offrira 
tel collège ou tel individu , de manière qu’il soit possible 
d'imprimer à la nouvelle institution celte action uniforme , 
active , éclairée, qui seule peut en assurer le succès. 

C’est à ces collèges et à ces patrons officieux que l’admi- 
nistration fera remettre le montant des masses des détenus 
sortants. Ceux-ci, à leur arrivée dans les lieux qu’ils auront 
choisis |>niir résidence , s’adresseront aux collèges et aux 
patrons qui régleront, d’accord avec eux, l’emploi des 
épargnes faites jiendant le séjour en prison. Une partie de 
ces épargnes, remise successivement de semaine en semaine 
aux détenus, fournira à ccux-ci les moyens de subsister 
jusqu’à ce qu’ils aient réussi à trouver du travail ; l’autre 
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])artic pourra servir n leur acheter des outils , des matières 
premières, cte. llépensée, comme elle l’est le plus souvent 
aujourd’hui, sans discernemeot , sans économie, pour satis- 
faire (le honteuses pussions , la masse de sortie remise au 
libéré est plutôt un inconvénient qu’un avantage , une oc- 
casion de vice et de crime qu’un moyen de retour à la vertu. 

Ce patronage bienveillant est particulièrement désirable 
pour les jeunes libérés. 

L’administration s’est efforcée d’améliorer autant (jue pos- 
sible leur position en prison ; elle les a séparés des con- 
damnés adultes, elle leur a fait faire l’apprentissage de mé- 
tiers utiles, et prend un soin tout particulier de leur instruction 
intellectuelle et de leur éducation religieuse et morale. Mais 
où est la garantie (|ue tous ces efforts et ces soins ne seront 
pas perdus au sortir de la prison ? Qui maintiendra et forti- 
fiera dans la bonne voie ces jeunes gens rendus aux séduc- 
tions et aux liaisons qui les ont conduits au désordre et au 
crime ? Et faut-il s’étonner si , malgré leur captivité , plu- 
sieurs d’entr’eux s'exposent de nouveau aux rigueurs de la 
justice? C'est particulièrement après leur mise en liberté 
qu’il importe de tendre une main secourable aux jeunes 
libérés , soit en les visitant dans leurs familles , soit en les 
plaçant en apprentissage , soit en les mettant à même de 
compléter l’instruction qu’ils auront reçue et d’exercer la 
profession qu'ils auront apprise dans lu prison. Les collèges 
et les patrons se chargeront de oc soin. 

Le projet soumis à Votre Majesté prévoit l’institution de 
comités de dames qui seraient spécialement chargées du 
patronage des femmes libérées, et ({ui seraient, en outre, 
iiivilécsa étendre leur sollicitude sur les détenues dans les 
prisons. Qui mieux, en effet, que des dames pieuses et cha- 
ritables, saura accueillir les personnes de leur sexe après 
rcxpiralioii de leur peine, lcur*tracer la roule qu’elles au- 
ront à suivre et les prémunir contre le danger des récidives? 
L’institution des comités de dames, dans un grand nombre 
do prisons d'.ViiglcIerrc, a été suivie des résultats les plus 
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satisfaisants; elle se combinerait parfaitement btcc la pro- 
position que j'ai eu l’honneur de faire récemment n Votre 
Majesté, d’étendre aux prisons secondaires la disposition qui 
confie la surveillance des femmes détenues à des personnes 
de leur sexe. Cet appel adressé é la charité et é la religion, 
en faveur d’une institution destinée à féconder le repentir et 
à relever l’infortune, ne pourra manquer de trouver de l'écho 
en Belgique. 

Le ministre de fa justice, 

A. -K. -J. Erest. 


Léopold , roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur lo rapport de notre ministre de Injustice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1°'. Les commissions administratives des prisons 
pour peines, et les collèges des régents des maisons d’arrêt 
et de justice, sont respectivement chargés du patronage 
des condamnés libérés résidant dans les villes où ils sont 
établis. 

Art. 2. Ce patronage aura pour but de préserver les con- 
damnés libérés des dangers de la récidive, en leur facili- 
tant les moyens de se procurer une occupation productive. 

Art. 3. Cette tâche sera particulièrement attribuée, pour 
ce qui concerne les commissions administratives des prisons, 
aux sous-comités formés dans leur sein, pour s’occuper des 
propositions de grâces et de la surveillance de la comptabi- 
lité morale. 

Elle devra également faire l'objet des attributions d’une 
section spéciale des collèges des régents des autres prisons. 

Art. 4. Ces différents collèges pourront, au besoin, requé- 
rir l'aide de commissions secondaires ou do membres auxi- 
liaires , dont la nomination aura lieu sur leur proposition , 
d’après le mode prescrit pour la formation des commissions 
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principales elles-mêmes par les arrêtés existants. Ils pourront 
aussi réclamer l'assistance des dames charitables en faveur 
des femmes libérées. 

Aet. 5. Les gouverneurs des provinces proposeront au 
gouvernement l’établissement do comités de patronage et la 
nomination de patrons dans les chefs-lieux de districts et de 
cantons où il n'y aurait pas de collège des prisons, et même 
dans les communes rurales , lorsqu’ils en reconnaîtront l’u- 
tilité. Ces comités ou ces patrons exerceront leur patronage 
sur les condamnés libérés , résidant dans le canton ou la 
commune où ils seront établis. 

Art. 6. Les condamnés détenus dans les prisons pour pei- 
nes désigneront, un mois ou moins avant leur sortie , le lieu 
où ils se proposent d’établir leur résidence. 

La commission administrative de l’établissement donnera 
avis à la commission, au collège, au comité ou au patron du 
lieu indiqué, par l’intermédiaire du gouverneur de la pro- 
vince , de l’arrivée des libérés , et lui communiquera tous 
les renseignements qui pourront lui être utiles. 

Art. 7. Les condamnés libérés recevront , sur leur masse 
de réserve , la somme nécessaire pour se rendre au lieu de 
leur destination ; le surplus sera transmis aux collèges ou 
aux personnes chargées du patronage , qui en régleront 
l’emploi de la manière la plus conforme à l’intérêt des 
ayant-droit. Ce pécule pourra être destiné à l’achat d’outils, 
de matières premières, ou sera remis çuccessivement par 
parties, de semaine en semaine, aux libérés, jusqu’à ce que 
ceux-ci aient été mis à même de se passer do la tutelle éta- 
blie en leur faveur. 

Art. 8. Le certificat que le condamné recevra à sa sortie 
de prison, conformement à l’art. 13.de l’arrêté du 13 juil- 
let 1831 ( Bulletin officiel, n“ 177 ), devra être représenté 
par lui nu collège ou a la personne au patronage desquels 
il aura recours. 

Art. 9. Les gouverneurs des provinces surveilleront avec 
une constante sollicitude l’execution des dispositions qui 
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)>rccèdont. Ils transmettront chaque année, à notre ministre 
de la jnsticc, un rapport défailli; sur le résultat des travaux 
des difierents collèges et des patrons chargés de veiller aux 
intérêts des condamnés libérés des deux sexes. 

Notre ministre de la justice est chargé do l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné à Bruxelles, le 4 décembre 1835. 

LÉOPOLD. 

Par le roi ; 

Le ministre de la justice, A.-N.-J. Erxst. 


Loi »ur la surveillance des condamnés libérés. 

Léopold, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avons , de commun accord avec les chambres, dé- 
crété, et nous ordonnons ce qui suit : 

Art. 1''. Les coupables condamnés aux travaux forcés à 
temps , à la réclusion ou au bannissement , pourront être 
placés , par l’arrêt de condamnation , sous la surveillance 
spéciale de la police, pendant cinq ans au moins, et vingt au 
plus. 

S’ils commettent un nouveau crime, ils pourront être pla- 
cés pendant toute leur vie sous cette surveillance. 

Art. 2. Les coupables condamnés pour l’im des délits pré- 
vus par les articles 240 , 300 , 307 , 311 J 2 , 334,343,401 , 
405, 400, 407, 408 et 444, du code jiénal, ainsi que par les 
art. 2 et 3 de la loi du 29 février 1832, pourront être placés, 
par l’arrêt ou le jugement , sous la surveillance spéciale de 
la police , pendant deux ans au moins , et cinq ans au plu.*:. 

Pourront être mis sous la même surveillance les chefs et 
moteurs des délits prévus par les articles 415 et 410 du code 
pénal , et les condamnés à un emprisonnement au-delà de 
six mois dans le cas de l’art. 443 du même code. 
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Il cil sera de même à l’égard de ceux qui, ijuoique accU' 
ses d’un crime, ne seront, par application de l’arrcté-loi 
du 9 septembre 1814, condamnés qu’à une peine correc- 
tionnelle. 

(leux qui, ayant été condamnés à une des peines prévues 
par le paragra|ihe premier de l’art, l'”', ou pour l’un des 
crimes ou délits désignés dans le présent article , commet- 
traient ensuite un de ces crimes ou délits, pourront être mis 
sous la même surveillance , pendant cinq ans au moins, et 
dix ans au plus. 

.\*T. 3. L’elTct du renvoi sous la surveillance spéciale de 
la police sera de donner au gouvernement le droit de déter- 
miner certains lieux dans lesquels il sera interdit au con- 
damné de paraître après qu'il aura subi sa peine. Le con- 
damné déclarera, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut 
Uxer sa résidence : il recevra une feuille de route réglant ' 
l’itinéraire dont il ne pourra s’écarter , et la durée de son 
séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se pré- 
senter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, devant 
le fonctionnaire désigné dans sa feuille de route. 11 ne pourra 
changer de résidence sans avoir indiqué , trois jours à l’a- 
vance, le lieu qu’il se propose d’aller habiter, à ce fonc- 
tionnai! e, (|ui lui remettra une nouvelle feuille de route. 

Art. 4. L’individu mis sous la surveillance spéciale de la 
police, qui contreviendra aux dispositions de l'art, précé- 
dent , sera condamné à un emprisonnement qui n’excédera 
pas deux ans. En cas de récidive , remprisonnement pourra 
être porté à cinq ans. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues du 
sceau de l’état, insérées au Bulletin officiel, soient adres- 
sées aux cours, tribunaux et aux autorités administratives, 
pour qu'ils les observent et fassent observer comme loi iki 
royaume. 

Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1836. 

LÉOPOLD. ^ 

Piç le roi ; 

Le miniatn de la justice, .A. -N. -J. Ernst. 
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CmCüLAIRE DU MLMSTRE DU COMMERCE ET DES 
TRAVAUX PUBLICS DE FRANCE, 

RELATIVE AV PLACEMENT EN APPRENTISSAGE DES ENFANTS 
JUGÉS EN VERTU DE L’ART. 66 DU CODE PÉNAL. 


Monsieur le préfet, 

La séparation des diverses classes de prisonniers prescrite 
par les lois et recommandée par plusieurs instructions, n’a 
jamais été eiTectuée d’une manière complète et permunenlej 
elle ne le sera qu’après l'exécution de constructions très- 
coûteuses que (|uelques départements n'ont pas encore en- 
treprises , et que beaucoup d’autres n’ont pas terminées. 
C’est un but vers lequel nous dirigeons nos efforLs, tout en 
reconnaissant que la nécessité de pourioir à d’antres dépen- 
ses urgentes no nous permettra de ratteindre que successi- 
vement. S’il ne dépend pas de nous de faire cesser aussitôt 
que nous le désirons la confusion dont un grand nombre de 
prisons présentent l'affligeant spectacle, nous devons mettre 
d’autant plus de soin à rechercher et à réaliser les amélio- 
rations partielles qui en diminueront les dangers. 

Entre les prisonniers qu’il est désirable d'isoler , ceux 
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qui inspirent le plus d’intérêt, parce qu'ils laissent le plus 
d'espoir d’un retour au bien, sont les enfants jugés pour les 
infractions qu’ils ont commises avant l’âge de seize ans. 

Les articles 66 et 67 du Code pénal établissent une dis- 
tinction bien tranchée entre les enfants qui, ayant agi sans 
discernement , sont exempts de toute peine , et ceux qui , 
ayant agi avec discernement, n’obtiennent, en considération 
de leur âge, qu’une diminution ou une commutation de la 
peine encourue. Les premiers sont acquittés et remis à leurs 
parents , ou conduits dans une maison de correction, pour 
y être élevés pendant un temps déterminé , et au plus jus- 
qu’à l’accomplissement de leur vingtième année ; les autres 
sont condamnés et nécessairement enfermés dans la maison 
de correction. 

Quoique la même prison soit désignée pour recevoir ces 
deux classes, il ne s’ensuit pas qu’on doive les réunir et con- 
fondre les acquittés avec les condamnés, ou les enfants non 
coupables que l’administration est chargée de faire élever, 
avec ceux qui, ayant sciemment commis un délit, sont sou- 
mis à une punition. Mais la séparation des deux classes, ou 
l’aifectation d’un quartier spécial à chacune , lors même 
qu’elle serait praticable, ne remplirait qu’imparfuitement 
les intentions du législateur : une prison ne sera jamais une 
maison d’éducation j d’ailleurs , les enfants traduits en jus- 
tice appartenant presque tous à des parents pauvres, l’édu- 
cation qui leur convient doit les préparer à l’exercice d’une 
profession , a&n de leur assurer des moyens d’existence , et 
cette condition, impossible à remplir dans les prisons où iP 
n’existe point d’ateliers, serait très-difficile dans les grands 
établissements où la nécessité d’occuper tous les détenus et 
de les mettre promptement en état de gagner quelque sa- 
laire , exclut les métiers dont l’apprentissage est long , et 
borne le travail aux objets les plus communs. Ajoutons que 
l’éducation do la prison, quelques soins qu'on y donne, aura 
toujours l’inconvénient de laisser les enfants sans communi- 
cation avec le dehors, sans connaissance des relations so- 
ir. 32. 


Digilized by Coogl 


378 


rLiCBjaBNT EH APPBEHTISSAGE 


ciales, et sans autres liaisons que celles qu’ils auront formeos 
avec leurs compagnons de captivité, et qui ne seront pas 
exempts de dangers pour leur avenir. 

En effet, le jugement détermine la position légale et non 
la situation morale de l’individu : il est probable que, dans 
une réunion d’enfants considérés comme ayant agi sans dis- 
cernement, il s’en trouvera toujours quelques-uns dont la 
perversité précoce aura échappé à la pénétration du juge, 
nu n’aura pas paru assez caractérisée pour éteindre toute 
disposition à l’indulgence -, on mettrait donc en communica- 
tion continuelle ceux en qui le défaut de discernement ex- 
clut la culpabilité , avec ceux qui , ayant la notion du mal , 
n'auraient pas laissé de le commettre. Ces derniers répan- 
draient parmi les autres des germes de corruption, dont la 
propagation serait facile, et dont les suites seraient d'autant 
plus à craindre que les détenus libérés a l’âge de vingt ans 
au plus, auraient moins de moyens do pourvoir à leurs be- 
soins au sein d’une société à laquelle ils seraient demeurés 
étrangers. 

A ces considérations morales s’en joint une autre : le sé- 
jour dans une prison, quand il se prolonge, altère les forces 
et la santé des adultes ; il doit à plus forte raison exercer 
une influence nuisible sur le développement physique des 
enfants, et causer un dommage irréparable à ceux qui sont 
destinés à vivre du travail de leurs bras. 

Dans l’alternative d’ordonner , ou que les enfants seront 
remis à leurs familles , ou qu’ils seront envoyés dans une 
maison de correction, les tribunaux, quelle que soit leur 
répugnance à prononcer l’eniprisunnement, ne peuvent se 
dispenser d’appliquer cette disposition quand les parents 
sont inconnus, absents, sans état, signalés par leur mauvaise 
conduite, ou frappés eux-mêmes de condamnations ; parce 
qu’il faut avant tout procurer aux enfants un asile, des ali- 
ineiits , et les préserver du vagabondage j mais , s’il y a un 
moyen d’obtenir ces résultats, et d’éviter en même temps les 
inconvénients inséparables de remprisonnement , l’admiiiLs- 
tration ne doit pas hésiter à l’adopter. 


Digitized by Google 


DBS EBFARTS JUCts. 


379 


Celui qui nie parait satisfaire le mieux a ces conditions , 
est d’assimiler les enfants dont il s'agit aux enfants abandon- 
nés, et de les placer chez des cultiiuteurs ou des artisans, 
pour être élevés, instruits et utilement occupés, sauf à payer 
une indemnité à leurs maîtres. 

Des essais tentés avec succès dans plusieurs départements 
ont fait penser qu’il serait utile de donner à cette mesure 
une application plus étendue, ties avantages semblent incon- 
testables ; d'abord les enfants seront dispersés , de manière 
()ue les mauvais penchants des uns ne se transmettent pas 
aux autres; l’éducation de la famille sera meilleure , sous 
tous les rapports, que celle de la maison de correction; l’ap- 
titude au travail s’acquerra plus sûrement sous la direction 
d'un maître intéressé aux progrès de l'apprenti ; enfin les 
élèves dont la conduite aura été satisfaisante trouveront dans 
leurs parents adoptifs des guides et des appuis. 

Avant d'établir en règle générale ce qui n'avait été prati- 
qué jusqu’à présent que par exception, j’ai examiné, de 
concert avec M. le Garde des sceaux, la question de légalité. 
?lous avons reconnu que l’espèce de détention autorisée 
par l’article 06 du Code pénal , et ordonnée par des jiige- 
iiieiits dont la première dispositiou prononce l'acquittement 
des prévenus, n’est point une peine, et doit être considérée 
comme une mesure de police pour rectifier l’éducation 
(tirréis de cassation, "IX juin 181 1 et 17 juillet 1812), comme 
un moyen de discipline (arrêt de cassation , 17 acril 18’24), 
nu enfin comme un supplément a la correction domestique 
( arrêt do cassation, du 16 août 1822 ). Il suit de là que le 
Gouvernement peut on faire cesser ou bien en atténuer les 
effets, sans recourir à la clémence royale, dont l'interven- 
tion n’est nécessaire que pour la remise des peines propre- 
ment dites. Rien ne s’oppose donc à ce que la surveillance 
et l’éducation des enfants soient réglées par mesure admi- 
nistrative , avec les précautions et sous les réserves que je 
vais indiquer. 

Lorsqu’il se trouvera dans l’une des prisons de votre dé- 
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parlement un enfant jugé en vertu de l’article 66, vous in- 
viterez la commission administrative des hospices , et, à son 
défaut , la Commission de surveillance de la prison ou le 
bureau de bienfaisance , à prendre des informations sur les 
personnes delà ville ou de la enmpagne qui consentiraient 
à le recevoir pour l’clever et l’instruire. Vous traiterez do 
préférence avec celles qui , offrant des garanties suffisantes 
sous les rapports du caractère, de la probité et des mœurs, 
seront les plus capables de préparer les enfants à l’czercice 
d’une profession industrielle ou aux travaux de l'agriculture. 
Vous vous réserverez le droit d'annuler le traité , s’il est 
constaté que le maître use de mauvais traitements envers 
l’élève, ne pourvoit pas -à ses besoins, ou ne l'instruit pas 
convenablement. Par réciprocité, le maître pourra demander 
que l'élève soit retiré, si celui-ci abuse de la liberté qu’il 
aura recouvrée , et donne des sujets de mécontentement 
graves. Il sera convenu aussi que le traité cessera d'avoir 
son execution , si le Gouvernement juge à propos de faire 
remettre l’enfant à sa famille avant l’époque 6xée par le ju- 
gement , ou si, après cette époque, et avant l’expiration du 
temps d’apprentissage, ses parents le réclament. 

Une couditiou essentielle d’ordre public, que je vous re- 
commande de ne point omettre , est que les enfants seront 
réintégrés dans la prison à la première réquisition du pro- 
cureur du Roi. 11 est indispensable que la justice conserve 
ses droits , et que la société ne reste pas désarmée envers 
des individus qui, ayant déjà failli, doivent rester soumis aux 
mesures de répression que les jugements autorisent. 

La durée du contrat d’apprentissage n’excédera pas la 
limite posée par le Code , c’est-à-dire que le maître n’aura 
droit au travail de l'élève que jus([u'à ce que celui-ci ait 
accompli sa vingtième année. Les tribunaux peuvent, a la 
vérité, restreindre l’emprisonnement à un, deux ou trois ans; 
mais il ne suit pas de là que le terme de l'apprentissage 
doive être le mémo. Plusieurs considérations s'opposent a ce 
que des mineurs soient abandonnés à eux-mêmes api ès un 
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temps si court. D'abord le raaitre ne jouirait pas des services 
utiles que l'usage lui assure , et cette circonstance, si elle 
ne devenait pas un obstacle absolu aui arrangements à con- 
clure , Ic.s rendrait nécessairement onéreux à l’administra- 
tion. D'un autre côté, l'élève sortirait de chez le maître 
avant d’être en état de gagner sa subsistance , et à un âge 
où il aurait encore besoin d’être dirigé : non-seulement les 
dépenses faites pour son éducation seraient perdues, mais, 
ce qui serait plus fâcheux encore, on aurait à craindre que 
la misère ne lui fit commettre de nouvelles infractions. Lors 
donc qu’il s’agit de mineurs qui , n'ayant ni patrimoine , ni 
famille connue , rentrent par cela même dans la classe des 
enfants abandonnés, vous pouvez user à leur égard du droit 
de tutelle déféré à l’administration, et engager leurs services 
pour un temps plus long que celui qu’a fixé le jugement , 
et même , au besoin , jusqu’à vingt ans accomplis ; avec 
d'autant plus de raison, que des conditions semblables sont 
journellement stipulées pour des enfants pauvres qui n'ont 
pas attiré sur eux les sévéïités de la justice *. 11 sera entendu 
toutefois que la faculté réservée au ministère public de 
faire réintégrer les enfants dans la prison , restera limitée à 
la période déterminée pour l'emprisonnement. 

L’usage ordinaire, dans les transactions de cette espèce , 
est de compenser les premiers frais que supporte le maître, 
avec les services que lui rend l'apprenti pendant les der- 
nières années ; mais, attendu la position particulière des 
enfants dont nous noua occupons, et les préventions qui 
s’élèvent naturellement contre eux, il sera probablement 
nécessaire d'accorder une indemnité qui couvre en partie 
les frais de leur entretien. 11 faut prévoir aussi que, l’ap- 
prentissage pouvant être interrompu par la réclamation de 
la famille ou par l’ordre de reconduire les enfants dans la 
prison, ces circonstances donneront lieu à uu dédommage- 
ment dont il sera prudent de régler les bases à l'avance. 

• Lois du a8 juin 1793, et du i 5 jiluviôse an XIII. — Décret du 
19 janvier 1811. ‘ 
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Les conventions arrêtées entre les autorités locales et les 
maîtres ne deviendront défînitiveincnt obli{;atoires que par 
votre approbation, qui devra toujours être réservée* Avant 
de l’accorder , vous dcinanderep, au procureur du Roi son 
adhésion, et, pour qu’il puisse 1a donner en connnaissance 
de cause, vous lui communiquerez, avec les actes provisoi- 
res dont il estchar{'c d'examiner la régularité, les renseig- 
nements recueillis par l’administration pour constater que 
les personnes admises à traiter avec elle présentent des ga- 
ranties sufTisantes, tant dans l’intérêt des mineurs, que dans 
l'intérêt de la société. En cas de dissentiment entre vous et 
ce magistrat, vous m'en référeriez avant de passer outre. 

Dès que vous aurez approuvé un contrat d’apprentissage, 
vous en adresserez une copie au procureur du Roi, qui, en 
vertu des instructions de M. le Garde des sceaux, fera lever 
les écrous, et autorisera les gardiens des prisons a remettre 
les enfants entre les mains des personnes désignées. 

Les soins de l’administration ne se borneront pas à ces 
opérations , il faut que les enfants placés chez des maîtres 
soient les objets do sa constante attention. Indépendamment 
de la surveillance qu’il appartient au ministère public et à 
la police locale d’exercer sur eux , les membres des com- 
missions des prisons ou des administrations charitables se- 
ront appelés à s’assurer fréquemment des résultats de l’édu- 
cation morale et industrielle qu’ils recevront. Je ne doute 
pas que vous ne trouviez ces fonctionnaires disposés à vous 
prêter leur concours. 

11 me reste a vous entretenir des dépenses auxquelles 
donneront lieu les dispositions qui précèdent. 

L’ordonnance du 0 juin 1830 affecte les maisons centrales 
aux condamnes <jui doivent garder prison pendant plus d’un 
an, et dont l’entretien est porté au budget des dépenses fixes 
ou communes à plusieurs départements. Quoique la déten- 
tion des enfants jugés en vertu de l’article 66 ne puisse être 
au-dessous d’une année (arrêt de cassation, 10 octobre 
181 1), et qu’elle excède ordinairement ce -terme, ils n’ap- 
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pariiennent pas à la population des maisons centrales, parce 
que , loin que la qualirieation de condamnés leur soit appli- 
cable, ils sont au contraire acquiUds, et reclus à titre de se- 
cours plutôt que de punition. Leur entretien, comme celui 
des autres individus admis dans les maisons de refuge ou 
de mendicité, reste à la charge des centimes aiTcctés aux 
dépenses variables ; c’est donc sur les credffs alloués pour le 
service ordinaire des prisons , et subsidiairement sur le 
fonds des dépenses imprévues, que ces frais seront ac- 
quittés. 

Ce n’est point une charge nouvelle pour les départements; 
ce n’est qu’un mode différent de pourvoir a la même dé- 
pense avec plus d’utilité et probablement aussi avec plus 
d’économie. Lors même que l’apprentissage ne serait pas 
compensé par le travail de l'élève , la somme à payer au 
maître étant généralement inférieure aux frais d’entretien 
et d’éducation d’un prisonnier dont la détention dure plu- 
sieurs années , nous aurons concilié l’intérêt général avec 
l’intérêt financier ; ce résultat ne sera pas douteux si vous 
eboisissez les maîtres parmi les cultivateurs ou les artisans 
qui habitent les communes rurales. 

Je désire que vous m'adressiez copie des traités que vous 
aurez passés ; leur examen , en me permettant d’apprécier 
la régularité de vos o])érations, me mettra en état de sup- 
pléer à ce que mes premières indications laisseraient à dési- 
rer, et de faire profiter tout le royaume des perfectionne- 
ments que vos lumièreset l’expérience vous auront suggérés. 

La pensée du Gouvernement étant de soustraire à la con- 
tagion du vice , et de préparer à une existence honnête de 
malheureux enfants que des causes étrangères à leur volonté 
amènent devant la justice , la première précaution i[ue je 
vous recommande comme condition du succès, consiste à 
les isoler complètement des adultes dès l’instant de leur 
entrée dans la mai.son d’arrêt, lorsqu’ils ne sont encore 
écrouésque comme prévenus. Tout contact avec Icshomme.s 
j)C pourrait que les corrompre et empêcher l'effet des ine- 
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sures de prévoyance qui seront prises à leur égard apres le 
jugement. Pour prévenir des communications qui influe- 
raient d’une manière si désastreuse sur l'avenir des jeunes 
détenus, vous enjoindrez aux gardiens des prisons de les 
tenir constamment dans un local séparé, sous peine de des- 
titution ; vous ferez vérifier par les Maires et par les Com- 
missions de siirv^llance , et vous vous asssurerez , en visi- 
tant les prisons et en les faisant visiter par les Sous-Préfets, 
si vos ordres sont scrupuleusement exécutés. 

Je vous prie de m'accuser la réception de cette circulaire. 

Recevez, Monsieur le préfet, l’assurance de ma considé- 
ration la plus distinguée. 

Le pair de France, 

Minisire du commerce et des travaux publics , 
Signé , C‘* D’argoct. 


Digitized by Google 


N° XVI. 


DE LA nécessité DE L’EXTENSION DE LA RÉFORME 
PÉNITENTIAIRE AUX FEMMES CONDAMNÉES. 


Dans tous les pays les feniines comniettent moins 
de crimes que les hommes. Malheureusement cette 
différence dans le degré de criminalité , a introduit 
et perpétué une différence correspondante dans 
l’application du régime pénitentiaire. Lorsqu il 
s’est agi d’appliquer ce régime aux prisons , on a 
d’abord songé aux hommes condamnés, et on na 
guère eu égard à la position des femmes. A Ge- 
nève, le pénitencier est exclusivement réserve aux 
premiers; à Paris, on a substitué à la hideuse 
prison de Bicêtre, une nouvelle maison de dépôt 
où chaque condamné a sa cellule pour la nuit ; 
mais les femmes prévenues et condamnées , inno- 
centes ou coupables, sont toujours entassées à 
St-Lazare , ce quartier général de la prostitution. 
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Aux États-Unis, où le nombre des criminelles est 
comparativement moindre encore que dans les 
autres pays , on a long-temps négligé de les faire 
participer aux bénéfices du système réformateur ; 
et ce n’est que depuis peu que l’on a compris la 
nécessité de disposer des quartiers spéciaux pour 
les femmes dans les pénitenciers et de confier 
leur surveillance à des personnes de leur sexe ‘ . 

M. Lieber, dans sa traduction de l’ouvrage de 
MM. de Beaumont et de Tocqueville , signale éga- 
lement cet abandon et s’attache à en faire ressortir 
les funestes conséquences : on ne lira peut-être pas 
sans intérêt et sans fruit les judicieuses réflexions 
que renferme sous ce rapport sa préface (p. xiii et 
suiv. ) : 

« L’influence des femmes , comme épouses et 
comme mères , sur leur famille , et, dans toute cir- 
constance , sur ceux qui les entourent et qüi sont 
en rapport avec elles, est généralement plus grande 
que celle des hommes placés dans des circon- 
stances analogues. Cette influence s’étend non- 
seulement sur les habitudes sociales, elle s’exerce 
encore sur la moralité et la criminalité , particu- 
lièrement dans les classes que la misère et l’igno- 
rance conduisent à l’infraction des lois. Une mère 
de famille prudente et vertueuse a beaucoup plus 
d’empire pour neutraliser les funestes efifets de la 
conduite dissolue de son mari, que n’en a un père " 

< V. n» I. 
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lionnéte et laborieux pour remédier aux écarts 
d'une épouse vicieuse. La sphère de la femme 
embrasse la vie domestique tout entière ; c’est là 
le cercle où doit s’exercer son activité, et c’est là 
aussi que son action est la plus efficace et la plus 
incontestée. Plus on descend dans l’échelle so- 
ciale , et plus aussi s’étend l’influence de la femme 
sur sa famille. Si elle a de mauvais principes, mal- 
heur à ce qui l’entoure , malheur au mari et aux 
enfants; iis sont sur le penchant de leur ruine; 
tandis que si elle marche avec fermeté dans le 
sentier de la vertu et de la religion , elle devient 
le soutien le plus sûr d’un fils jeté sur la mer ora- 
geuse de la vie, d’un époux qu’étreint la misère ou 
l’infortune et qu’assiègent les tentations les plus 
funestes. Le premier âge , où il importe de jeter et 
de réchauffer le germe de la moralité dans l’âme 
de l’enfant, dépend beaucoup plus des soins de la 
mère que de ceux du père — on pourrait même 
dire qu’il dépend presqu’exclusivement de la pre- 
mière dans la classe laborieuse. Une femme de 
cette classe, adonnée à l’intempérance et aux 
antres vices qu’elle entraîne après elle, conduira 
par une pente presqu’irrésistible ses fils au vaga- 
bondage et ses filles à la prostitution ; aussi ne 
crois-je pas me tromper en affirmant que le dom- 
mage apporté à la société par une femme crimi- 
nelle lui est souvent beaucoup plus préjudiciable 
que celui que lui fait éprouver l’homme qui se 
rend coupable d’une offense analogue. Chaque 
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feiTime, qui s’engage dans la carrière du crime, 
ne larde pas à servir de point de ralliement à un 
nombre plus ou moins grand de malfaiteurs de 
l’autre sexe ; et tout officier de police attestera quel 
mal incalculable peut faire une seule de ces mal- 
heureuses qui donne asile aux voleurs et recèle les 
objets volés. Je me suis donné beaucoup de peine 
pour connaître l'histoire d’un certain nombre do 
condamnés, et, bien que mon enquête ait été 
nécessairement limitée, j’ai cependant constaté 
qu’il y avait presque toujours quelque femme 
vicieuse et dépravée qui jouait le rôle principal 
dans la vie du criminel; soit une mauvaise mère, 
qui avait corrompu par son exemple le cœur de 
son enfant, soit une épouse dissolue dont les 
écarts et la violence avaient rendu le domicile con- 
jugal insupportable à son mari, une prostituée 
dont les exigences n’avaient pu être satisfaites que 
par le vol , une recéleuse ou une espionne qui 
avait encouragé à la commission du crime et y 
avait participé 

I» A tout cela il faut ajouter ce fait, bien connu 
des criminalistes, qu’une femme qui a renoncé à 
la pudeur et à la vertu , marche d’un pas beaucoup 
plus rapide dans la carrière du crime et met beau- 
coup moins de temps que l’homme à passer d’une 
première offense de peu de gravité aux forfaits les 
plus hideux. Il y a une moindre distance entre 
le vol commis par la femme et sa disposition à 
commettre un empoisonnement ou un incendie 


Digilized by Google 


AUX FEM9F.S C0XDA9KÉES. 


389 


par jalousie ou par vengeance, qu’il n’y en a 
entre le vol ou le faux commis par l’homme et le 
meurtre ou la piraterie. Un criminel peut exercer 
le métier de voleur pendant une longue série 
d’années , et cependant éprouver autant de répu- 
gnance que l’honnête homme à tremper scs mains 
dans le sang humain ; un individu n’ayant d’autre 
moyen d’existence, d’autre métier que l’escroque- 
rie, reculera à l’idée seule de se rendre coupa- 
ble d’un vol de grand chemin. Il n’en est pas tout 
à fait de même de la femme criminelle. 11 parait 
au contraire que la plupart des attentats inscrits 
en lettres de sang dans les annales des cours de 
justice. ont été commis par des femmes; ce sont 
des femmes qui se sont montrées les adeptes les 
plus redoutables du crime le plus atroce — l’eiu- 
poisonneroent. Il suffit, pour le prouver, de rap- 
peler au lecteur la société des empoisonneuses 
formée sous la direction de Ilieronyma Spara, les 
forfaits de la marquise de Brinvilliers, et ceux de 
la femme Gottfried qui fut exécutée à Brème, 
en liiBl , pour avoir empoisonné plus de SO per- 
sonnes, parmi lesquelles se trouvaient ses parents, 
ses enfants, scs maris successifs, scs amants, scs 
amis et ses serviteurs. 

H Cette chute rapide de la femme, trouve son 
explication dans la nature de celle-ci. Les deux 

'Quel contraste clioqiiaul entre ce nom qui .si(;niüc /*n/.r 
CH Dieu et lu uiulhcureutie qui le portuil ! 

11 . 33 . 
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sexes ont été destinés par le créateur pour des 
sphères d’activité différentes, et ils ont reçu des 
facultés diverses pour accomplir leurs missions 
respectives. La femme, vouée à la vie domestique 
et chargée d’une mission pour laquelle l’attache- 
ment et l’affection sont des qualités indispensables, 

U été douée d’une plus grande délicatesse de sen- 
timent et d’une sensibilité plus exquise : elle sent, 
l’homme raisonne. Sa moralité réside bien plus 
dans scs facultés affectives que dans son jugement 
ou sa faculté de raisonnement; et une fois qu’elle 
a perdu cette fragile fleur de pudeur morale, une 
fuis que la délicatesse de scs, sensations s’est 
émoussée, dès son premier pas dans la carrière 
'du vice ou du crime, le fondement sur lequel s’ap- ' 
puyait la moralité de ses actes croule et disparait ; 
en renonçant à la paisible activité de la vie domes- 
tique , elle tombe dans un élément qui n’est pas 
fait pour elle, où elle éprouve d’étranges halluci- 
nations , et où sa nature subit une transformation ' 
presque subite : la mère devient marâtre; l’épouse, 
femme adultère. Aussi ne faut-il pas s’étonner si, 
chez toutes les nations et dans tous les temps, la 
perte de la chasteté a été l’objet d'une réprobation 
plus générale, l’occasion de désordres infiniment 
plus graves chez la femme que chez l’homme. 
C’est que l’on a toujours parfaitement cuiiipris 
que cette perte exerçait une influence beaucoup 
plus funeste sur la moralité de la première que sur 
celle du second. * 
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)i La mission de l’homme est bien dilTérente. Le 
Créateur l’a destiné à une vie agitée. Il doit faire 
son chemin, se frayer de nouveaux sentiers; il 
doit, comme dit Schiller, « oser et vaincre; » il a 
à décider entre des intérêts contradictoires et 
souvent même entre des devoirs opposés. Dès- 
lors il a dû être doué de facultés moins délicates 
et moins impressionnables, d’une plus grande 
force de raisonnement , d’un jugement plus calme. 
S’il perd la virginité et la délicatesse de ses sen- 
timents, quelque grande que soit cette perte, 
sa raison peut y suppléer jusqu’.à un certain point, 
et il n’est pas, par conséquent, privé de tout guide 
moral. Ainsi il arrive souvent que des hommes, 
après avoir commis des actions généralement 
considérées comme immorales, peut-etre même 
criminelles, s’en font une raison, comme on dit, 
mauvaise excuse assurément, mais qui cependant 
empêche parfois qu’ils ne persévèrent dans le 
mal et qu’ils n’aillent au-delà. Les scènes variées 
de la vie et de la politique, les nombreuses occu- 
pations auxquelles il est astreint, les liaisons qu’il 
est chaque jour dans le cas de contracter, initient 
l’homme à une foide d’actes d une nature au 
moins éqtiivoque, à rinlluence desquels la femme 
n’est pas exposée ; cette initiation le rend insen- 
siblement moins strict et moins sévère en ma- 
tière de moralité ; et si lui-meiue se rend coupa- 
ble d’un acte analogue, au moins ne tombe-t-il 
pas aussi bas que la femme qui serait à sa place, 
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et conserve-t-il encore ce pouvoir et cette force de 
volonté qui servaient naguère de règle à sa con- 
duite. Ajoutez, en outre, que les crimes qui, dans 
l’état actuel de la société , peuvent être commis le 
plus aisément par les femmes, impliquent pour la 
plupart une grande perversité et une dégradation 
presque complète. 

Il II paraît donc , d’après les observations qui 
précèdent, que la femme qui commet un crime 
agit plus contradictoirement à son organisation 
morale; que, par suite, elle doit être plus dépra- 
vée, et doit être tombée plus bas que l’homme qui 
se rendrait coupable d’une offense équivalente. 
De même que celui-ci elle renonce à la pudeur; 
mais cette pudeur pour elle, bien plus que pour 
riiomme, est une garantie essentielle qui, une fois 
perdue, la laisse exposée à toutes les tentations 
sans lui laisser la vulonlé et la force de leur ré- 
sister. 

it Je crois également pouvoir attribuer aux 
memes causes ce fait observé dans tous les pays 
qui possèdent des maisons de x’efuge pour les jeunes 
délinquants, à savoir qu’il est plus difficile de 
corriger les filles que les garçons, et que l’œuvre 
de la réformation des premières devient même en 
quelque sorte impossible lorsqu’elles ont été souil- 
lées par la prostitution. 

Il On se tromperait d’ailleurs si l’on concluait du 
petit nombre de crimes commis par les femmes, 
comparé à celui dont les hommes se rendent cou- 
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pables, que les femmes sont généralement douées 
d’une moralité supérieure, et, par suite , qu’elles 
n’ont pas le même besoin d’institutions péniten- 
tiaires. Si la criminalité est moindre chez les 
femmes que chez les hommes, il faut attribuer ce 
fait surtout à trois causes ; l® A ce que leur des- 
tinée et la place qu'elles occupent dans la société 
ne les exposent pas aux mêmes tentations et ne 
leur offrent pas le même encouragement et la 
même facilité pour commettre le crime; leur am- 
bition n’est pas aussi vivement excitée et elles se 
résignent plus naturellement' à dne position dé* 
pendante. 2° Elles n’ont ni le courage ni la force 
nécessaires pour commettre un grand nombre 
d’offenses qui augmentent le nombre des hommes 
condamnés, telles que le vol avec effraction , le vol 
de grand chemin , les coups et blessures , le meur- 
tre, etc. 3“ Leur position sociale ne leur permet 
guère de se rendre coupables de certaines autres 
offenses, la bigamie, le faux, les arrestations arbi- 
traires, l’abus de pouvoir, la révolte, etc. Il y a 
d’autres crimes , tels que le viol , qu’elles ne peu- 
vent pas commettre du tout; mais, par contre, il 
en est dont presque seules elles peuvent se rendre 
coupables, tels que l’avortement, ou auxquels elles 
sont plus aisément entraînées , comme l’infanti- 
cide.... » Si nous interrogeons les comptes-rendus 
de V administration de la justice criminelle, nous 
trouverons la confirmation des assertions qui pré- 
cèdent. — Sur 100 accusés de crimes , pendant 
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une période de 8 ans, de 1826 à 1833, on a 
compté en France 82 hommes et 18 femmes, et, 
en Angleterre, 8-4 hommes et 16 femmes seule- 
ment. La proportion du nombre des femmes pré- 
venues de délits, en Franco, pendant la même 
période, a été de 23 sur lüO; celle des accusées 
de eriraes contre les propriétés de 20, et celle des 
accusées de crimes contre les personnes de 1-4 sur 
100. On voit que cette échelle se rapporte parfai- 
tement à la nature de la femme et aux causes que 
nous avons attribuées aux offenses dont elles se 
rendent le plus fréquemment coupables. 

Si nous distinguons maintenant les offenses, nous 
obtiendrons une preuve nouvelle de l’influence du 
sexe sur la nature des actes criminels dont la 
répression appartient aux tribunaux : 


1° Crimes commis le moins fréquemment par les 
femmes. 


Sur loo enmes ou en compte 
par (les par des 

liommes. iemmes. 


Viol 99 1 

Concussion et corruption. . . 99 1 

Bigamie 98 2 

Meurtre. . . 96 -4 

Coups et blessures 95 5 

Faux 89 11 

Assassinat 89 11 
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2 " Crimes commis le plus fréquemment par les 
femmes. 

lioninv'9. 


Vol 83 17 

Incendie 70 30 

Parricide 64 36 

Vol domestique 60 40 

Empoisonnement 53 45 

Crimes envers les enfants. . . 50 50 

Avortement 28 72 

Infanticide 6 94 


Le rédacteur du compte français remarque ega- 
lement , à l’égard des femmes , que beaucoup 
d’entre elles paraissent avoir été entraînées au 
crime par la débauche. Ainsi , il a été constaté que 
sur les 1,320 accusées, en 1832, 294, c’est-à-dire 
près du quart, avaient eu des enfants naturels ou 
avaient vécu en concubinage avant d’être livrées 
à la justice. Ce nombre était de 234 en 1833. 

En Amérique , dans les prisons centrales ( State 
prisons) de New-York, du Connecticut, de in 
Pennsylvanie et du Maryland , les femmes étaient 
aux hommes dans la proportion de 9,34 à 100 
détenus des deux sexes. 

Si on compare à ce chiffre celui des individus 
condamnés criminellement et correctionnellement 
en France à un an de prison et plus, (rapport : 
22,23 femmes sur 100 condamnés des deux sexes), 
chiffre composé des mêmes éléments à peu près, 
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on voit cfue le nombre des femmes détenues est 
plus du double en France qu’en Amérique. 

Encore faut-il remarquer que le chiffre de 9 sur 
100 s’applique à la totalité des Américaines, blan- 
ches ou négresses ; mais si on ne prenait que le 
chiflfre des femmes blanches, la différence entre la 
France et l’Amérique serait bien plus grande 
encore; car, dans les pénitenciers américains, les 
blanches sont à la totalité des détenus blancs des 
deux sexes, comme 3,87 à 100 *. 

Quoi qu’il en soit , on peut conclure de ces don- 
nées que , bien que les femmes criminelles soient 
proportionnellement moins nombreuses que les 
hommes, elles n’ont pas moins besoin que ceux-ci 
de participer au bénéfice de la réforme péniten- 
tiaire. Il ne peut y avoir qu’une question à discuter 
et à résoudre , celle de savoir s’il importe ou non 
d’afifecter aux femmes des pénitenciers séparés? 

w L’observation et l’expérience nous ont prouvé , 
dit M. Ch. Lucas"*, combien l’idée seule pour les 
détenus, qu’un quartier de détenus de l’autre sexe 
était près de leur demeure et presque sous le 
même toit, agissait sur les imaginations et nuisait 
à la discipline intérieure. D’ailleurs, c’est un sti- 
mulant de plus pour l’esprit inquiet du détenu. 
Outre les communications avec le dehors, il songe, 

' V. de Beaumont et de Tocqueville, notes statistiques, 
n» IV. 

2 Théorie de l’emprisonnement, t. 1, p. 89. 
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il rêve aux communications avec le dedans, et aux 
moyens de se les frayer. 

» Ce ne sont pas seulement les communications 
sexuelles , mais les communications verbales , 
visuelles et ëpislolaires, que la discipline doit pré- 
venir ; or, on ne saurait imaginer tous les expé- 
dients inventés par l'esprit des détenus pour 
tromper l’œil de la surveillance , surtout dans les 
communications épistolaires , si difficiles n empê- 
cher. Enfin, alors même qu’un réussirait à pré- 
venir toutes les relations au-dedans, la coïncidence 
des époques des libérations provoquerait toujours 
à la sortie, entre les détenus des deux sexes, un 
commerce de libertinage, résultat inévitable du' 
système des quartiers séparés. 

» Quand on n’a pas observé les prisons, il est 
impossible de se figurer combien de choses et de 
circonstances, inaperçues d’abord, influent pour- 
tant sur les dispositions des esprits ; et combien les 
dispositions des esprits réagissent .î leur tour sur 
l’action de la discipline intérieure. 

n Âu lieu donc du système des quartiers sépar^, 
qui n’ôte que les moyens matériels de prévenir Te 
mélange des sexes, nous conseillerons, aussi sou- 
vent qu’il sera praticable , l’établissement de pri- 
sons distinctes, qui éloigne des détenus jusqu’à 
l’idée de la communication. Or, ce ii’est guère que 
dans de petits États tels que les cautons de la 
Suisse et quelques petits duchés d’Âllemaguo , 
que peuvent se présenter d’insurmontables diffi- 
II. 34 
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cultes à cet égard. Partout ailleurs, en effet, il 
doit être facile , dans la sphère de reniprisonnc- 
ment pénitentiaire, d’appliquer ce principe à la 
séparation des sexes sans accroître le nombre des 
établissements, mais seulement en affectant partie 
de ces établissements à un sexe, partie à l’autre, 
au lieu de leur laisser à tous une destination com- 
mune aux deux sexes à la fois. » 

C’est la règle que l’on semble vouloir suivre 
actuellement en France. Déjà quatre maisons cen- 
trales sont affectées aux femmes exclusivement : 
ce sont les maisons de Cadillac (Gironde), Mont- 
pellier (Hérault), Clermont (Oise), Haguenau (Bas- 
Rbin). Il reste encore six maisons centrales affec- 
tées aux deux sexes à la fois ; mais le ministre de 
l’intérieur vient de décider l’évacuation des fem- 
mes de la maison centrale de Limoges ; et l’on va 
transférer sur d’autres maisons les hommes de la 
maison centrale de Rennes. 

En Belgique, comme j’ai déjà eu occasion de le 
dire', on vient d’adopter le même système; les 
fgpmes condamnées correctionnellement et crimi- 
nellement, réparties aujourd’hui dans les maisons 
de Gand et de Vilvorde, ne tarderont pas à être 
réunies dans le pénitencier central de Namur ; 
leur surveillance sera confiée à des religieuses de 
l’ordre des sœurs de la providence qui font déjà 
leur apprentissage dans les quartiers des détenues 
à Gand et à Vilvorde. 

1 V. n" IX. 
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Celle séparation esl recommandable dans tous 
les cas ; cependant elle serait moins indispensable 
dans le cas de l'adoption du système de Philadel- 
phie : isoles pendant toute la durée de leur captivité, 
si les hommes ne peuvent ni se connaître ni même 
se voir, il est certain qu’ils ne pourront pas non 
plus communiquer avec les femmes, surtout si ces 
dernières occupent des quartiers distincts et entiè- 
rement séparés. C’est encore là un des avantages 
de l’isolement, facile à apprécier dans les pays de 
])cu d’étendue, tels que les cantons suisses et les 
]ictits États d’Allemagne où, comme le dit M. Lucas, 
il serait diflicile, sinon impossible, d’afiécler des 
pénitenciers spéciaux aux condamnés de chaque 
sexe. 
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l^ISTITUTIOVS PÉXITENTIAIRES AUXILIAIRES POUR 
LES FEMMES DÉTENUES ET LIBÉRÉES. 


i 


COMITÉS DE D.\NES POCR LA VISITE DES PRISONS. — 
REFUGES POUR LES CONDAMNÉES LIBÉRÉES. 

J’ai essayé de démontrer, dans l’article qui 
précède, la nécessité de maisons pénitentiaires 
spéciales pour les femmes détenues ; la création 
de ces maisons trouvera un auxiliaire d’une grande 
utilité dans l’institution des comités de dames pour 
la visite des prisons, et des refuges pour les con- 
damnées libérées. 

C’est à l’Angleterre que l’on doit l’initiative de 
cette institution , d’où elle s’est étendue sur plu- 
sieurs points du continent européen. L’histoire de 
son origine et de ses progrès prouve qu’il n’est 
rien d’impossible au zèle et à la persévérance gui- 
dés par l’esprit de charité. J’ai été raoi-mêrao 
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témoin , pendant mon séjour en Angleterre , de 
l’action bienfaisante de l’institution dont il s’agit ; 
les témoignages sont unanimes à cet égard; et, 
entre tous les autres, je suis charmé de pouvoir 
invoquer celui du D' Julius , qu’un long séjour en 
Angleterre et ses connaissances spéciales, ont mis 
parfaitement à même d’apprécier les résultats des 
efforts de quelques dames pieuses pour soulager 
l’infortune et améliorer le caractère des pauvres 
prisonnières. 

« En ouvrant, dit le D’’ Julius ', l’histoire des 
sociétés de dames instituées pour la visite des pri- 
sons, et surtout de celle qui domine toutes les 
autres, sous le nom de Société anglaise pour l’amé- 
lioration des femmes détenues [the british ladies 
society for promoting lhe reformation of female 
prisoners) , nous trouvons sur le seuil l’image à la 
fois douce et sublime de leur vénérable fonda- 
trice, Élisabeth Fry, née Gurney. L’éloge des 
vertus privées d’une femme est toujours déplacé , 
et le bonheur d’avoir vu Fry au sein de sa 
famille ne me donne pas le droit de la vanter sous 
ce rapport; mais ses vertus publiques appartien- 
nent à l’histoire, et le meilleur moyen de leur ren- 
dre hommage, c’est le récit simple et sans com- 
mentaire de ce qu’elle a fait. Je me servirai ici en 
grande partie des détails donnés parM. Buxton'. 


' Leçons sur les prisons, t. H, p. 148 et suiv. 

® Thomas Fowcll ^i\(on, loqHÎry, etc., p. 126 à 152. Sou 
Il 34. 
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C’est en l’année 1813 que M“® Fry, après avoir 
assisté à la description faite par un de ses coreli* 
giomiaires (les quakers) , de l’état où se trouvait 
la prison de Newgale , conçut l’idée de visiter cet 
établissement. Elle trouva la partie habitée par 
les femmes dans un état que le tableau le plus 
hideux ne pourrait rendre que d’une manière im- 
parfaite. 

Près de trois cents femmes , détenues pour des 
crimes de toutes les espèces et de toutes les 
nuances, la plupart condamnées, quelques-unes 
accusées, étaient renfermées pêle-mêle dans deux 
salles et deux cellules , dont la surface totale ne 
comprend pas plus de cent quatre-vingt-dix aunes 
(anglaises) carrées, et est encore jugée trop petite, 
aujourd’hui qu’elle ne comprend plus que les ac- 
cusées. C’est dans ces lieux que les détenues rece- 
vaient les visites de leurs amies et nourrissaient 
un grand nombre d’enfants ; ils leur servaient à la 
fuis de cuisine , de buanderie , de salles à manger 
et de dortoirs. Elles couchaient sur le plancher, 
sans matelas, au nombre de cent vingt environ 
par salle, et la plupart d'entre elles étaient pres- 


récit se trouve complété par l'ouvrage publié sous le titre 
de Skcicli of the origin and résulta of ladie's prison asso- 
ciations , icith hints for the formation of local associa- 
tions. Loudres, 1827. M"" Fry elle-même a décrit le mode 
cju'elle a adopté, dans ses observations on the visiting, super- 
intendence and gocernrmcnt of female prisoncra, by Eli- 
sabeth Fry. Londres, 1827. ^ 
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que nues. M“° Fry les vit se gorger d’eau-de-vic; 
ses oreilles entendirent les jurements les plus af- 
freux ; leur malpropreté était au-delà de toute 
expression, et les salles exhalaient une odeur pes- 
tilentielle. Tout le monde, sans en excepter le 
directeur de la prison , tremblait d’entrer dans ce 
repaire. Ce fonctionnaire engagea Fry à dé- 
poser sa montre dans le vestibule , parce que sa 
présence même n’empêcherait pas qu’elle lui fût 
arrachée. Lorsque plus tard elle rendit compte 
de cette première visite à M. Buxton , elle lui 
répéta à plusieurs reprises ; « Tout ce que je te 
» dis, n’est qu’une faible représentation de la 
)i réalité ; la malpropreté , le défaut d’espace , la 
» férocité des mœurs et des expressions do ces 
» femmes , et l’abime de dépravation dans lequel 
Il elles paraissaient plongées , sont choses qui ne 
Il peuvent se décrire. » 

Ce qui confirme l’aCfreuse vérité de ce tableau, 
c’est cet autre fait, observé par un témoin ocu- 
laire , qui vit deux de ces femmes occupées à ôter 
à un enfant mort scs vêtements , pour en affubler 
un autre enfant vivant, placé à côté. 

Ne jiouvant encore se dérober à ses soins domes- 
tiques , M”*” Fry se contenta pour cette fois d’ha- 
biller plusieurs de ces enfants et même quelques- 
unes d’entre les femmes , et de leur faire lire de 
temps en temps , par ses amies , des passages de 
la Bible. Cependant à Noël 1816, époque à laquelle 
des mesures aviÿeut été prises pour diminuer l’ac- 
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cumulation des détenus à Newgate, profondément 
émue de ce qu’elle avait vu , et conservant encore 
la vive impression de sa tournée passagère , elle 
recommença ses visites, avec l’intention de se 
vouer désormais toute entière à ce grand objet. 
Cette fois elle manifesta le désir d’étre laissée seule 
avec les détenues , et resta enfermée avec elles 
pendant plusieurs heures. Elle représenta à celles 
d’entre elles qui avaient des enfants , l’état mal- 
heureux de ces infortunés, alors au nombre de 
trente, et s’ofifrit de fonder, de concert avec elles, 
une école pour les instruire. Cette proposition fut 
reçue avec des larmes de joie , même par les plus 
dépravées : elles lui dirent qu’elles connaissaient 
trop bien les maux qu’entraiiiait le vice , et que, 
désirant ardemment voir croître leurs enfants à 
l’abri de la contagion , elles feraient dans ce but 
tout ce qu’il plairait à M“® Fry de leur indiquer. 
C’était pour elles , disaient-elles , une sensation 
affreuse que d’entendre leurs enfants prononcer 
des jurements et des termes dégoûtants parmi les 
premières paroles que leur bouche apprenait à 
balbutier. 

M™* Fry les invita à réfléchir mûrement sur la 
proposition qu’elle leur avait faite, ajoutant qu’elle 
n’en entreprendrait pas l’exécution sans être assu- 
rée d’un concours parfait et persévérant de leur 
part; qu’une fois qu’elle pourrait y compter, elle 
ne manquerait pas de leur donner des preuves de 
son zèle actif; le premier pas à fjjire était, disait- 
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clic, de choisir pour gouvernante celle d’entre 
elles qu’elles jugeraient la plus capable d’en rem- 
plir les fonctions. 

Dès la visite suivante , les détenues, animées par 
leur amour maternel, présentèrent à M”* Fry une 
de leurs plus jeunes compagnes comme maîtresse 
d’école. Ce choix faisait honneur à leur discerne- 
ment ; car cette personne a toujours montré par 
la suite une intelligence parfaite de sa mission , et 
n’a jamais violé les lois auxquelles on l’assujettit. 
Les femmes plus âgées réitérèrent à M“* Fry la 
promesse do l’obéissance la plus absolue, pourvu 
qu’elle consentit à faire l’essai de l’école dont elle 
avait parlé, et plusieurs d’entre les plus jeunes lui 
demandèrent la permission de joindre leurs efforts 
aux siens , tout en lui témoignant leur reconnais- 
sance pour la carrière de régénération dont elle 
leur avait ouvert le chemin. 

jyjmc s’étant ainsi assurée de la bonne vo- 
lonté de ces femmes , chercha à obtenir le con- 
sentement du directeur de la prison , du sheriff 
et du chapelain. Ces divers fonctionnaires , en 
rendant justice à la pureté de ses intentions , lui 
manifestèrent sans réserve la crainte qu’ils éprou- 
vaient de les voir rester sans fruit. Mais la noble 
résolution de M*"® Fry était trop ferme pour qu’elle 
SC laissât rebuter par leurs remontrances; bien 
plus, lorsqu’à leur seconde entrevue ils lui eurent 
déclaré qu’il n’y avait pas dans toute la prison un 
seul coin de disponible , elle demanda la permis- 
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sion de voir encore une fois les détenues, promet- 
tant que, si elle ne pouvait pas découvrir déplace 
pour tenir son école, elle renoncerait à son entre- 
prise. Après des recherches actives, elle découvrit 
une petite cellule inhabitée , dont les sheriffs lui 
accordèrent l’usage ; et c’est encore aujourd’hui 
cette chambre étroite et sans apparence qui sert 
d’école à Newgate , et à laquelle M™' Fry et 
ses compagnes doivent tous les heureux résultats 
qu’elles ont obtenus. 

Le jour suivant, M"*® Fry commença son école, 
assistée d’une jeune demoiselle qui auparavant 
n’avait jamais franchi le seuil d’une prison, et qui' 
déclara plus tard qu’en voyant la porte se fermer 
derrière les prisonnières , et ces femmes demi- 
nues se disputer avec acharnement les places de 
devant , elle avait éprouvé un mouvement d’effroi, 
et qu’il lui avait semblé être enfermée dans une 
fosse au milieu d’un troupeau d’animaux féroces. 
Cependant ce jour même l’école surpassa l’attente 
des deux dames, et le seul regret qu’elles éprou- 
vèrent , fut de ne pouvoir y admettre , à cause de 
la petitesse excessive de la chambre, un grand 
nombre de jeunes femmes qui réclamaient cette 
faveur avec instance, et pour lesquelles un refus 
semblait être un arrêt de mort , capable d’exclure , 
sans espoir de retour, toute possibilité d’améliora- 
tion. 

De nouvelles compagnes vinrent s’adjoindre aux 
deux institutrices, et ces femmes vertueuses firent 
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de l’ccolc des détenues leur occupation journalière. 
La eonviction qu’elles acquirent que l’immoralité 
et l’abrutissement de ces infortunées venaient 
presque exclusivement de l’absence de réglements 
et du désœuvrement , ainsi que les prières que 
leur adressèrent un grand nombre de femmes 
pour être reçues dans leur école , les engagèrent 
à fonder en outre une école de lecture et de tra- 
vail pour les femmes déjà condamnées ; de tout 
côté on chercha à les détourner de cette pensée , 
qui semblait ridicule à tous ceux qui connaissaient 
Newgale ; on leur dit que tous les ouvrages qu’elles 
apporteraient dans la prison seraient volés sur-le- 
champ ; que si un tel projet était peut-être suscep- 
tible d’exécution dans les petites villes, leurs efforts 
ne pouvaient tomber sur un objet plus désespéré 
qu’une voleuse de Londres ; que ces femmes avaient 
pour la plupart passé par tous les degrés du crime; 
que dissolues dans leur jeunesse, faisant, dans l’àge 
inûr, le métier d’escrocs et de voleurs, elles n’avaient 
jamais fréquenté d’autres sociétés ou connu d’au- 
tres amis que leurs complices et leurs affidés en 
matière de filouterie. Les personnes les mieux in- 
tentionnées , et entre autres le directeur et l’au- 
mônier de la prison , leur firent observer que, si 
elles étaient parvenues à étouffer pour un temps 
les passions de ces femmes criminelles , bientôt 
celles-ci briseraient malgré elles les liens qu on 
leur imposait et retomberaient dans leurs anciens 
vices. Mais tous ces raisonnements furent inutiles; 
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les pieuses réformatrices avaient déjà trop bien pu 
apprécier le naturel des femmes , elles étaient trop 
pénétrées de la sainteté de leur entreprise pour ne 
pas désormais tout tenter. 

Elles répondirent avec une noble confiance que, 
pourvu qu’il se formât un comité résolu à partager 
leurs travaux et qu’on pût trouver une maîtresse 
d’atelier qui ne quittât jamais la prison , elles se 
chargeaient de procurer aux détenues des ouvrages 
à la main , et supporteraient les frais de l’entre- 
prise. Le comité fut bientôt organisé : il se compo- 
sait de onze dames de la religion des quakers et de 
M“® Steinkopf, épouse d’un prédicateur allemand 
de Londres. Elles s’engagèrent à subordonner tou- 
tes leurs autres occupations aux soins qu’exigerait 
d’elles la prison de Newgate. Elles ont tenu pa- 
role, et sans jamais montrer de tiédeur, elles ont, 
sauf un petit nombre d’exceptions où des devoirs 
plus sacrés exigeaient leur présence, vécu au mi- 
lieu des condamnées. Dans le principe il yen avait 
continuellement une d’entre elles qui travaillait 
avec les prisonnières ou s’occupait à les instruire ; 
et aujourd’hui encore que l’ordre et la régularité 
régnent â Newgate, il ne se passe pas, comme me 
l’a assuré la maîtresse d’atelier, un seul jour sans 
que l’une des dames au moins ne visite la prison ; 
souvent elles y sont déjà le matin avant que les 
détenues ne s’habillent, passent toute la journée 
avec elles, partagent leurs repas et ne les quittent 
qu’à la fin de la journée. 
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Le premier jour où fut ouverte la salle de tra- 
vail, on fit rassembler les détenues qui devaient y 
entrer ; elles étaient au nombre de soixante-dix. 
L'une des dames leur adressa, en présence du di- 
recteur, de l’aumônier et des juges , un discours 
dans lequel elle leur dépeignit les jouissances que 
procure le travail et la tempérance, et le conten- 
tement que donne une bonne conduite ; elle com- 
para la douce paix intérieure qui orne une vie pas- 
sée au sein de la vertu et de la religion , avec ce 
qu’ elles-mêmes avaient. pu éprouver dans leur vie 
antérieure, et les conséquences qui en étaient ré- 
sultées. En leur représentant la faute dont elles 
s'étaient chargées contre la volonté de Dieu , elle 
leur abandonna le soin de décider elles-mêmes si 
elles en avaient retiré autre chose que la misère 
et la perdition. Ensuite elle leur développa les mo- 
tifs qui l’avaient engagée, elle et ses compagnes, à 
venir à Newgate ; elles avaient, dit-elle, quitté vo- 
lontairement leurs demeures et leurs familles, 
dans le seul but de venir se mêler à celles qui 
étaient évitées et repoussées par tout l’univers; 
leur désir le plus ardent était d’arracher leurs 
semblables à la carrière du mal , et de leur com- 
muniquer les connaissances qu’elles avaient eu le 
bonheur de puiser dans leur éducation et dans 
leur vie primitive. Elle termina en disant que les 
dames du comité étaient loin de songer à leur pres- 
crire ce qu’elles devaient faire; elles désiraient 
plutôt agir de concert avec les prisonnières , et ne 

II. S.") 
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leur imposer d’autres ordres que ceux qu’elles- 
mêmes auraient sanctionnés ; que dans ce but elles 
les priaient de leur exposer franchement leurs ob- 
jections. Des sous-inspectrices furent élues ensuite, 
au nombre d’une sur douze détenues, et douze sta- 
tuts furent proposés par les dames et sanctionnés 
par toutes les prisonnières sans exception. Ces 
statuts ' existent encore aujourd’hui, et l’expérience 
n’y a rien fait changer. 

Quinze jours après l’ouverture de l’école® pour 
les femmes condamnées , le directeur de Newgate 
déclara franchement qu’il ne reconnaissait plus 
cette partie de la prison; un mois après, le lord^ 
maire, les shériffs et les aldermen voulurent assis- 
ter à l’une des leçons , et en sortirent étonnés et 
pénétrés de l’attention qu’ils avaient remarquée 
chez les prisonnières pendant la lecture des ver- 
sets de la Bible, comme aussi de la régularité et 
de l’ordre de leurs travaux, de la propreté et de 
la modestie de leur mise, du calme et de la tran- 
quillité de leur contenance, de leur docilité envers 

' V. CCS statuts n la suite de l'article. 

® Les occupations des femmes dans cette seconde école 
consistent, outre l’instruction religieuse , la lecture et l'écri- 
ture, à apprendre et à confectionner toutes sortes de travaux 
à la main , qui se vendent à leur profit. Comme on a remarqué 
que les écolières d’un âge avancé étaient au commencement 
honteuses de déployer leur ignorance devant leurs com- 
pagnes , on a institué, une petite chambre à part, dans 
laquelle les commençantes sont instruites , l’une après l’au- 
tre , par la maîtresse d'école. 
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les maîtresses, et du contentement qui brillait sur 
leurs visages. Cette prison, qui antérieurement 
était une espèce d’enfer terrestre, présentait main- 
tenant l’aspect d’un atelier laborieux et actif, d’un 
ménage bien ordonné ; aussi l'autorité ne tarda pas 
à approuver toutes les mesures qui avaient été 
prises par les dames, pour en faire désormais une 
partie intégrante de la discipline et de l’organisa- 
tion intérieure de la prison ; en même temps elle 
sc chargea d’une partie des fonds qui avaient été 
faits, et accorda aux dames le droit de punir les 
indociles d’un emprisonnement de courte durée , 
si jamais elles avaient besoin de recourir à ce 
moyen 

' Dans le petit ouvrage de M"" Fry, dont nous avons donné 
le titre plus haut , on trouve , à la suite du récit des heureux 
résultats obtenus par le comité, le passage suivant, qui 
prouve à la fois la noble modestie de l’auteur et sa pro- 
fonde connaissance de la nature humaine : <> Quelle que fût 
» la conGance qui animât quelques-unes des dames du 
» comité, elles n'avaient cependant point songé à l’effet que 

• produit presque toujours l'emprisonnement sur des âmes 
» habituées à ne tirer leurs impressions que des objets exté- 

• rieurs, et auxquelles la réflexion, dans la position où elles 

• se trouvent, doit paraître une nouveauté désagréable et 

• bien peu susceptible de remplacer à leurs yeux ces nom- 

> breux changements de séjour, et cos aventures multipliées 

• dont était parsemée leur vie antérieure. Les malheureuses 
» prisonnières de Nevvgate avaient cherché â trouver, dans 

• la satisfaction des penchants les plus déréglés, un équiva- 

> lent pour les objets qui faisaient le charme de leur ancienne 
» carrière; et leurs efforts pour obtenir ce genre de bonheur 
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Six mois après la fondation de l’école pour les 
enfants et de l’atelier pour les femmes condam- 
nées , les détenues qui n’avaient pas encore subi 
leur jugement, adressèrent aux dames une pétition 
pour jouir des bienfaits d’une institution semblable, 
promettant en retour la docilité la plus absolue. 
Leur prière fut exaucée , et ici encore le succès a 
répondu à l’attente des réformatrices, quoiqu’elles 
eussent à lutter contre la tiédeur qu’inspire souvent 
aux détenues l’espoir d’un prochain affranchisse- 
ment. 

Le système de M“* Fry compte maintenant vingt 
années de durée , et , sauf quelques exceptions 
insignifiantes, l’application en est toujours pour- 
suivie avec le même zèle et le même succès. 

Autrefois les prisonnières destinées à être dépor- 
tées dans la nouvelle-Galles méridionale, avaient la 
coutume, dans la nuit qui précédait leur départ, 
de briser et de détruire tout ce qui tombait entre 
leurs mains ; puis elles quittaient la prison avec 
des cris et des hurlements sauvages. Depuis que la 
nouvelle organisation a été introduite, cette scène 
ne s’est pas renouvelée une seule fois ; pas une 
vitre n’a été cassée à dessein. Les femmes destinées 
à la déportation ontchaque fois fait de tristes adieux 
à leurs compagnes, et ont témoigné leurreconnais- 


a avaient été si infructueux , qu’elles auraient sans doute 
a accepté avec empressement toute espèce de changement, 
a fût-il moins bienfaisant que celui que nous leur offrions. » 
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snnco à leurs bienfaitrices. Le matin du départ, 
elles montent tranquillement dans les chariots des- 
tinés à les transporter ; le cortège ressemble à un 
convoi funéraire, et on a pu diminuer de moitié le 
nombre de troupes composant l’escorte qui devait 
les conduire par les rues de Londres, et de là aux 
vaisseaux, sur lesquels les précèdent des chapelains 
et des maîtresses d’école, afin de continuer pendant 
le voyage l’œuvre qui a été si noblement commen- 
cée pendant le séjour des condamnées à Nevvgate 


‘ Le chirurgien du vaisseau les Frères, qui transporta, 
en 1823, à IJotany-Bay, quatre-vingt-dix femmes détenues 
auparavant dans vingt-une prisons différentes de l’Angle- 
terre, écrivit ce qui suit au comité des dames : « On ne peut 

• s'attendre à voir tous les individus soumis à la discipline 
I des prisons déposer sur-le-champ leurs habitudes vicieuses j 

• mais aussitôt qu’ils sont à bord des vaisseaux , on peut dis- 
» tinguer à l'instant ceux qui ont obtenu les bienfaits de 
« l’instruction religieuse et passé leur temps à des travaux 
» utiles. Toutes les femmes venues de Newgate montrèrent, 

• dès le principe, plus de propreté et de modestie que celles 
D qui sortaient des prisons où il n’existe pas de comité de 
» dames , ou celles qui n’avaient été soumises que pendant 

> trop peu de temps à l’influence de cette bienfaisante insti- 

> tution. Les médecins nommés par le gouvernement à 

> Botany-Bay ont pu observer parmi elles des preuves nom- 

> breuses d’amélioration morale; et il y a un grand nombre 

• de familles honorables de la Nouvelle-Galles et du pays 
» do Van-Diemen qui sont prêtes à attester les heureux 

> résultats de l'instruction religieuse donnée aux prison- 
» nières par le comité des dames de Nevvgate. • The fourth 
annual report of tkc commitleo of the british society, for 

11. 35. 
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II a également été attesté par le directeur, l’inspec- 
trice supérieure ’ et le chapelain du pénitencier de 
Milbank, que les femmes qui, détenues d’abord à 
Newgate , avaient été envoyées à Milbank pour y 
subir leur peine , montraient infiniment plus de 
docilité et de modestie que toutes les autres. L’une 
d’entre elles, à laquelle M’’ Buxton rappela le nom 
de l’une des dames du comité de Newgate, lui 
répondit : «Dieu veuille la bénir, ainsi que le jour 
» où je suis entrée à Newgate ; elle nous a fait du 
» bien à toutes , et nous avons des raisons pour la 
>) bénir éternellement, d M"" Buxton ajoute que le 
sens de cette réponse l’émut encore moins que le 
ton avec lequel elle avait été faite. 

La plupart des femmes mises en liberté après 
leur séjour à Newgate, y contractent des habitudes 
si profondes d’activité et d’ordre, qu’outre la paix 
intérieure qu’elles ont retrouvée , elles ont encore 
la douce satisfaction de devenir un sujet de béné- 
diction pour ceux auxquels elles sont rendues 


promoling the re formation of female prisonera. Londres, 
1825, page 12 et suiv. 

' A Milbank, comme dans toutes les prisons perfectionnées, 
les femmes détenues sont placées exclusivement sous la sur- 
veillance d’inspecteurs et de geôliers de leur sexe. 

* Voici la lettre qu’écrivit à M”” Fry une ancienne détenue 
de Newgate, quelque temps après son élargissement. 

f ChÉKE et HOnOKÉB dame! 

■ M. B., le porteur de la présente, vous remettra deux 
» livres sterling, que je vous prie d’ajouter aux dons volon- 
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Enfin , la preuve la plus éclatante de l’amélio- 
ration que subit à Ncwgate le caractère des pri- 
sonnières, c’est le fait incontestable que le nombre 
des récidives parmi les femmes sorties de cet éta- 
blissement est diminué, depuis l’organisation du 
comité, de quarante sur cent tandis que le rap- 
port de récidive entre les hommes et les femmes, 


> taires ofierts aux infortunées qui sont détenues à Itewgate , 

> cet afifreux séjour de la misère et du désespoir, ou les 

> pieuses exhortations de personnes éternellement chères à 

> mon cœur m’ont appris à éviter le chemin qui conduit à 

> l’enfer , et à élever mes regards vers Jésus-Christ, mon 

> sauveur et mon Dieu, dont le sang réconciliateur m’a fait 
■ obtenir le pardon de tous mes péchés. Les hautes leçons 

> qu’on m’y a données m’interdisant toute participation aux 

• plaisirs impies de la terre, permettez-moi de vous dire, 

• chère et honorée dame, que cet argent, salaire de mes 

> services comme domestique, est destiné à remplacer une 

> partie du bien que dans un instant d’aveuglement j'ai été 

• assez malheureuse pour dérober. J'ai essayé en vain, par 

> des annonces publiques comme aussi par le secours de 

> M. B., de rendre cet argent à son légitime possesseur; 

> n’ayant pu le trouver, je crois de mon devoir de repousser 

• toute participation à ce fruit d’une faute antérieure. Quoi- 

> que mon offrande soit un don bien indigne, je souhaite 

> cependant que Dieu reçoive l’hommage de ma bonne 

> volonté, et couronne d'un succès toujours croissant vos 

> généreux efforts; c’est là , madame, le vœu de 

• Votre servante très humble et très reconnaissante 

J. W. 

• Le 16 juin 1818. ■> 

' Ant. Uighmore. Philanthropia mclropolilana. Londres , 
1822, p.558. 
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qui était auparavant de 3:5, est tumbé au cliifFre 
de 1:12*. 

Voilà les résultats que peut obtenir un comité 
de dames dirigé comme celui de Newgale; insti- 
tution qui , comme l’ont senti ses fondatrices 
n’atteint son but que lorsqu’elle commence, dès 
l’entrée des détenues dans les prisons, l’œuvre qui 
plus tard doit être continuée dans les pénitenciers, 
en préparant ainsi d’une manière favorable le 
champ sur lequel doit tomber la semence. Ce sont 
les succès évidents des efforts de M"*® Fry qui ont 
encouragé , non-seulement en Grande-Bretagne, 
mais sur le continent Européen, la fondation de 
sociétés de dames qui se sont réunies à la société 
des dames anglaises. D’après les derniers rapports 
de cette société, des comités de ce genre existeraient 
aujourd’hui dans toutes les villes dont les noms 
suivent : 

Dans la Grande-Bretagne, outre la ville de Lon- 
dres, qui compte quatre comités de dames pour 
les prisons de Newgate, Borough compter, Gilt- 
spur Street compter, et "White cross Street, les villes 
de Bedford, Bristol, Carlisle, Chester, Colchester, 
Coventry, Derby, Dumfries, Durham, Edimbourg, 
Exeter pour deux prisons (celles appelées County 
Gaol et County Bridewell), Knutsford, Lancaster, 
Liverpool, Norwich, Nottingham, Plymouth, Yar- 

' Gurney, ouvrage cité, page 165 et suiv. 

- Skclch oflhe origin, etc., page 45. 
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mouth, et York ; en Irlande, pour les deux prisons 
de Dublin (County Gaol et City prison), et à Arniagh, 
Carlow, Cavan, Clonmell, Cork, Dundalk, Ennis, 
Gallovvay, Louth etSligo. M™* Fry a fondécn outre, 
pendant le voyage qu’elle fit en Irlande dans l’été 
de 1827, de nouveaux comités de dames à Ântrim, 
Belfast, CarrickferguSjLondonderry, Ârmagh, En- 
niskillen, Roscommon, Maryborough , Limcrick, 
Wicklow, Wexford et Waterford, en les subordon* 
nant tous, ainsi que ceux qui existaient déjà aupa- 
ravant, à la grande association établie à Dublin 

Enfin, sur le continent, St-Pétersbourg, Berne, 
Genève, Turin, Berlin, la Prusse et plusieurs états 
d’Allemagne, ont successivement imité l’exemple 
de l’Angleterre; en Belgique, l’institution récente 
des comités de patronage pour les condamnés libé- 
rés des deux sexes, implique également la création 
de comités de dames pour la visite des prisons et 
les progrès incessants de la réforme pénitentiaire 
contribueront, je l’espère, à faire introduire dans 
toutes les prisons du monde civilisé, l’un des moyens 
les plus prompts et les plus sûrs de parler au cœur 

On trouve un excellent aperçu de tous les projets philan- 
thropiques réalisés parM"’' Fry pendant ce voyage, dans le 
rapport qu’elle adressa, de concert avec son frère, au lord 
lieutenant d'Irlande. (Report adressed to lhe tnnrquess Wel- 
lealcy, lord lieutenant of Ireland , by Elisabeth Fry and 
Joseph John Gurttey, respecting their late cisit to that 
Coitn/cy.) Londres, 1827. 

' V. n“ XIII. 
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des femmes coupables et d’effectuer leur amende- 
ment. Mais c’est surtout dans le système de l’iso- 
lement que cet auxiliaire deviendrait d’un prix 
inestimable ; tout en adoucissant la rigueur de la 
solitude, tout en versant un baume consolateur dans 
l’âme des condamnées, les rapports plus ou moins 
fréquents de celles-ci avec les dames visitrices ne 
pourraient manquer de réveiller leur sensibilité 
et de les amener, par le repentir de leurs fautes 
passées, à former de bonnes résolutions pour l’ave- 
nir. 

Mais pour que ces bonnes résolutions aient leur 
cours, pour qu’elles ne faiblissent pas devant les 
séductions du vice et les tentations de la misère, 
il importe de tendre la main à la condamnée à sa 
sortie de prison, et de lui faciliter sa réintégration 
dans la société. J’ai déjà fait connaître les institu- 
tions de patronage et de refuge fondées pour les 
libérés et les jeunes délinquants des deux sexes' ; 
mais quels que soient les avantages de ces institu- 
tions pour les boromes, ils sont plus grands et plus 
incontestables encore pour les femmes ; ces der- 
nières, en effet, sont plus faibles que les premiers, 
leurs résolutions plus fragiles, leurs moyens d’exis- 
tence moins variés et leurs ressources moins nom- 
breuses. Aussi, si je me suis prononcé contre la 
réunion des libérés adultes dans des refuges spé- 
ciaux , dois-je admettre par contre l’utilité que 

' V. n“* XI , XII, XIII , XIV et XV. 
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peat avoir dans un grand nombre de cas la création 
de semblables refuges pour les femmes adultes lors 
de leur mise en liberté, avant qu’elles n’aient trouvé 
ou qu’on ne leur ait procuré un mode de place> 
ment convenable. — Sur toute la surface du con- 
tinent, tant européen qu’américain, il n’est aujour- 
d’hui qu’une seule institution qui ait réalisé cette 
idée : c’est celle qui a été fondée à Lyon sous le 
nom de soeur* de St-Joseph ' . Elle a , si je ne me 
trompe , précédé toutes les fondations du même 
genre qui ont eu lieu en Angleterre. Chargée d’une 
tâche beaucoup plus difficile que ces dernières, qui 
pour la plupart ne prennent sous leur protection 
que des détenues libérées dont l’âge tendre se prête 
à toutes les impressions, l’association des sœurs de 
St-Joseph, non contente de faire le service de la pri- 
son du même nom, a encore institué pour les femmes 
qui en sortent une maison de refuge , où celles-ci 
apprennent diverses espèces de travaux, pour être 
ensuite successivement placées auprès de familles 
honnêtes. 

Malheureusement cet établissement, fondé avec 
de faibles moyens, que ces pieuses et nobles fem- 
mes ont su faire fructifier à l’infini, n’a pas acquis 
une extension aussi grande que les efforts des phi- 
lanthropes anglais dont l’attention s’est dirigée sur 
le même point. Sans parler du refuge de Hackney 
road où l’on n’admet que les jeunes filles , les 

' V. Leçons sur les prisons, t. II, p. 173. 
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dames de Westminster ont fondé, en 1823, un asile 
pour les criminelles libérées sans distinction d’âge 
[the Wettminster aêylum) \ à Dublin il existe, 
depuis. 1821 , une maison du même genre qui sert 
de demeure à 36 détenues libérées {ihelter for 
females diacharged front prison). On peut encore , 
sous quelques rapports, ranger dans la même classe 
les nombreux A a îles de Sainte - Magdeleine et les 
pénitenciers J dans lesquels les filles repenties, 
après avoir été assujetties pendant deux mois à 
l’emprisonnement solitaire, passent par une classe 
d’épreuve ou de garantie, où elles reçoivent non- 
seulement l’instruction morale et religieuse , mais 
apprennent encore à lire, à écrire, à calculer et 
à confectionner des ouvrages manuels 

La plus ancienne de ces fondations, qui existe à 
Londres depuis environ 80 ans [the Magdalen hos- 
pital) , a reçu de 1758 à 1807, c’est à dire dans le 
premier demi-siècle de son institution, 3,865 mal- 
heureuses femmes, auxquelles elle a facilité les 
moyens de sortir du sentier du vice. De ce nombre, 
2,532 ont été réconciliées avec leurs parents et leurs 
amis, et placées dans des services ou des métiers 
honnêtes; 102 ont été exelues pour maladie men- 
tale, épilepsie ou autres maux incurables; 72 sont 
mortes dans l’établissement; 573 ont été mises en 
liberté sur leur demande, et 506 pour mauvaise con- 
duite; 80 se trouvaient encore dans la maison au 

y 

' V. Leçons stirles prisons, t. II, p. 191. 


Digitized by Google 


tOCK LES FEEXIS DÉTEHUES BT LIBÉliES. 


421 


!*'■ décembre 1807. Au 2 janvier 1824, il y avait 
déjà eu 5,136 nouvelles réceptions ; de ce nombre , 
3,449 femmes avaient été placées bonnêtemcnt ou 
réconciliées avec les leurs ; ce qui donne un rap- 
port de 67 converties sur 100 femmes admises. 

A côté de cet établissement, tout à fait insuffisant 
pour une ville comme Londres, qui renferme, dit- 
on, 40,000 filles publiques, dont le quart seulement 
peut être considéré comme n’étant plus susceptible 
de régénération, viennent se placer le pénitencier, 
fondé en 1807, pour les femmes [lhe London female 
jKnilenliary)^ et 5 autres maisons instituées à Dublin 
depuis l’année 1766. Un autre établissement sem- 
blable a été fondé avec succès par M. John Parish, 
dans la ville de Bath, dont les bains attirent un 
grand nombre d’hommes opulents et désœuvrés , 
et qui , après Londres et les grandes villes manu- 
facturières de Manchester et de Glasgow, con- 
tient le plus de femmes adonnées à la prostitution. 
Je ne connais en ce genre, sur tout le continent 
européen , que la maison de refuge dite du bon 
pasteur, fondée à Paris, en 1822, par les Dames de 
St-Thomas de Villeneuve, la Maydeleine , établie 
à Hambourg dans le courant de la même année , 
et trois asiles particuliers érigés en Belgique, par 
des personnes pieuses, dans les villes de Bruxelles, 
Liège et Anvers. 
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I. — Statuts pour la conduite des femmes détenues à 
Netcgate. 

1. L'inspectrice supérieure établie à Newgate par le co- 
mité d'amélioration des femmes détenues, est chargée de 
surveiller non-seulement la conduite des prisonnières, mais 
encore les travaux de diverses espèces qu’elles confection- 
nent ; elle tiendra des registres à cet effet. 

2. Les femmes sont partagées en classes ; chaque classe est 
dirigée par une surveillante en second, choisie parmi les plus 
sages d’entre elles. Chaque femme détenue portera conti- 
nuellement sur elle une carte indiquant la classe à laquelle 
elle appartient et le rang qu’elle y occupe. 

3. Celle d’entre les détenues qui réunira le mieux les qua- 
lités requises A cet effet, sera nommée geôlière de la cour 
des femmes : elle devra y prévenir tous les désordres, avertir 
d’une manière convenable les autres détenues, lorsque des 
amis viennent leur rendre visite , et veiller A ce que les déte- 
nues ne restent pas A la grille du parloir après le départ de la 
personne qui est venue les voir. 

4. La mendicité est défendue. Si l’une des personnes qui 
visitent la prison offre de l'argent aux femmes, elles doivent 
le refuser ; seulement elles pourront montrer d’une manière 
respectueuse A l’auteur de l’offrande la boite de secours qui 
est placée entre les deux corridors d'entrée : le contenu de 
cette boite est réparti entre les condamnées A des époques 
convenables. 

5. On recommandera aux femmes de s’obstenir soigneuse- 
ment de tout ce qui pourrait amener des disputes ou des 
mécontentements; elles doivent éviter do retomber dans leur 
conduite primitive , et s’efforcer, par des mœurs paisibles et 
religieuses, de faire des progrès dans leur régénération et 
dans le bien-être moral. 

6. Jurer ou prononcer inutilement le nom de Dieu pro- 

' Lib. U Mos.,XX, 7 et a Tiraolli. ii, ig. 
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férer des injures, tenir des conversations indécentes, sont des 
actes dont elles doivent s’abstenir rigoureusement. 

7. Les cartes ou toute autre espèce de jeu , la lecture do 
pièces de théâtre , de romans ou de tout autre livre dange- 
reux, comme aussi les chansons immorales, sont sévèrement 
défendues. 

8. Tous les matins et tous les soirs, si la chapelle ne leur 
est pas ouverte , les femmes se rassembleront dans la salle 
de travail, pour y entendre la lecture d’un passage de l’écri- 
ture sainte'. A cet effet les surveillantes en second, chacune 
dans sa division , les rassembleront au premier coup de 
cloche, dix minutes avant le commencement de la lecture, 
afin qu’elles soient toutes prêtes au second coup; après 
quoi chaque classe, la surveillante en second marchant à la 
tête, va se diriger vers la place qui lui est assignée, et après 
la fin des dévotions elles retournent , avec le même calme et 
le même ordre, dans les cellules. 

9. Toutes les femmes sont assujetties à la propreté , tant 
pour leurs personnes que pour leurs cellules, et chacune 
d’entre elles doit éviter soigneusement tout ce qui pourrait 
Tendre l'accomplissement de ce devoir plus onéreux à sa 
voisine. Il est sévèrement défendu de mettre un vêtement 
en gage. 

10. Le comité attend des surveillantes en second qu’elles 
ne se contenteront pas de veiller exclusivement à la classe 
qui leur est assignée, mais qu’elles exerceront en général, 
toutes les fois que l’occasion s’en présentera, une inspection 
vigilante sur toutes leurs compagnes. Elles ne s adresseront 
pas exclusivement à l’inspectrice en chef, lorsqu’elles croi- 
ront son intervention nécessaire ; mais elles rendront encore 
aux dames du comité, à chacune de leurs visites, un compte 
régulier et fidèle sur la manière dont leurs réglements ont 
été observés. 

11. Lorsqu’une surveillante en second enfreint un de ses 

■Timolli. III, i6 cl 17. 
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devoirs, elle est destituée, et remplacée par une prisonnière 
mieux méritante. 

12. Chaque prisonnière qui eroit avoir ù se plaindre d’un 
, passe-droit de la part d’une des surveillantes en seeond, 
exposera ses griefs, avec tranquillité et modération , à l’une 
des dames du comité ou à l’inspectrice en chef; mais tout 
acte de désobéissance ou d’insolence envers une surveillante 
qui s’acquitte convenablement de ses fonctions, est regardé 
comme un délit grave. 

II. — Ordre de la semaine pour les femmes détenues à 

Neicgate. 

Tous les jours, excepté le samedi , les dames du comité 
rassemblent les femmes détenues avant le commencement 
des travaux, et leur lisent un passage de l’Écriture Sainte. 
Après que les femmes se sont éloignées, on fait venir les 
surveillantes en second, pour entendre leurs rapports sur la 
conduite des prisonnières : leurs renseignements, s’ils sont 
confirmés par l’inspectrice en chef, sont inscrits dans le 
registre des classes. 

Lundi. Les deux dames chargées de l’inspection des 
écoles font leur tournée dans la prison : elles distribuent 
aux détenues les livres qu’elles jugent convenable de leur 
prêter. 

Mardi. Ce jour la prison est visitée par trois ou quatre 
dames, qui fout une liste exacte des vêtements d’enfants 
confectionnés dans la semaine précédente pour des familles 
indigentes, distribuent de nouvelles tâches pour la semaine 
qui a commencé, et paient aux détenues lu moitié de leur 
salaire, retenant l’autre moitié pour la leur remettre à leur 
sortie de prison •. 

Mercredi. Visite des deux dames qui ont reçu entre les 

■ Les délcnucs en état de récidive, et celles qui .sont à Ncwgate 
pour la deuxième ou troisième fuis, reçoivent pour leur travail un 
salaire moindre que les autres condamnées. 
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mains et vendu les vêtements de grosse toile, de coton ou 
de laine, confectionnés par les femmes qui ne travaillent , 
pas asseï bien pour être employées à faire des vêtements 
d'enfants. 

Jeudi. Visite des trois dames chargées d’inspecter les tri- 
coteuses , qui ne sont choisies que parmi les femmes inca- 
pables de coudre. Le même jour les détenues peuvent 
s’acheter, pour la portion de leur salaire qu’on leur remet, 
divers effets d'habillement. Les détenues étant soumises 
dans la prison à un habillement uniforme, ces effets sont 
numérotés et conservés par les soins de la maîtresse d’ate- 
lier, jusqu’à l’époque de leur déportation à Botany-Bay ou 
de leur libération '. 

Vendredi. Ce jour, où cinq dames se trouvent dans la 
prison, est celui où l’on reçoit les visites des personnes 
étrangères. Ces dernières assistent à la lecture des Saintes 
Ëciitures; puis on leur montre le travail des détenues; sou- 
vent il arrive que les visiteurs achètent plusieurs des objets 
confectionnés. Il leur est ensuite loisible d'examiner les 
différentes branches de l'administration, pour prendre con- 
naissance des procédés employés par les dames du comité. 

Samedi. Il n’y a pas de visite de la part des dames, les 
détenues étant occupées à laver et à nettoyer les chambres, 
les corridors et les cours, sous la direction de la maîtresse 
d’atelier. 

Le comité d’administration se compose de plusieurs dames, 
qui, après la clôture de chaque session de cour d'assises, 
interrogent les femmes condamnées, inscrivent dans un re- 
gistre leur nom, leur âge et la nature de leur crime, s’en- 
quièrent si elles ont reçu quelque instruction intellectuelle 
ou religieuse, quelles écoles elles ont fréquentées, et veil- 
lent à ce que celles qui ne savent pas lire soient admises à 


< Ces vftemenis, qui ap|iarliennent en propre aux déportées, 
n'empécLenl pas le gouvernement de leur fournir le trousseau 
d’usage dans toute son intégralité. 

II. 


Digitized by Google 


426 i:<sTiTCTioiis pénitestuihes aixiliaiees 

l’école établie dans la prison. Ce comité récompense les 
, femmes en raison de leur conduite , telle qu’elle est indi- 
quée par les renseignements portés au registre des classes. 
A chaque signe de mauvaise conduite qui se trouve dans ce 
registre correspond une déduction de trois sous sur la ré- 
compense qu'on leur destinait. 


III. — Réglements de la maison de refuge établie à Dublin 
pour les détenues libérées. 

1. Comme les habitantes de l’établissement y trouvent 
un refuge contre la pauvreté et le besoin, elles doivent 
songer qu’elles ont renoncé elles-mêmes à la faculté d’en 
sortir ou de recevoir des visites de leurs amies sans la per- 
mission du comité. 

2. Aucune personne reçue dans l’établissement ne pourra 
le quitter avant le terme de trois mois au moins. 

3. Pendant les trois premiers mois qui suivent sa récep- 
tion dans rétablissement, aucune d'entre les détenues ne 
recevra une partie de son salaire; après l’expiration de ce 
délai elles n’ont droit qu’à un quart du prix de leur travail. 

4. Les femmes doivent en cha<[ue occasion , obéir sur-le- 
champ aux ordres de l’inspectrice en chef; en cas de délit, 
il en sera rendu compte, dans le plus bref délai, au comité, 
qui déterminera la peine à infliger. 

5. Lorsque les femmes n’obéissent pas aux réglements , 
le comité a le droit de les priver d’une partie ou même de la 
totalité de leur salaire, suivant les circonstances, et en cas 
de récidive , de les exclure de l’établissement. 

6. Si l’un des objets confiés aux femmes pendant leurs 
travaux est endommagé ou perdu, sans qu’on puisse décou- 
vrir la coupable , toutes les femmes appartenant à la sub- 
division dans laquelle le fait aura eu lieu, en seront soli- 
dairement responsables, et le prix de la chose perdue ou 
endommagée sera déduit de leur salaire. 

7. Toute parole ou tout geste inconvenant seront deuon- 
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cés par l’inspectrice en chef au comité, qui punira les 
délinquantes dos amendes suivantes : pour la première fois, 
un schelling; pour la seconde, deux schellings ; pour la troi- 
sième, cinq schellings, et pour les récidives ultérieures, l’ex- 
clusion de rétablissement, accompagnée de la perte de la 
totalité du salaire. 

8. Aucune conversation n'aura lieu dans les cellules 
après l'heure du coucher; la surveillante est chargée de 
dénoncer toutes les infractions à cette règle. 


XVIII. 

DU MODK DE TRANSFERT DES DÉTENUS EN FRANCE 
ET EN BELGIQUE. 


Les inconvénients du mode de transfert des dé- 
tenus ont été signalés et reconnus depuis long- 
temps , mais jusqu’ici on s’était peu occupé d’y 
porter remède. Ce n’est guère qu’en Angleterre 
que le transport des condamnes à la déportation 
s’opérait au moyen de voitures fermées , conduites 
par des chevaux de poste, et dirigées vers les ports 
où ces condamnés séjournent en attendant leur 
embarquement. 

On sait quel était, en France, le système de 
précautions adoptées pour la conduite des crimi- 
nels condamnés aux travaux des ports. L’opération 
du ferrement précédait leur départ. Au cou de 
chaque forçat était rivé un collier de fer ; une 
chaîne , suspendue à ce collier, le rattachait à une 
autre chaîne plus longue et plus pesante , qui sé- 
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pnrait en deux files environ 30 hommes. Cette sec- 
tion de condamnes s’appelait un cordon : quatre, 
cinq ou six cordons composaient une chaîne. Les 
condamnés étaient placés sur de longues char- 
rettes, où ils restaient assis, dos à dos, exposés 
aux regards de la multitude. 

Un entrepreneur était chargé de les conduire ; 
il était responsable, et payait 3,000 francs pour 
chaque captif qui s’échappait et n’était pas repris 
dans les six mois. Il formait en conséquence, pour 
chaque voyage, une compagnie de 20 à 30 gardes 
à sa solde , qui veillaient jour et nuit sur leurs pri- 
sonniers, sous les yeux d’un commissaire du gou- 
vernement. Ce dernier autorisait quelquefois l’en- 
trepreneur à faire voyager à pied , tour à tour, un 
tiers des forçats, et l’on donnait 23 centimes par 
Jour à ceux qui consentaient à marcher. 

La nuit , ils étaient enfermés dans une grange 
ou dans un local vaste, où ils couchaient sur la 
paille , sans quitter leurs vêtements ni leurs fers. 

C’est ainsi qu’ils parcouraient des routes de 140 
et de 220 Keues, en 22 et en 33 jours. Ce triste 
convoi ne pouvait manquer d’offrir un mauvais 
spectacle aux populations dont il traversait le ter- 
ritoire, et il était facile de se convaincre que cette 
exposition prolongée ne pouvait qu’endurcir des 
hommes que tout, dès le moment de leur condam- 
nation , doit tendre à réformer. 

L’ordonnance royale du 9 décembre 1836 est 
venue remédier à cet abus , en supprimant le ser- 
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vice des chaînes , pour le transport des forçats au 
bagne , et en prescrivant d’opérer ce transport 
dans des voitures fermées et par des moyens accé- 
lérés, suivant les itinéraires arrêtés par le minis- 
tre de l’intérieur. 

Une ordonnance de 1828, conçue dans un but 
de morale publique et do régénération des crimi- 
nels, avait affecté exclusivement le bagne de Tou- 
lon aux forçats condamnés à 10 ans au plus de 
travaux forcés , et ceux de Brest et de Rochefort 
aux condamnés do plus de 10 ans. Elle rendit 
ainsi les transports beaucoup plus longs et beau- 
coup plus coûteux. Il fallait, par exemple, qu’un 
forçat du Finistère, condamné à 8 ans , parcourût 
360 lieues pour aller subir sa peine à Toulon , et 
qu’un forçat du Var fil le même trajet, pour arri- 
ver à Brest. Cette mesure avait ainsi le double 
inconvénient d’être onéreuse ])Our le trésor, et 
d’assujettir le plus grand nombre de forçats à un 
trajet long et fatigant. Mais elle avait un but de 
haute moralité , celui de diminuer la corruption 
des condamnés , de rendre leur amélioration plus 
facile : ce but avait-il été atteint? 

Voici ce que dit à ce sujet le Rapport au roi 
qui précède l’ordonnance du 9 décembre 1836 : 
Il L’administration de la marine à été conduite à 
» reconnaître que l’expérience n’avait pas malheu- 
» reuscmcnt réalisé les espérances qu’on avait fon- 
» dées sur les classifications de l’ordonnance de 
» 1828. Aucune amélioration sensible qu’il soit 
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« permis d’attribaer à ce système n’a été consta- 
n tée; et l’opinion des administrateurs de la marine 
)• s’accorde d’ailleurs avec une observation con- 
» stamment faite dans nos prisons pour peines, 
n c’est que la nature de la peine encourue, et encore 
I» moin* sa durée, donne rarement la mesure de la 
» moralité relative des condamnés; témoin les con- 
» damnés correctionnels, qui sont beaucoup plus vi~ 
» deux et beaucoup plus insubordonnés, en général, 
» qthe les réclusionnaires . Les inspecteurs et les direc- 
» leurs des prisons sont tous d’ accord sur ce point, » 

Le but moral que se proposait l’ordonnance de 
1828 n’ayant pas été atteint, l’intérêt du trésor, 
comme celui de la santé des forçats , et même 
celui de la sûreté publique , engagea le gouverne- 
ment français , après une e\périence de 8 ans , à 
renoncer aux classifications. En conséquence, 
l’ordonnance de 1836 décide « qu’à l’avenir, les 
» criminels condamnés aux travaux forcés seront 
» transférés , sans distinction de la durée de leur 
» peine , dans les bagnes de Brest , Rochefurt et 
)» Toulon. » La circonscription du premier com- 
prend 27 départements , celle du second 40 , et 
celle du troisième 10. 

L’acte officiel dont il s’agit se borne à prescrire 
le transport des détenus dans des voitures fer- 
mées. A s’en tenir à la lettre de cette prescription, 
l’exécution était facile, et il suffisait, pour cela , 
d’une large voiture à panneaux épais et à verroux. 
Mais le ministre de l’intérieur, en adoptant le plan 
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de voiture cellulaire proposé par M. Guillot, ad- 
judicataire du nouveau service des transports, a 
donné à cette innovation un caractère d’essai qui 
en augmente l’importance. 

La voiture cellulaire, longue de 14 pieds , a la 
forme d'un omnibus ; mais les prisonniers sont 
placés de face et non de côté. Un couloir inté- 
rieur, dans lequel on entre par derrière la voi- 
ture , sépare deux rangées de cellules; il est plus 
exhaussé que les côtés, et sa hauteur (5 pieds 
4 pouces) permet aux gardiens qui s’y trouvent 
placés de se tenir debout, et d’aller sans difficulté 
d’une cellule à l’autre. 

Les cellules sont au nombre de 12, 6 de chaque 
côté. Elles sont construites de façon que les pri- 
sonniers sont incessamment sous les yeux du gar- 
dien, sans qu’il leur soit possible d’avoir, ni entre 
eux , ni au dehors , aucune communication orale 
ou visuelle , de telle sorte que la môme voiture 
peut , sans le moindre inconvénient, contenir tout 
à la fois un forçat et un simple prévenu, des 
hommes et des femmes, des enfants et des adultes. 
Quelle que soit la longueur du trajet , les uns et 
les autres sont rendus à leur destination sans avoir 
pu s’apercevoir ni se parler. 

Avant d’avoir vu l’ingénieuse combinaison de 
cette voiture , il est difficile d’imaginer comment , 
dans un espace de 14 pieds de long sur 5 pieds 
et demi de large , on a pu obtenir un pareil résul- 
tat , surtout si l’on ajoute à ce que nous venons de 
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dire, que chaque prisonnier, dans sa cellule, est 
beaucoup plus à Taise qu’on ne peut l’être dans la 
plupart de nos dilig^ences. 

Chaque cellule a 22 pouces de largeur sur ô8 
de longueur, et un avancement pratiqué sous le 
siège de la cellule antérieure permet l’entier dé- 
veloppement des jambes. 

:â- Les cellules sont garnies à l’intérieur de coussins 
rembourrés en crin , et couvertes en peau : deux 
poches en cuir contiennent le pain et la boisson 
dont le prisonnier peut avoir besoin : les aliments 
sont renouvelés trois fois par jour. Une espèce de 
vasistas en tôle percée à jour, pratiquée dans Tini- 
périale de la voiture, donne passage à un courant 
d’air convenable, que le détenu lui-même peut , 
à sa volonté, augmenter, diminuer, ou faire ces- 
ser complètement , au moyen d’une soupape pla- 
cée à sa portée. Une lucarne de 3 ou 4 pouces, 
également pratiquée dans l’impériale, couverte 
d’un verre dépoli , éclaire l’intérieur de la cellule. 
Sous le coussin de chaque siège , il existe une lu- 
nette à laquelle est adaptée une espèce d'enton- 
noir en zinc et en chêne, qui se déverse sur la voie 
publique, et permet au condamné de satisfaire à 
tous ses besoins. Ces dispositions ont été jugées 
necessaires pour que, sous de vains prétextes, les 
prisonniers ne se fissent pas descendre, ce qui 
facilite souvent les évasions. Avec cette voiture, 
le condamné ne met pied à terre qu’au lieu de sa 
destination. 

n. 37 
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Ainsi que nous l’avons dit plus haut , les cellules 
s’ouvrent sur le couloir intérieur dans lequel sont 
places deux gardiens. Les portes en ehene doublé 
de tôle sont garnies d’un double compartiment : 
l’un sert à passer les aliments au prisonnier; 
l’autre , qui est grillé , est destiné cà faciliter la 
surveillance des gardiens. L’ouverture et la direC' 
tion oblique des guichets de chaque cellule sont 
combinées de telle sorte , que les gardiens ont in^ 
ceasamnient les yeux sur les prisonniers , sans que 
ceux-ci puissent jamais venir à bout de se voir ou 
de s’entendre entre eux. 

Aucun jour, aucune ouverture ne sont pratiqués 
dans les panneaux intérieurs de la voiture , qui 
est entièrement doublée en tôle. 

Indépendamment des deux gardiens qui sont 
placés dans le couloir intérieur, un brigadier de 
gendarmerie est assis à côté du conducteur. 11 ne 
doit pas y avoir d’autre escorte , car les disposi- 
tions intérieures sont de nature à prévenir elfica- 
cement toute tentative de révolte ou d’évasion. 

Malgré toutes les complications de cette voiture, 
elle n’est pas aussi lourde que les diligences ordi- 
naires : cinq chevaux échangés à chaque relai de 
la poste suffisent pour la desservir. — Le trajet de 
Paris à Brest qui , avec le service des chaînes , 
durait de 20 à 25 jours , doit s’effectuer mainte- 
nant en 72 heures. 

Les détails qui précèdent sont extraits de la 
Gazette des tribunaux de France; en voici que 
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nous empruntons à un autre journal de Paris, 
la Charte de 1830 : 

« Aujourd’hui même (8 juillet) , en présence de 
M. Macarel, conseiller d’État , directeur de l’ad- 
ministration communale et départementale, et de 
plusieurs autres fonctionnaires de l’administration 
des prisons, ont eu lieu, à 6 heures du matin, 
les préparatifs de départ de la première voiture 
cellulaire , de la prison de la Roquette , pour le 
transfèrement des forçats au bagne d e Br est. 

n Ce départ, qui naguère était un scandale, 
s’est fait avec le plus grand ordre. Douze condam- 
nés ont été appelés, l’un après l’autre; chacun a 
été introduit dans sa cellule , on l’a fait asseoir. 11 
a passé ses jambes dans des anneaux à charnières, 
garnis de laine , et réunis entre eux par des chaî- 
nons de 18 pouces. Ces anneaux ont été vissés 
avec une clef anglaise; de telle sorte que le pied 
pose à terre , et qu’ainsi le corps et les bras ont la 
liberté de leurs mouvements. Le poids des fers, qui 
était d’abord de 15 livres, a été réduit à 5 livres^. 

» Après l’introduction des condamnés dans la 
voiture , deux gardiens ont pris place. L’arme qui 
leur est donnée est une massue, courte et petite, 
en chêne ou en orme , à gros clous de diamants 
émoussés. 

» Un brigadier de gendarmerie s’est assis en- 
suite sur le devant de la voiture, et un maréchal - 
des-logisa pris place dans le cabriolet de l’arrière, 
à côté des fils de l’entrepreneur. 
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» Avant le départ , le inaréchal-dcs-logis avait 
pris soin de donner lecture aux forçats placés dans 
la voiture du réglement affiché d’ailleurs dans 
chaque cellule. » 

Ce réglement, le voici : 

• Le silence est prescrit aux condamnés. Ils ne pourront 
parler aux gardiens que pour leur répondre, ou pour leur 
demander les choses dont ils nuront besoin. 

» Défense leur est faite ; d'a\oir ù leur disposition ni cou- 
tenu , ni argent ; do dégrader leur cellule et de la salir ; do 
dégrader leurs effets d’habillement et les autres objets mo- 
biliers à leur usage personnel. 

> En cas d’infraction aux prescriptions qui précèdent, 
d’insubordination, de révolte, de voies de fait sur les gar- 
diens, de tentative d’évasion, de recel d’objets propres à la 
faciliter, ou de tout désordre quelconque , ils seront punis, 
suivant la gravité des infractions, sur l’ordre du brigadier de 
gendarmerie préposé a la conduite de la voiture, savoir : de 
la mise au pain et à l’eau ; des poucettes ; de la privation des 
coussinets qui garnissent leurs cellules. Au besoin iis seront 
liés par les deux bras. 

» Ces punitions pourront être infligées d la fuis pour un ou 
plusieurs jours. Les voies de fait sur les gardiens et les ten- 
tatives d’évasion avec violence seront repoussées par la force 
des armes. Tout condamné qui aura feint une maladie ou une 
infirmité quelconque, pour se faire déposer en route, sera 
mis au pain et à l’eau. La lecture des livres de morale reli- 
gieuse est seule permise. L’usage du tabac est interdit aux 
condamnés. 

• La nourriture des fon;ats se compose, en route, savoir : 
le matin, d’un demi-kilogramme de painj le soir ' 1° d’un 
autre demi-kilogramme de pain ; 2° d’une soupe grasse, dans 
laquelle il entrera 1/16 de kilogramme (2 onces 1/2) de 
pain blanc: 3° d’un huitième de kilogramme (4 onces) de 
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viande cuite désossée, ayant servi à faire la soupe. Le pain 
de ration est le même que celui de lu troupe. Le pain de 
soupe est de la mêiiie qualité que celui qui est vendu dans 
la localité sou.s la dénomination de pain blanc. 

* Le déjeuner a lieu de 7 à 8 heures; le dîner, de 5 à 
7 heures ; de l'eau pour toute boisson. • 

Le pair de France, ministre do l'intérieur f 
Signé, Moktaluet. 

« Le brigadier de gendarmerie, et, pour celte 
fois, le inaréchaI-de.s-logis, est chargé de la police 
intérieure de la voiture. 11 protège le gardien con- 
tre les condamnés ; il est aussi le protecteur du 
condamné contre les abus des gardiens. 11 surveille 
la tenue et la nourriture des condamnés ; il tient 
un journal. 

» 11 constate les cas de force majeure ; si des 
circonslances imprévues ont forcé de s’écarter de 
l’ilinéraire, il l’indique dans son journal. 

n En cas de repos, avis est donné au maire ou au 
préfet, qui prennent les mesures de sûreté jugées 
necessaires. 

» En cas d’accident en route de la voiture, le 
postillon est envoyé à cheval pour ramener de la 
commune la plus voisine des secours, et la force 
armée s’il y a lieu. 

» En cas de maladie, le condamné est déposé 
dans la plus prochaine prison et remplacé par un 
antre. 

1 ) En cas de décès, la sépulture est confiée au 
maire de la commune la plus voisine. 

H Enfin , en cas d’évasion , l’autorité locale est 
II. 37. 
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immcdialcment prévenue, le signalement donné, 
et transmis à l'administration centrale. 

» Le brigadier , à l’arrivée au bagne, doit re- 
mettre en communication son journal et les fonds 
qui lui ont été conbés pour les condamnés. » 

On le voit, les précautions les plus minutieuses 
ont été prises pour que ce service si important fût 
exécuté le mieux possible. Aussi l’expérience a-t-elle 
complètement réussi ; la voiture vient de faire son 
troisième voyage sans éprouver le moindre acci- 
dent. — Mais ce n’est pas seulement sous le rapport 
matériel que le nouveau mode de transport a été 
favorable ; son effet moral a également été satisfai- 
sant. On lira sans doute avec intérêt les renseigne- 
ments que donne à cet égard la Gazette des tribu- 
naux, dans son numéro du 23 juillet 1837 : 

«Dans l’une des villes où lu voiture a passé lors 
de son premier voyage, un fonctionnaire s’adres- 
sant à Chartier, forçat libéré, condamné pour réci- 
dive aux travaux forcés à perpétuité, lui demanda 
comment il se trouvait dans cette voiture. » 

— Bien... et même trop bien, réponditCharticr. 
— Comment ! trop bien ! 

— Oui! trop bien pour mon corps...; car, comme 
ça, je n’ai pas le droit de me plaindre... Et, cepen- 
dant, ce voyage est horrible... Tenez, j’ai été delà 
chaîne, moi! j’ai été pendant vingt-cinq jours le 
collier de fer au cou !... Eh bien ! j’aimerais mieux 
deux fois le même voyage que celui-là. 

— Et pourquoi? 
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— Ah! pourquoi? c’est qu’alors je n’étais pas 
seul...; c’est que je savais où j’étais : je voyais, je 
parlais, j’entendais... Et même, un jour j’ai fait un 
discours sur la route.... Ici je ne vois rien, je ne 
peux pas parler, je n’entends rien : tout au plus si 
je peux distinguer quand la voiture va sur le pavé 
ou sur la terre... Tenez ! je voudrais qu’on no me 
réveillât pas, mémo pour me donner à manger.... 
Au moins, quand je dors, je ne pense à rien ... ; mais 
quand je suis éveillé, il faut hien que je pense, puis- 
que je n’ai que cela à faire. 

— Eh hien ! 

— Eh bien ! eh bien !.... à force de penser il mo 
semble que cela me donne du regret de ce que j’ai 
fait... à la longue , voyez-vous , j’aurais pour de 
devenir meilleur... et je no veux pas... Si je n’étais 
pas condamné à vie, je demanderais un an de bagne 
de plus, et l’autre voyage.... ah! c’était le bon 
temps ! Il 

A ces détails, dont nous pouvons garantir l’exac- 
titude, nous croyons devoir joindre un nouveau 
document ; c’est une lettre qu’un forçat de Brest 
a imaginé de nous adresser du bagne. Nous de- 
mandons pardon à nos lecteurs de leur soumettre 
cette singulière correspondance ; mais nous ne la 
croyons pas sans intérêt pour l’appréciation que 
nous recherchons. 

Voici cette lettre : 


Digitized by Google 



440 


TBAHSFKRT DES DÉTENGS 


• üu bagne de Brest, le 11 juillet 1837. 

• IHo5SIECR, 

• C’est un forçat qui vous adresse cette lettre, si le préjuge 
qui nous fait regarder eomme étranger à la soeiété; et 
comme des êtres qui n’ont rien d’humain : si ce préjuge n’est 
pas partagé parmi vous, vous accueillerez ma lettre et elle 
trouvera place dans vos colonnes ; 

• Je ne vous dis pas monsieur le sujet qui m’a conduit ici ; 
je ne vous dis pas non plus que je suis innocent et cependant 
le Dieu de tous ; le Dieu (jui A créé les hommes sans pensers 
qu’il y en aurait qui par lu société serait rejeté et serait 
courbé sous le poids des fers. Ce Dieu sait que je ne suis 
]ias coupable au yeux des hommes je le suis et je n’essayerai 
pas même de me justiGcr. 

» 11 y a deux jours Monsieur que je suis arrivé au bagne 
de Bréts et cette lettre est le résultat des réflexions que j’ai 
eue dans l’horrible voyage que je viens de faire. 

» Oh Monsieur je ne puis vous dire les souffrance que j'ai 
endurées dans la cellule de scs nouvelles voitures j là pas la 
moindre distraction rien qui vienne vous sortir un moment 
des réflexions que vous faites sur l’état malheureux dans 
lequel vous vous trouvez et si parfois vous l'oubliez; deux 
anneaux de fer qui retiennent vos pied vous le rappelle au 
moindre mouvement que vous faites; c’est horrible d’être 
pendant 72 heures en proie au plus triste réflexion ; ne pou- 
vant dire un mot, ni exprimer une pensée oh Monsieur c’est 
un suplice que rien ne peut exprimer ; oh que c’est long et 
à présent qu’une chaîne lourde entoure mon corp à présent 
que je suis dans un lieu mille fois plus affreux que l’enfer 
oh Monsieur c’est un repos auprès des souffrances quej’ais 
subies pendant trois jours et trois nuits. 

» Je ne sais comment cette lettre vous parviendra je la 
remettrai au premier qui visitera le bagne; il y a dans ce 
moment une famille anglaise si elle passe près de moi je 
lui donnerai ma lettre avec prière de vous la faire parvenir, 
parce (pi’au bagne nos lettres sont soumises à la visite.... » 
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«I Ces détails nous permettent déjuger de l’effet 
du nouveau système. Sous le rapport physique, 
aucune réclamation, aucune plainte. Mais sous le 
rapport moral, ce transport, qui pourtant ne dure 
que 72 heures, est un supplice affreux, et dont l’ef- 
fet agit long-temps, à ce qu’il parait, sur le con- 
damné; car on nous écrit de Brest, que les forçats 
transportés par la voiture cellulaire, même eeux 
qui dans la prison de Paris étaient signalés par leur 
mutinerie et leur cynisme, sont, depuis leur arrivée 
au bagne, dociles et recueillis , tant est puissante 
peut-être l’impression de ces pensées solitaires qui, 
suivant le mot de Chartier, peuvent forcer h devenir 
meilleur. 

U Qu’on dise maintenant si l’influence morale 
qui résulte de ce mode de transport n’est pas plus 
salutaire, et sous le point de vue de l’intimidation, 
et sous celui de la correction, que celle de ces hi- 
deux convois dans lesquels le forçat savait si bien 
tromper ses remords par une orgie de chants et de 
vociférations. 

1 » Ce sont là, nous le croyons, d’utiles résultats à 
constater, et peut-être sont ils de nature à avancer 
la solution des questions encore un peu confuses 
et si dillicilcs que soulève la réclusion cellulaire 
appliquée coniine peine. Nous les recommandons 
à l’appréciation des criminalistes. » 

Il est probable que l’exemple que vient de don- 
ner la France ne tardera pas à être suivi dans d’au- 
tres pays : nous avons déjà dit qu’en Angleterre le 
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transport des condamnés à la déportation vers les 
ports où ils doivent s’embarquer, s’opérait au moyen 
de voitures ; il suflirait d’appliquer à ces voitures 
le système cellulaire pour les rendre tout à fait 
propres à leur destination» — En Belgique aussi, 
deux arrêtés récents organisent le transfert des 
détenus par voitures, en l’étendant aux prévenus, 
aux accusés et aux condamnés de toutes les caté- 
gories. C’est là une amélioration réelle, que l’on 
réclame également en France, et qui après tout ne 
serait que justice ; car si l’on juge à propos de sous- 
traire les plus grands coupables à l’ignominie et 
aux tourments d’une longue exposition , de quel 
droit continuerait-on à y soumettre les moindres 
délinquants et les détenus dont la culpabilité n’est 
encore rien moins que prouvée? 

Voici les deux arrêtés relatifs au transfert des 
détenus en Belgique , avec les rapports qui moti- 
vent leurs principales dispositions : 

I, — Rapport au Roi tendant à faire établir un acroicc 
spécial do toitures fermées , pour transporter les pré- 
venus et accusés, des prisons aux tribunaux, et vice versa. 

Sire, 

Je viens proposer à Votre Majesté l'adoption d'une mesure 
que l'humanité réclame depuis long-temps. 

Il est peu de villes où la prison soit contiguë au palais de 
justice, de manière que dans les localités où cet avantage 
n'existe pas, les prévenus ou accusés qui n’ont pas les 
moyens de se faire transporter en voiture, font fréquem- 
ment, dans le cours d’une instruction , à pied et escortés par 
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la force armée, un trajet quelquefois assez long, pendant 
le([uel ils sont exposés à une curiosité plus ou moins insul- 
tante , et qui ne distingue pas l'innocent du coupable. L’on a 
eu souvent occasion de remarquer combien était pénible, 
pour certains prisonniers chez lesquels tout sentiment de 
pudeur et de honte n’était pas éteint , ce trajet en plein jour, 
au milieu d’une population presque toujours prévenue défa- 
vorablement contre eux. C’est là, en quelque sorte, une 
exposition publique , dont la flétrissure rejaillit sur l'inno- 
cent comme sur le coupable. 

L’arrêté que j’ai l’honneur de soumettre à Votre Majesté , 
fera cesser cet état de choses, en conciliant les mesures d& 
sûreté qu’exige l’intérêt de Injustice, avec les égards que 
commande une sage philanthropie. 

Les frais peu considérables auxquels donnera lieu la nou- 
velle disposition dont il s’agit, ne seront pas un obstacle sans 
doute à son adoption ; elle ne s’appliquera d’ailleurs que 
graduellement. 

J’espère, au reste, qu’il n’en résultera aucune augmen- 
tation pour le budget, et que cette utile dépense sera cou- 
verte au moyen des économies que je m’efforce d’introduire 
dans les frais de justice. 

Bruxelles, le 22 avril 1833. 

Le ministre de la justice, 
Signé , Lebesc. 

Arreté royal prescrivant l’établissement desdites voitures. 

Léopold , etc. 

Sur la proposition de notre ministre de Injustice, 

?lous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1*'. 11 sera établi , dans chaque chef-lieu d’arrondis- 
sement où la prison n’est pas contiguë au palais do justice, 
une voiture destinée à transporter de la prison à la cour ou 
au tribunal , et vice versa, les prévenus ou accusés qui n’au- 
ront pas le moyen de se faire conduire à leurs frais dans une 
voiture particulière. 
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Ast. 2. La mesure ordonnée ci-dessus ne sera introduite 
néanmoins que successivement, et d’abord dans les chefs- 
lieux de province les plus populeux. 

Art. 3. Le prix desdites voitures et les frais de transport , 
seront acquittés sur le fonds alloué pour les frais d’instruc- 
tion et d’exécution. 

Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 23 avril 1833. 

Signé, LÉOPOLD. 

Par le roi , 

Le tntnisht) de la justice , 
Signé, Lebeàc. 


II. — Rapport au Roi et arrêté sur le transport des 
détenues d’une prison à l’autre. 


SlEK, 

Le transport des détenus d'une prison é l'autre, tel qu'il 
s’opère aujourd'hui , est la source de nombreux abus. 11 
humilie les infortunés qui n’ont pas abjuré tout sentiment 
de pudeur, il offre un aliment à la cynique effronterie et é 
l'immoralité des prisonniers les plus pervers; à tous il fait 
subir une peine à laquelle ils n’ont pas été condamnés, celle 
d’une exposition prolongée pendant des heures, souvent 
même pendant des jours entiers. 

Ce mode de transport s’applique non-seulement aux con- 
damnés, mais encore aux accusés et aux simples prévenus ; 
l’abus d l’égard de ces derniers est encore plus grave. Con- 
duits à pied, les bras liés, sur les grandes routes, sous l’es- 
corte de la force publique, on les livre à la curiosité et à la 
malédiction publiques, on leur imprime une sorte de flétris- 
sure avant même que leur culpabilité ait été constatée, alors 
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que souvent la sentence du juge vient témoigner do leur 
innocence. 

Ces abus appellent un remède prompt et efficaee ; et c’est 
avec la conviction d’un devoir impérieux à remplir à cet 
égard, que je viens proposer à Y. M. rélablisseracnt , pour 
le transport des détenus d’une prison à l’autre, d’un service 
de voitures fermées semblable à celui qui est déjà organisé 
pour le transport des prévenus et accusés aux tribunaux. 

Celte mesure aurait non-seulement pour effet de faire 
cesser les inconvénients que je viens de signaler ; elle per- 
mettrait en outre de rendre l’action de la justice plus prompte 
et par conséquent plus efficace ; les peines recevraientj)lus 
immédiatement leur exécution; le service de la gendarmerie 
ne serait plus aussi fréquemment entravé par l’obligation 
où elle se trouve d’escorter les convois; les chances d’éva- 
sion seraient moindres ; les prisonniers, ordinairement mal 
vêtus et très mal chaussés, ne retarderaient plus la marche 
des correspondances etne seraient plus, commeaujourd'hui, 
exposés aux rigueurs et aux intempéries des saisons, qui sont 
si souvent nuisibles à leur santé. 

Sous le rapport moral, la mesure projetée aurait encore 
de grands avantages : elle abrégerait le laps de temps pen- 
dant lequel les individus faisant partie du même convoi de- 
meurent réunis pour ainsi dire sans contrôle ; elle mettrait 
un terme aux rapports des prévenus avec leurs complices, 
rapports qu’il estpresqu’impossible d'empêcher aujourd'hui; 
elle protégerait parfois aussi la pudeur des prisonnières et 
les mettrait à l'abri des séductions; elle préviendrait l’es- 
pèce de mendicité que les détenus passagers exercent dans 
les communes et sur les routes, et dont le produit ne sert le 
plus souvent qu'à commettre des excès de boisson. 

Le transport des prisonniers par voitures fermées serait 
non-seulement plus humain, plus expéditif, plus moral, 
mais encore moins coûteux , à la longue , que le mode de 
transport actuel. Les frais de séjour dans les maisons de pas- 
sage, où le taux de la journée dépasse de beaucoup celui des 
11 . 38 
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prisons soumises au système de la régie, seraient considéra- 
blement réduits, et l’économie (pii résulterait do cette ré- 
duction ne pourrait manquer de compenser l’augmentation 
des frais de route résultant de la mesure proposée. 

En conséquence des observations qui précèdent , j’ai 
l’honneur de soumettre à l’approbation de Y. M. le projet 
d’arrêté suivant. 

Lp ministre de la justice , 
A.-N.-J. Errst. 


Léopold , Roi des Belges, 

Â tous présents etii venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre de Injustice, 

Nous avons arrc'té et arrêtons : 

Art. l*'. Il sera dorénavant employé des voitures fermées 
pour le transport des détenus, tant civils que militaires, 
d’une prison aune autre. 

Ces voitures seront construites de manière à assurer non- 
seulement la séparation des détenus des deux sexes faisant 
partie d’un même convoi, mais encore, autant que possible , 
la séparation de chaque détenu ; à garantir contre toute 
tentative d'évasion et é faciliter la surveillance active et 
non interrompue des agents de la force publique, chargés 
do l’escorte des transports. 

Art. 2. Le nombre et la grandeur de ces voitures seront 
proportionnés au mouvement des différentes prisons et 
seront déterminés par notre ministre de la justice. 

Art. 3. Les moyens de traction des voitures seront réglés 
d’après les localités et les ressources qu’elles présentent. Il 
en sera de m(‘me pour la fixation des lieux d’étapes. 

Art. 4. Les transports de détenus aux prisons situées à 
proximité des chemins de fer s’opéreront au moyen de wag- 
gons fermés, où l’on aura égard aux mêmes conditions de 
séparation et de sûreté que pour les voitures dont il est 
fait mention à l’article 
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Nos ministres des travaux publics et de la justice se con- 
certeront à cet effet. 

Abt. 5. Les dispositions qui précèdent seront également 
appliquées aux meijdiants é transférer aux dépôts de mendi- 
cité et d la colonie de répression, et aux détenus libérés 
expulses du royaume. 

Il sera néanmoins accordé d ces derniers , ainsi qu’aux 
prévenus, aux accusés et généralement d tous les détenus 
munis d une autorisation du procureur du roi de l’arrondis- 
sement d’où se fera le transfert, la faculté de se faire con- 
duire, a leurs frais , aux lieux de leur destination , par des 
voitures publiques ou particulières. 

Notre ministre de la justice est chargé de l’exécVtion du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 25 août 1837. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le ministre de la justice , 
-A.-N.-J. Ebnst. 
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CIRCULAIKE, ARRÊTÉ ET INSTRUCTION SUR L’EXERCICE 
DU DROIT DE GRACE EN BELGIQUE. 


1 . — Circulaire. 

Bruxelles, le 26 juillet 1831. 

Monsieur le Gouverneur, 

J’ai l'honneur de vous communiquer ci-joint l’arrêté de 
monsieur le Régent, du 13 juillet courant, n" 177, qui régu- 
larise l’exercice du droit de grâce à l’égard des détenus 
dans les grandes prisons, et rapporte les dispositions d’après 
lesquelles les grâces, diminutions ou commutations de peine 
leur étaient antérieurement accordées. 

Les commissions administratives, ainsi que les principaux 
employés des maisons de correction, de force et de réclu- 
sion, recevront sans doute avec plaisir cet arrêté qui leur 
donne le moyen de rendre leur surveillance plus cllicace , 
et mettra un terme aux nombreux abus auxquels le sys- 
tème, introduit par le gouvernement précédent, avait donné 
lieu. 
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La mise à exécution, la première application des disposi- 
tions de cet arrêté causera un travail qui, au premier coup 
d’œil, pourra paraître assez compliqué; mais lorsqu’il se fera 
ou fur et d mesure , l’on s'apercevra moins de la lon^peur 
des détails, inconvénient inhérent d'ailleurs à la nature de 
la chose, et qu’il serait difficile de faire disparaître sans 
nuire au but , et retomber dans ce qu'avait de vicieux le 
système antérieur, qui faisait plus ou moins, il faut l'avouer, 
de la distribution des grâces, une espèce de jeu de hasard, 
puisque les arbitres manquaient d'éclaircissements sur le 
mérite de ceux à qui ils accordaient des faveurs. 

Le Ministre de la Justice aura soin de i’oTOctr*iOTnlo»dia- — 

positions do l'article 2. 

Quant au répertoire à tenir conformément à celles de 
l’article 3, il sera divisé en deux parties d’après les modèles 
ci-joints dont je ne tarderai pas à vous envoyer des exem- 
plaires imprimés. 

Veuillez entre temps, monsieur le Gouverneur, engager la 
commission à choisir dans son sein, trois membres au moins 
qui se chargent de régler l’application du nouveau système, 
et soient disposés à prendre ensuite la tâche laborieuse 
peut-être, mais éminemment philanthropique de préparer les 
propositions de grâces qui , d’après l’article 9 , devront , 
pour la première fois, être envoyées à l'administration su- 
périeure en janvier 1832. 

Monsieur l'Inspecteur-Général des prisons s'offre volon- 
tiers à les assister dans cette besogne. 

A la présente se trouve joint un certain nombre d’exem- 
plaires destinés â messieurs les membres des commissions 
administratives , et aux principaux employés do la mai- 
son de. . . . 

Il sera utile d’en faire faire des copies en forme d’affiches, 
et de les placarder à côté des ordres du jour dans la prison , 
après en avoir fait donner lecture quatre dimanches de 
suite aux détenus. 

Il y a lieu d'espérer qu’en leur faisant bien concevoir les 
II. 38, 
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conséquences des dispositions des articles 6 et 10, on extir- 
pera l’habitude enracinée dans les grandes prisons d'adresser 
requêtes sur requêtes au chef de l’état. Il importera de leur 
faire comprendre que ce sont uniquement les titres méri- 
toire*s qu’ils se seront acquis aux recommandations de leurs 
chefs immédiats et de la commission inspectrice qui pour- 
ront attirer sur eux les bienfaits de la clémence royale. 

Agréez, s’il vous plaît, monsieur le Gouverneur , l’assu- 
rance réitérée de ma haute considération. 

L’administrateur des prisons et des institutions 
de bienfaisance. 

(Signé) Cit. Soudaik de NiEDEEWEErn. 


2 . — Arrêté relatif h l'exercice du droit de grâce , h 
T égard des détenus dans les grandes prisons . 

(Juillet i83i.) 

AU nOH du peuple belge. 

Nous, baron Soelet de Ciiokiee , régent de la Belgique , 

Considérant qu’il importe de régulariser et d’éclairer 
l’exercice du droit de grâce, en ce qui concerne les con- 
damnés qui subissent leur peine dans les grandes prisons , 
de manière à faire concourir efficacement ce droit à l’un 
des principaux buts de la peine : la réformalion des dé- 
tenus ; 

Sur la proposition des Ministres de la Justice et de l’In- 
térieur. 

Avons arrêté et arrêtons : 

Abt. 1°'. La bonne conduite des prisonniers pourra donner 
lieu à réduire la durée de leur détention. 

Aet. 2. A la suite de l’extrait des jugeiiients ou arrêts 
envoyés à la maison de déteuliou, où les condamnés doivent 
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subir leur peine , ie Commissaire du Gouvernement men- 
tionnera s ils ont déjà été repris, ou même seulement pour- 
suivis par la justice; il joindra à cette mention les renseig- 
nements qui seraient à sa connaissance sur la conduite 
antérieure des condamnés. 

Art. 3. 11 sera tenu dans chaque grande prison un regis- 
tre intitulé : Répertoire de la conduite des prisonniers, 
qui comprendra non-seulement les renseignements envoyés 
par le Commissaire du Gouvernement , mais encore toutes 
les autres indications que l'on pourra juger convenable d’y 
consigner. A la suite de ces renseignements , et à partir du 
premier jour de la captivité du condatmie , -»jirfcrtrTinnition 
dans ce répertoire , sous des chefs distincts, soit des actes 
d’une conduite méritoire , soit des fautes qu’il aurait com- 
mises, ou des punitions qu’il aurait encourues. 

Rien ne sera inscrit dans ces répertoires qu’avec l’appro- 
bation des commissions administratives. 

Art. 4. Les principaux employés dans chaque grande 
prison, le commandant, le directeur des travaux, l'aumônier, 
l’instituteur, le médecin et , dans les prisons des femmes , 
la surveillante en chef et l’institutrice , tiendront chacun un 
registre particulier de la conduite des détenus , indiquant 
jour par jour ce qui est à leur charge ou a leur décharge. 

Art. 5. Ces registres particuliers, ainsi que les listes des 
punitions infligées en vertu des réglements existants, seront 
présentés aux commissions administratives chaque fois 
qu’elles le requerront. 

Art. 6. Les membres de ces commissions s’attacheront, 
autant que possible, à vérifier les faits allégués , et à re- 
cueillir de leur côté tous les renseignements qu’ils pourront 
croire utiles. A cet effet , un tronc sera placé dans chaque 
prison pour recevoir les réclamations des prisonniers. La 
clef du tronc sera entre les mains d’un membre de la com- 
mission. 

Art. 7. Les résultats de rexamen de la conduite de cha- 
que détenu seront consignés dans le répertoire. C’est sur 
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COS résultats que les membres des conimissious motiveront 
les propositions de grâce. 

Art. 8. Les réductions de peine ne seront accordées que 
conditionnellement et de manière à ce que les détenus qui 
n’auraient pas continué à se bien conduire , puissent être 
privés de tout ou partie des bénéfices des réductions accor- 
dées précédemment. 

Art. 9. Les propositions de grâces à accorder et de pri- 
vation des réductions de peines obtenues seront faites tous 
les quatre mois, nu comincnoement de janvier, de mai et 
de seplembro. Elles seront accompagnéev des extraits du ré- 
pertoire concernant les détenus qui y seront compris, et de 
toutes les autres indications utiles qu’on aura pu recueillir 
sur leur compte. 

Art. 10. Ces propositions ne comprendront que les déte- 
nus qui auront subi au moins le tiers de leur peine, ou au 
moins sept années de détention pour ce qui concerne les 
condamnés ù perpétuité. 

Il ne ]iourra être fait exception à cette règle que dans 
certains cas extraordinaires. 

Art. II. Ces propositions seront envoyées au Ministre de 
la Justice qui en conférera, s'il y a lieu, avec l’inspecteur- 
général des prisons. Ce fonctionnaire assistera d’ailleurs , 
aussi souvent que faire se pourra , aux délibérations des 
commissions sur cet objet. 

Art. 12. Les décisions prises relativement aux proposi- 
tions faites par les commissions seront lues dans les prisons. 

Art. 13. Tout prisonnier libéré pour bonne conduite re- 
cevra un certificat motivé de sa libération. 

Art. 14. Tout arrêté accordant remise ou commutation 
de peine à un condamné, détenu dans l’une des grandes pri- 
sons, sera envoyé pour être mis à exécution à la commission 
administrative de cette prison, par l’intermédiaire de l’ad- 
ministrateur des prisons et des établissements de bienfai- 
sance. 
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Aet. 15. Toutes dig|iositions contraires au présent arrête 
sont abrogées. 

Les ministres de la justice et de l’intérieur sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. 

E. Sl'ELET DsCnOEIEE. 

Par le régent : 

Le ministre de la justice , 
Barthéleet. 


Z. — Instruction pour la tenue des registres de 
comptabilité morale A et B. 

REGISTRE A. 

Les colonnes du registre A, seront remplies sans retard 
par les soins du commandant; l’on y transportera les indi- 
cations insérées dans les registres actuels. Les nouveaux 
renseignements demandés , ceux relatifs à la position sociale 
du condamné avant sa captivité, à son caractère, son crime, 
sa profession, son instruction, etc., pourront donner lieu à 
une enquête pour les détenus existant dans l’étahlissement : 
à l’avenir ils seront consignés au registre A, à l’arrivée de 
chaque condamné. 

A cet effet, les procureurs du Roi seront tenus do trans- 
mettre aux commissions administratives des prisons où se- 
ront envoyés les condamnés pour y subir leur peine , les 
renseignements qu’ils auront pu recueillir sur leurs antécé- 
dents. 

Même invitation sera faite, par circulaire, aux communes, 
lieu de naissance ou de dernier domicile des détenus. 

Toutes ces indications résumées et recueillies dans le 
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registre A, pourront être mises les unes à la suite des autres; 
chaque page servira aussi pour 4, 5 , 6 ou un plus grand 
nombre de détenus. 

Indépendamment du n° du détenu dans la première co- 
lonne de ce registre , on fera encore mention du folio du 
registre B où l'on aura ouvert son compte courant. 


REGISTRE B. 

Bien ne sera inscrit dans le rsgistre B sans l’approbation 
de la commission administrative. 

Chaque détenu y aura un compte ouvert ; l’espace qu'il 
y occupera sera calculé sur la durée de sa captivité. 

Le condamné à plus de Sans aura deux pages, à moins 
de 5 ans une page, et même une demi-page et 1/4 de page 
s’il n’est condamné qu’à un an ou 6 mois. 

Les examens de la conduite des prisonniers se feront 6 
fois par an, tous les deux mois. 

Avec un employé zélé et intelligent pour la tenue des re- 
gistres de comptabilité morale, le travail de la commission 
ou des commissaires délégués chargés des examens , équi- 
vaudra B peu près à l’ancienne besogne. 

A l’époque de chaque examen, ces commissaires se feront 
représenter les registres des employés ; ils les parcourront, 
et après les avoir comparés, ils les approuveront s’il y a lieu. 

S’il se trouvait que les notes ou renseignements consignés 
par les employés sur leurs registres particuliers étaient 
contradictoires, les commissaires pourront provoquer une 
enquête à l’effet de s’éclairer par eux-mêmes sur le compte 
de tel ou tel détenu. 

Pour faciliter les recherches des commissaires il sera 
indispensable de joindre à chaque registre particulier d’em- 
ployé un indieateur qui les mette en rapport avec les regis- 
tres généraux. 

Les notes approuvées seront résumées et transcrites au 
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compte courant de chaque détenu au registre B, par les 
soins de l’employé spécialement chargé de ce travail. 

Indépendamment des registres particuliers de conduite , 
les commissaires se feront également représenter les regis- 
tres de punition et ceux dans lesquels seront indiqués le 
montant des masses de sortie et les primes accordées à cha- 
que détenu. On en fera le résumé et la transcription au ré- 
pertoire, de même que pour les notes de conduite. 

La vérifîcation et le contrôle des transcriptions s'opéreront 
naturellement lors des examens pour les propositions de 
grâces, examens qui doivent sc Laser sur les indications re- 
cueillies et consignées au répertoire génér al. 

Pour faciliter leur tâche, les commissaires délégués pour- 
ront encore, comme cela s'est . pratiqué jusqu'ici, faire 
extraire des registres particuliers et noter sur des listes spé- 
ciales et sommaires , les détenus qui , soit en bien, soit en 
mal, méritent d’attirer plus particulièrement leur attention. 

L’adoption de formules déterminées pour indiquer les 
divers degrés de bonne ou mauvaise conduite, pourrait peut- 
être aussi servir â simplifier le travail des examens et des 
transcriptions. 

Quant à la tenue des registres particuliers de chaque em- 
ployé principal, il serait impossible d’établir â cet égard 
une règle générale et un modèle unique. 11 suffira le plus 
souvent d’un registre ù 3 colonnes dans lequel on inscrira 
le n", le nom du détenu et la note recueillie sur sa conduite 
ou son application. 

11 semble au premier abord qne la tenue de ces registres 
nécessitera un temps considérable ; il n’en est rien cepen- 
dant. 11 y a trois classes de prisonniers : ceux qui font mal , 
ceux qui font bien, et ceux qui no font ni bien ni mal. Ce 
n’est qu’à ces deux premières classes que les registres seront 
consacrés; de sorte qu’on n’y consignera pas journellement 
des notes sur chaque prisonnier, on se contentera d'y men- 
tionner ceux qui , suit en bicu , soit en mal , devront être 
signalés sous l’un ou l’aiitrc de ces rapports. 
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Mais si les employés ne doivent pas s’occuper du travail 
minutieux et souvent impossible de recueillir journellement 
des notes sur tous les détenus , ils s’attacheront néanmoins 
à se former une opinion sur chaeun d’eux , de manière d 
pouvoir résumer cette opinion toutes les semaines , tous 
les quinze jours ou tous les mois, sur leurs registres parti- 
culiers. 

La tenue des registres particuliers de conduite contri- 
buera à faire apprécier le zèle et la capacité de chaque 
employé. 

En tête du compte ouvert à chaque détenu , on mention- 
nera son n°, son nom et le folio du registre A ou indicateur, 
où seront inscrits les premiers reuseignements recueillis sur 
son compte. , 

Comme il importe que la commission et l'administration 
se fassent une idée première sur le caractère et la conduite 
des détenus avant la mise é exécution du nouvel arrêté sur 
les grâces, le commandant de la maison résumera les notes 
bonnes et mauvaises recueiliiesjusqu’ici sur chaque détenu, 
les punitions encourues, etc. ; ce travail présenté à la com- 
mission au commencement du mois de -janvier prochain , 
époque iixée pour le premier examen , sera , après son ap- 
probation, transcrit au compte ouvert à chaque détenu dans 
le registre B , colonne des observations de la commission et 
de l’inspecteur général des prisons, etc. 

Le commandant se rappellera qu'aux termes des premiè- 
res instructions données à cet effet, l'arrêté du 13 juillet 
dernier sur les grâces doit être afliché dans les réfectoires 
de la prison et lu aux détenus quatre dimanches de suite. 

Pareille lecturesera fuite à chaque condamné qui entrera. 

Un tronc sera placé dans chaque quartier ou division pour 
recevoir les réclamations des prisonniers ; ce tronc sera dé- 
pouillé au moins deux fois par semaine par les soins du 
commissaire du mois ou du secrétaire de la commission. 

A l’avenir toute requête en grâce adressée par un détenu 
ne sera plus regardée que comme simple renseignement et 
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devra être déposée comme telle dans le tronc destiné à rece- 
voir les réclamations. 

Comme il y a tout lieu de croire que les détenus hollan- 
dais seront incessamment transférés en Hollande , il ne sera 
pas nécessaire de les inscrire dans les nouveaux répertoires; 
on pourra en attendant le transfert, suivre d leur égard, 
l'ancienne marche. *< 

Il en sera de même des détenus militaires qui ne tarde- 
ront pas à être envoyés dans la prison centrale d'Alost. 

Il est arrêté en principe que les détenus condamnés aux 
travaux forcés seront réimia à Gand , les condamnés à la 
réclusion à Vilvorde et que les f emmi»» flpror..)p ., 
classées dans un pénitencier séparé. 

On aura autant que possible égard à ce projet de classi- 
Bcation dans la tenue des registres de comptabilité morale. 

Ainsi on séparera dans les registres A , les hommes des 
femmes et les condamnés à la réclusion des condamnés aux 
travaux forcés : s’il est possible même on tiendra ce registre 
en 3 cahiers à Gand et d Vilvorde , de manière d classer sé- 
parément les condamnés aux travaux forcés , les condamnés 
d la réclusion et les femmes détenues. 

Les comptes de ces 3 catégories de détenus seront ouverts 
dans des volumes séparés du registre B, de manière d ce 
que, dans le cas de transfert , le volume puisse suivre la 
catégorie déplacée. 

La division pour les femmes , d’après la nature de leurs 
délits et de leurs condamnations, n’est pas indispensable 
puisque dans tous les cas elles seront réunies dans le même 
pénitencier. 

La circulaire adressée aux outorités communales par la 
commission administrative de la prison de Gand , pourra 
être communiquée aux autres commissions comme un excel- 
lent modèle à imiter. 

L' inspecteur-général des prisons et des 
iftablissements de bienfaisance , 
(Signé) En. DrcrETiAUX. 

II. 39 
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A. — Circulaire de la commission déléguée aux 
autorités communales. 

Messieurs , 

Un arrêté de monsieur le régent, en date du 13 juillet 1831 , 
inséré au bulletin officiel, n” 177 , régularise l’exercice du 
droit de grâce à l’égard des détenus dans les grandes prisons. 

La mise à exécution de cet arrêté nous ayant été confiée 
par la commission administrative des prisons de cette ville , 
nous avons senti que, pour pouvoir en remplir efficacement 
le but, il était important de nous entourer de renseignements 
sur la conduite des détenus antérieurement à leur condam- 
nation. A cet clTet, nous vous prions de vouloir bien répon- 
dre aux questions que nous prenons la liberté de vous 
adresser, ci-contre , concernant l’individu y désigné , et de 
nous retourner la présente sous le couvert de monsieur le 
Gouverneur de la province. 

Nous avons lieu d’espérer que vous sentirez toute l’im- 
portance du travail qui nous occupe ; il doit servir à mettre 
un terme aux nombreux abus auxquels le système de grâce, 
suivi jusqu’à ce jour, avait donné lieu. 

Les membres délégués de la commission administrative 
des prisons à. . . . 


Désignation de l’individu à l’égard de qui on désiiv avoir 
les renseignements suivants : 

Né à 

domicilié avant sa détention à 
fils (fille) de 

1® Était-il ( elle ) marié ou veuf ? 

Nombre et âge des enfants ? 

2“ Sa profession ? 
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3“ Est-il ( elle ) en état de récidive , et s’il a été gracié 
précédemment ? 

4" Détails succincts sur le délit pour lequel il (elle) a 
été condamné, et sur son caractère connu'à l’époque de sa 
condamnation? 

5” A-t-il (elle) des parents ou amis qui pourront l’aider 
ou secourir, lorsqu’il (elle) viendra à recouvrer sa liberté ? 

6“ y a-t-il quelque probabilité qu’il (elle) trouvera des 
moyens d’existence dans la commune après sa libération ? 

Tou» autres ronaeigncmevts que Von voudra bien donner 
feront reçus avec reconnaissance. 
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